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VI^" CONGRÈS NATIONAL 

de IcL Mutualité et de la Coopération Agricoles 



Paris — 25-30 Octobre 1912 



Présidents d*honneur : 

M. Emile Loubel, Président d'honneur du Musée Social; 

M. Pams, Ministre de TAgri culture; 

M. Léon Bourgeois, Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale; 

M. Fernand David, Ministre du Connmerce. 

Comité de Patronage : 

MM. les anciens Ministres de l'Agriculture; les Sénateurs de l'Eure, de 
l'Eure-et-Loir, de l'Oise, de la Seine, de la Seine-et-Marne, de la 
Seîne-et-Oise; les Députés de l'Eure, de l'Eure-et-Loir, de l'Oise, 
de la Seine, de la Seine-et-Marne, de la Seine-et-Oise; Jules Sieg- 
fried, Député,' Président du Musée Social; Pallain, Gouverneur de 
la Haiiquc de France; Léopold Mabilleau, Président de la Fédéra- 
tion nationale de la Mutualité française; Pierre Decharme, Direc- 
teur du Crédit mutuel, de la Coopération et des Assurances mutuel- 
les agricoles; le Président du Conseil général de la Seine; le Prési- 
dent du Conseil municipal de Paris; le Préfet de la Seine; le Préfet 
de Policp; les Présidents des Conseils généraux de l'Eure, de 
TEure-ct-Loir, de l'Oise, de la Seine-et-Marne, de la Seine-et-Oise; 
les Préfets de l'Eure, de l'Eure-et-Loir, de l'Oise, de la Seine-et- 
xMarne, de la Seine-et-Oise; les Membres de la Commission de ré- 
partition des Avances aux Caisses régionales. 

Comité d'organisation : 

Président d*honneur : 

M. Vigcr, Sénateur, ancien Ministre, Président de la Fédération Nationale 
de la Mutualité et de la Coopération agricoles. 

Vice-Présidents d*honneur : 

M. Jules Hénard, Régent de la Banque de France, Piésident de la Section 
du Crédit agricole de la Fédération Nationale de la Mutualité et de 
la CoopérMion agricoles; 

M. Etienne Poisson, Président de la Section des Syndicats agricoles de la 
Fédération nationale de la Mutualité et de la Coopération agricoles; 

M. Eugène Tisserand, membre de l'Institut, Président de la Section des 
Coopératives de la Fédération Nationale do la Mutualité et de la Coo- 
pération agricoles. 
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•'. : .'•*: /'•:P/'^5ye/j|/.^L,.(jeorges Gue^net, Président de la Caisse Régionale de 
Crédit agricole mutuel de rilc-de-France, Conseiller général de l'Oise. 

Vice-Pré !<idents : MM. Andrieux, Président de la Caisse Régionale de 
rOisc; Guilloux, Président de la Caisse Régionaje de la Brie; Lesage, Pré 
sidenl do la Caisse Régionale de Seine-et-Oise; de Mare, Président de la 
Caisse Régonalc de TEurc; Vinet, Séïiateur, Président de la Caisse Régio 
nale de la Beauce et du Perche. 

Membres : MM. les Directeurs des Services agricoles de l'Eure, de 
* rEure-et-Loir, de l'Oise, de la Seine, de la Seine-et-Marne, de la Seine-et- 
Oise; Egasse, Administrateur de la Caisse Régionale de la Beauce et du 
Porche: Labouré, Administrateur de la Caisse Régionale de la Bric: 
D'ïdevillc, Vice-Président de la Caisse Régionale de TEure; Desauty, 
Président de rTnion des Syndicats agricoles de l'Oise; Henry Imbault. 
Administrateur de la Caisse Régionale de Seine-et-Oise; Octave Dubois, 
Vice-Président de la ('aisse Régionale de l'Ile-de-France; Paul Vimeux. 
Vice-Président de la Caisse Régionale de l'Ile-de-France; Laurent, Meni 
bre du Comité de direction de la Caisse Régionale de l'Ile-de-France; Bon 
ligny. Membre du Comité de direction de la Caisse Régionale de l'Ile-do 
France; Boisseau, Président de la Commission de surve^^llance de la 
(baisse Régionale de rile-do-France; les Professeurs d'Agriculture de 
l'Eure, de ï'Eure-el-Loir. de Seine-et-Marne. 

Secrétmre-génêral : M. Eugène Montcl, Directeur de la Caisse Régir»- 
nale de Crédit agricole mutuel de l'Ile-de-France. 

Secrétaires : MM. Avenel, Professeur d'Agriculture à Meaux; Coulpier, 
Professeur d'Agriculture à Elampes; Laneuville, Professeur d'Agricul 
lure à Ponloise; Montgobert, Professeur d'Agriculture à Dourdan; Poénot. 
Ingénieur-agrononfe. 

Bureau du Congrès : 

Président . 
M. ViGER, Sénateur, ancien Ministre de l'Agriculture. 

Vice-Présidents : 

M. Jui.Es Bénard, Président de la Section des Caisses Régionales do 
Crédit agricoU\ Vice-Président de la Fédération Nationale ôv l;i 
Mutualité et de la ('Oopération agricoles; 

M. Georges Guesnet, Président du Comité d'organisation du Congrès. 

Secrétaire-général : 
M. Eugène Montet, Secrétaire-général du Comité d'organisation. 

Secrétaires : 

M. Avenel, Professeur d'Agriculture à Meaux; 
VL CouLiMER, Professeur d'iVgiiculture à Etampes; 
M. Laneuville, Professeur d'Agriculture à Pontoise; 
M. Montgobert, Professeur d'Agriculture à Dourdan; 
M. PoËNOT, Ingénieur-agronome. 



Liste des Associations adhérentes 

ET DE LEURS DÉLÉGUÉS 



I. — 'CaiMM RéfloMlM ém CrédH «grlMla litttii#l 

de VAin. M. Chanal, député. 

de VAisne. M. Fortuné Dubois. 

Aixoise. M. Milhaud. 

des Alpes-Maritimes. 

dWmiens. MM. Cauvin, sénateur, Mille, Dubois, Delaha^e, Tripier. 

de VArdèche. M. Giraud. 

Arlésienne. MM. Bizalion, Comte Ch. de Divonne, Sicard, Pons. 

de VAube. MM. le Comte de Launay, Declaude, Henriot, Royer. 

dWviynon. M. Maisonneuve. 

des Basses-Pyrénées. MM. Hoô-Paris, Maillebiau, M"*® Maillebiau. 

<Ip la Beauce et du Perche. MM. Vinet, sénateur; Egasse, Thirouin, Lambert. 

de Belfort. M. Schad ,Christ. 

Bourbonnaise. 

de Bourgogne et Franche-Comté. M. Milcent. 

de la Brie, MM. Guilioux, Avenel. 

du Cambrésis. MM. Derieux, Régnier. 

de Châlons-sur-Marne. MM. Lancelot, Bellois, Arnould, Machet, Vercollier, 
M™" Lancelot. 

de la Charente. MM. Mulac, sénateur, Danguy, Arnoul, M™' Arnoul. 

de la Charente-Inférieure. MM. Lavoux, Poitevin. 

du Cher. MM. Lamy, Desmoulièrcs, Danchaud, Lamy fils, M™' Lamy. 

de la Corrèze. MM. Pélissier, Fleckinger, Vidalin. 

de la Côle-d'Or. M. Gontet. 

des Côtes-du-Nonl. 

du Dauphiné. M. Jamet, M"* Jamet. 

des Deux-Sèvres. MM. Disleau, député; Nicolas, M"« Nicolas. 

de la Dordogne. MM. de La Batut, sénateur, Eyraud, Mortemousque. 

du uoubs. MM. Turbergue, Ritner. 

de la Drdme.' M.. Bréheret. 

de VEst (Epinal). M. Jacotté. 

de VEure. MM. de Mare, d'ideville, Legras, Dubois, Lamiot, Hubert, Buffet, 
Dupas, Vallet, Agoutin, Duguay, Marie, Rossignol, Forestiei*, Chau- 
vet, Desprez Jacques, Letailleur, Roch, Desprez Félicien, MM°»" Hut 
bert, Dupas, Lelailleur, Roch, Desprez JsiCques, Desprez Féliclenj 
M»« Hubert. 

du Finistère. M. Soulière. 

de la Gironde. MM. Quancard, Trichereau, Brunet, Couinaud, Nicolaï, 
Douât, Neyreau. 

de Gray et de la Haute-Saône. M, Fournier-Sarlovèze, 

des HauteS'.Alpes. 



LiSIK UtS ADHKRIONTS- 

■etagne. M, de Lorgeril. 

ire. M. Bucbe. 

2rnc. MM. Bressanl, Rivière, Miellé; MM™ Rivière, Miellé, 

ormandie. MM. Lorruier, Duchamp, Mainnemarc, Pollet, 

ivoie. MM. Desjacquea, Guilhermel, Gagnaire, M™ Desjac- 

iennf. MM. Guîlard, Reclus, Parry, Jacquet, Duvert, Belly, 

nce. MM. Georges Guesnet, OcUve Dubois, Paul Vimeux, . 
it, Bouligny, Eugène Boisseau, Eugène Monlet, Pœnol. 
1. Poisson, Ueprez, Bonalé, Ardelet, Petit, Scbard, Ratier, 
«M"- Poisson, TréfBut. 
Chapuis, député, Jouvet, Dutaux. 

Cousin-Devos, Destombe, Debuchy, Ducrocq, Caiier; MM™" 
Polie; MM"" Elise Destonibe, Cuniilance Destombe, Jeanne 
rmaine Potié, Eugénie Polie, Louise Loudan. 
'irieure. MM. Durand-Gasselin, Viel. 
r. MM. Riverain, Berthonneeu. 
. DonoD, Thibonneau. 
Brière. 

n/'ou. M. Louvard. 
lire. M. Mingot. 

ie l'Aisne, el des Ardcnncs. MM. Bignol, Moreau-Bérillon, 
leanx, Poiltevin. 

Malavialle, député; Astier, Crassous, Bourdié, Pasquet, Chau- 
jnt, Rouvière-Huc, D' Marty; MM"" Astier, Crassous, Rou- 

H. Brard, député. 
H. Col. 

AndrieOx, Leroux, Lecointe. 
. Macaire, Rocher, Perrier. 
us. M. Evrard. M"' Evrard, M"' Lobry. 
m: MM. Christophlo Fryiick, Gra.ssion, Chatrousse. 
7rienlales. JUM. Fons, Jorda; M"* Jorda, M'" Fons. 

Puech. 
Normand. 
1. Potel. 

1M. Roux, Guillennin. 

-Oise. MM. Lesage, Imbautt, Trouvé, Isambcrl, Maunoury, 
Laureau, Maugé, Thomassin, Criton, Roquet, Foy, Gou's- 
Jon, Aube, Lesur, Roiichard, Mériel, Hua, Gallet, Drfdier, 
Nivet, Cretél, I.echantre. 
!M. de Fontgalland, Charbin, Dumontet, Riboud. 

M. Lourties, sénateur. 
I. Dallas, Boue. 

Monclar, Icbier. 
ronne. M. Demarty. 
M. Dubois, 
luter. 

, MM. Châtelain, Pouraailtoux, Qourniaud, Rouzeau André, 
uvreau, Gutzwiller, Rucbaud, MoHé, Caillaud, Baranger, Rou- 
lis. Alusse, Auvinet, Simou; MM""" Aude, Gutzwiller, Auvi- 
" Lina et Bcrlhe Poumailloux. 



LISTE DES ADIÎÉUENTS. 1) 

de la Vienne. MM. Lacombe, de Grimoûard, Rivière, Laplaud. 

de l'Yonne, MM. Cambuzat-Hoy, Ponsart, Guénier, Collard; MM"**» Cainbu- 
zat-Roy, Collard. 

II. — Caisses locatos ém CrMIl égricato Hutusi 

dArbigny-soHS-Varennes. M. Viltet. 

dAsnières-GennevillierS'Clichy. M. Fossourier. 

dArgenieiiil. MM. Lhérault, Girardin, Chevalier. 

du Syndicat agricole d'Arras. M. Bachelôt. 

du Canton de Beaumesnil. M. de Maistre. 

Je Brou, MM. Jumeau, Loison. 

de Carrières-souS'Poissy, MM. Legrand, Barrois, Roboham, Quennet, Boc- 
quillon, Adine; MM™" Quennet, Bocquillon. 

de Cfielles. MM. Butelot, Dolléans.' 

de Coudray Sainl-Germer. M. Labitte. 

de Coulommiers. MM. Brodard, Perrin, Chapelle, Magnon, Pierrelée, Bour- 
jot (de Bilbartant), Bourjot (de CorbeviUe). 

de Créleil, MM. Benoist, Chenevas, Legeay, Prieur, Roumy, Champigny. 

dEvreux. MM. Delinotte, Biard, Leclerc. 

des Villards-sur-Thones. M. Mermillod, M™" Mermillod. 

de Louviers. MM. Léon Monnier, sénateur, Delamarre. 

de Mantes. 'M. Oreux. 

des Maraîchers de la région Parisienne. MM. Hébrard, Jacquelin. 

du Syndicat des Agriculteurs de la Mayenne» M. Masseron. 

de Meulan. MM. Laporte, Sauer, Coûteux. 

de Monlreuil et environs. MM. Charton, Savreau. 

des Maraîchers de Montrouge. MM. Hérouart, Autin, Boillaud. 

de Mormant. M. Caget. 

de Nangis. MM. Quignot, Dromigny, Mouchet. . 

de MvillerS'Beauvais. MM. Manger, Bernadicou. 

de Nonancourt. MM. de Viel-Caslcl, Vi licite. 

d Orléans. M. Dodard. 

de Pavilly. M. Peltier, M™« Peltier. 

du PuiU. M. Bergaut. 

de Rebais. MM. Meiineteau, Bazin. 

du canton de Roisel. M. Laleux; M"® Laleux. 

de Sainl-Martin de Valamas. M. Georges Murât, sénateur. 

de Sceaux. M. Delporte; 

de Seine-et-Marne. M. Rémond. 

de la région de Senlis. M. Henry Girard. 

du canton de Songeons. M. Pullen. 

de Taverny. MM. Octave Dubois, Hébert, Fournier. 

de Tournan. MM. Charpentier, Jouas, Euvrard. 

de Valmonl. M. Boissière. 

de Villerest. M. Chaize. 

de Villiers-sur-Marne. M. Boisseau. 

de Vire. M. Colette, M"« Colette. 



10 LIÎ^TE DES ADITÉRENTS. 

III. — SyatflMts «frlMlM 

Asêocialion syndicale des Eleveurs, des Agriculteurs el des Viticulteurs de 

VIndre, M. Etienne Poisson. 
Syndicat agricole d'Anjou. MM. le vicomte de Courcy, Leboucher. 

Syndicat Central des Agriculteurs de France, MM. Brillaud de Laujardière, 
Fayet. 

Syndicat agricole de Cergy. MM. Rimberl, Caffin, Berthe, LetuUe. 

Chambre syndicale des Cultivateurs du département de la Seine, MM. Léon 

Brot, Simon Grosdidier. 
Syndicat agricole des arrondissements de Chartres, Châteaudun et Nogenl- 

le-Hotrou. MM. Garola, Royneau, Prévosteau. 

Syndicat agricole de Desvres, M. Delattre. 

Association générale des Syndicats d'élevage du Doubs. M. Kohler. 

Syndicat des Fruitières de Comté et des Agriculteurs du Doubs. M. Martin. 

Syndicat agricole du Gard. 

Syndicat des Agriculteurs des Hautes-Pyrénées, M. Sempé. 

Syndicat des Agriculteurs el Eleveurs d'Islres, t VAbeille ». MM. Roche, 
Bouzanquet, Monclar.' 

Syndicat agricole de Juranville. MM. Tarlinville, Millet. 

Ligue agricole de la Marne. MM. Barré, Decorne^ Terrien; M"* Barré. 

Syndicat des Agriculteurs du Loiret. MM. L. Darblay, Sagot, Texier, Gau- 
dpy, de Tnstan. 

Syndicat des Agriculteurs de Loir-et-Cher. MM. Jousset, Advéniat, Malin- 
gre, Philippe, Chenu-Deniau, Badaire, Fleury, Defrançès, Dorion-Fau- 
cheux, Renard, Crosnier-Boulay, Aubry, Roussineau-Métivier, M"* Du- 
puy. 

Syndicat des Maraîchers de la région Parisienne. MM. Duvillard, Moulinet, 
Josseaume, Dumur, Hemandez, Driancouri. 

Syndicat des Agriculteurs de la Mayenne. M. Martin. 

Syndicat de Défense agricole et viticole du Var. MM. Paul Reboul, Renou.x, 

Blanc. 
Fédération des Syndicats agricoles de Monlluçon. M. Avignon. 
Union des Syndicats agricoles de VOise. M. Lenglen. 

Syndicat laitier de Parfondeval. ' MM. Baudrin, Bouxin, Turck, Bisseux, 

Dubois. 
Syndicat professionnel agricole des Pyrénées-Orientales. MM. David-Gastu, 

Garrigue, Artigala, Rouayrenc, Tourné. 

Syndicat agricole de la région de Péronne. M. Renault. 

Syndicat agricole de Varrondissemenl de Poligny. M. de Froissard. 

Syndicat agricole des quatre cantons : Meulan, Poissy, Marnes et Limaij. 

MM. Colet, Drouvifle. 
Syndicat des Agriculteurs de la Sarîhe. M. Brière. 
Syndicat agricole de la Seine-Inférieure. M. Jules Grille. 
Fédération des Syndicats agricoles de Touraine. M. Goubard. 
Syndicat maraîcher de Tourlaville. M. Le Flamand. 

Union Centrale des Syndicats des Agriculteurs de France. MM. le comte 
de Vogué, Ratouis de Limay, Toussaint, Ricard. 

Union des Syndicats agricoles de JDun-le-Palleteau. MM. Gaston Treignier, 
Guillerot; M«* Guillerot. 

Union agricole, horticole et viticole de la Marne. MM. Deverdun Hammont, 
Chappaz, Deverdun Henri, Pommier, Albert Margaine; MM™«» Dever- 
dun •Hammont, Deverdun Henri, Chappaz. 

Union des Syndicats agricoles de Seine-et-Oise. M. Octave Dubois. 

Syndicat agricole el viticole de Villerest. M. Chaize. 
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IV. — SMlét4s ÇoopérallYW afrtMlM 

Association centrale des Laiteries coopératives des Charenies et du Poitou, 
MM. Disleau, dépulé, Dornjc. 

Société coopérative < ta Bretonne », à Saint-Pol-de-Léon (Finistère). MM. 
Béresl, Simon. 

La Carçoise. M. Foussenq. * 

Cave coopérative de Gaitlac. M. Bertrand. 

Distillerie coopérative de Haffetot. M. Godard. 

Distillerie coopérative de Sennevillc. M. Callerot. 

Société coopérative laitière de la région d'Evreux. MM. Lauvray, Colombe], 
Marche. 

Laiterie coopérative de la plains de Saint-André. MM. Ledoux, Buisson. 

Société coopérative de Lyons-la-Forêt. M. Boullenger; M*°* Boullenger. 

Union des Maraîchers d Angers, MM. Martinière, Malval. 

Coopérative des producteurs de la violette de Toulouse. MM. Lambertin, 
Laplanque. 

Prouais-Rosay-Eleclric. M. Benoist. 

Coopérative de l'Union agricole, fiorticole et viticole de ta Marne, 

V. — Sociétés tf'Assumnees MiH i ie l l— afHc^Iss 

Association nationale de Prévoyance et de secours des Jardiniers de France. 
MM. Vacberol, Touret. 

Association contfe la mortalité du bétail de Pavitty. M. Pelticr; M™* Peltier. 

Caisse départementale d'assurance chevaline du Doubs. M. Rousset. 

Caisse centrale Algérienne et Tunisienne de Réassurances agricoles (grêle 
et bétail). M. Gubian. 

Caisse de Prévoyance mutuelle du canton de Meulan. M. Bargel. 

Caisse mutuelle de réassurance contre la mortalité du bétail du département 
de la Marne. M. Chappaz. 

Caisse de Réassurance mal uelle-B était de Varrondissement de Saint-Pol. 
M. Flamen. 

Caisse Régionale de Réassurance de VUnioli des Pyrénées et des Landes. 
MM. de Lestapis, Clouchet Georges, Clouchet Albert. 

Fédération départementale des Caisses communales contre la mortalité du 
bétail de ta Somme. MM. Mille, Jourdain. 

Muluelle agricole Incendie de VOuesl, MM. Proust, Rozeray, M°*« Rozeray. 

Mulu^le agricole du Poitou. M. Didelot. 

Muluelle-Bétail d'Olonne. MM. Guinement, Crepeau, Tougeron; MM"»" Gul- 
nement, Crépeau. 

Mutuelle-Bétail du canton de Chavanges. MM. Perrin, Henriot, JoUy Louis, 
Jolly Georges, Thiébault; W^ Perrin. 

Muluelle horticole de la région de Paris; assurance contre la mortalité des 
animaux de l'espèce chevaline. M. Boucher. 

Mutuelle syndicale agricole de Brou. M. Chasles. 

Muluelle Syndicale des accidents agricoles de Gagny. MM. Moison, Leva- 
cher. 

La Sarthoise. M. Brière. 

Société d'assurance mutuelle contre la mortalité du bétail de Thorigny, MM. 
Arnaudeau, Batiot; M™* Arnaudeau. « 

Société régionale de Réassurance mutuelle-Bétail de Vervins. MM. Caille, 
Déranger. 
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iricole, commercial el industriel de la Brie. M"' Kiamil 

Uve dfs Ansocialions ouvrières de production. M. Briat 
I horticole français des Expositions internalionales. MM. 
it, Nomblot-Bnineau, Opoix. 
na délie Associazioni pro montibus ed Enli Affini. M, Ca- 

gemenl à l'Agriculture du Gers. M, Decker- David, séna- 

agricole. M. DoaL 

ire de Bayeux. MM. Seltensperger, Mazet 

Meurs de la Somme. MM. Lejeune, Delorme. 

! d'Encouragement à l'Agricallure. M. Boiret. 

Agriculture de la Seine-Inférieure. MM. René Berge, Lau- 

intale d'Agriculture de la Nièvre. MM. Bardin, Col, Lor- 

gement à l'Agricallure d'Orléans. MM. Piégeard, Bis- 

e secours mutuels, à Nancy. M. Grosjean, H"* Grosjean. 

d'Horticulture de France. MM. Truflaul, Cbatenay. 

e et économique des Horticulteurs el Marchands grainiers 

':. Defresne. 

France. M. Héronnaux. 

s ouvrières, t Marguerite Renaudin i, à 



;s Services agricoles des Vosges. 
(Oise). 

it de la Caisse Régionale de l'Oise, 
ibre de la Section agricole du Musée social. 
' d'agricglture à M eaux, 
lur agronome. 

ent de la Banque de France, vice-président de la Fédéra- 
e de la Mutualité el de la Coopération agricoles. 
t-sur-Loing. 
des Services agricoles de la Vendée. 

le la Fédération Nationale de la Mutualité et de la Coopé- 

Iré-d'Omay. 

des Services agricoles de l'Ardèche. 

it de ia Commission de Surveillance de la Caisse Régionale 

ace. 

och©-sur-Yon. 

vice-directeur au Ministère Russe du Commerce et de 
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BouLioNY, membre du Comité de direction de la Caisse Régionale de l'Ile 
de France. 

BoYER, professeur d'Agriculture à Marvejols. 

Barbou, Chambre syndicale des Constructeurs de machines agricoles. 

BiiRGAT, à Temay (Isère). 

\Jine BURGAT. 

Casalini, directeur du Comitato nazionale per la Mutualita agraria, Rome. 

Cassez, directeur des Services agricoles de la Haute-Marne. 

M™ Cassez. 

Calvet, ancien sénateur, 6, rue Boissonade, Paris. 

Chappaz, directeur des Services agricoles de la Marne. 

CouLPiER, professeur d'Agriculture à Etampes. 

Danguy, directeur des Services agricoles de la Loire-Inférieure. 

Dëlarbre, ancien député, château de Mannevilîe, par Troarn (Calvados). 

Delmas, Avenir de la Mutualité, Bordeaux. 

Delorme, professeur d'Agriculture à Chinon. 

M"« Delusse-Baroin, à Clermont-Ferrand. 

Depuiset, professeur d'Agriculture à Epernay. 

Desauty, président de l'Union des Syndicats agricoles de TOise. 

Deville, directeur des Services agricoles du Rhône. 

dIdeville, vice-président de la Caisse Régionale de l'Eure. 

Disleau, député des Deux-Sèvres. 

M"« Disleau. 

DoAT, Paris. -^ 

Dop, vioe-présidènt de l'Institut international d'Agriculture de Rome. 

Douaire, professeur d'Agricullure à Gannat. 

Octave Dubois, vice-président de la Caisse Régionale de l'Ile de France. 

Dubois, à Trilport (Seine-et-Marne). 

Alexandre Duimil. 

Egasse, administrateur de la Caisse Régionale de la Beauce et du Perche. 

Vicomte de Eza, député aux Cortès Espagnols. 

Filleux, à Royan. 

Fournier, directeur des Services agricoles de la Haute-Saône. 

Fournier Sarlovèze. 

Franc, directeur des Services agricoles du Cher. 

Gaulin, constructeur de machines et ustensiles pour les industries du lait. 

Garnier, à Lizy-sur-Ourcq. 

Gauteron, secrétaire général de la Fédération des Syndicats de Planteurs 

de tabac du Lot-et-Garonne. 

Gerdil, inspecteur des Eaux-et-Forôts. 

Godard-Desharest, Paris. 

Gouillon, directeur de l'Ecole d'agriculture de Fontaines (Saône-et-Loire). 

Grange, Paris. , 

Georges Guesnet, président du Syndicat de défense agricole de l'Oise. 

GriLLoux, président de la Caisse Régionale de la Brie. 

Hédiard, directeur des Services agricoles du Calvados. 

Baron de Hennet, délég^ué du Ministère d'Açriculture d'Autriche en France 
et en Suisse, Légation d'Autriche-Hongrie à Berne. 

Imbault, administrateur de la Caisse Régionale de Seine-et-Oise. 

Jaçuet, à la Ferté-sous-Jouarre. 

M»» Jaquet. 



LISTE DES AtlIIÉ^ENTS. 

X) 

ervices agricoles de la Somme, 
îiller généml, à Ftosendal (Seine-Inférieure). 
Services agricoles de la Manche. 
de la Caisse Régionale de la Brie. 
Agriculture à Ponloise. 
Services agricoles de la Vienne. 

re du Comité de direction de la Caisse Régionale 

>s Services agricoles de la Sartbe. 

irvices agricoles de la Dordogne. 

:uUure ù Bressuire. 

ïrvices agricoles de la Mayenne. 

Tvices agricoles de l'Oise. 

aisse Régionale de Seine-el-Oise. 

B Fédéraliou Nationale de la Mutualité trauçaise. 

lurbansais, Pleugueneuc (1 Ile-et-Vilaine}. 

^publique en Cochinchine. 

Chambre des représentants de Belgique. 



Comice agricole de Seinte-Méuebould. 
Caisse Régionale de l'Eure, 
'vices agricoles de l'AveyroD. 

r de la Caisse Régionale de l'Ile-de-France, 
l'agriculture à Dourdan. 



enl du Conseil-directeur des Banques populaires 



rvices agricoles du Lot. 

irices agricoles de la H au te- Vienne. 

irvices agricoles de Seine-el-Oise. 
ncullure, à Langres. 

rvices agricoles de la Meuse. 

ire de la Chambre syndicale des Commissionnaires 

ads. 

;rvices agricoles de la Loire. 

d'arrondissement d'Etampes. 

Station œnologique de lAude, à Narbonne. 
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Sbbvin, directeur des Services agricoles du Var. 

Sevestrb, à Pontmoulin-Coulommiers. 

Tardy, délégué adjoint au service agricole du Musée social, inspecteur 
principal du Crédit agricole. 

TiBBAUT, membre de la Chambre des représentants de Belgique. 

Eugène Tisserand, directeur honoraire de TAgriculture. 

Vermorel, sénateur, président de la Caisse Régionale du Rhône. 

Vezin, directeur des Services agricoles du Loir-et-Çher. 

ViGER, sénateur, président de la Fédération Nationale de la Mutualité et de 
la Coopération agricoles. 

Paul ViMEUx, vice-président de la Caisse Régionale de l'Ile-de-France. 

yïme VlMEUX. 

ViNET, sénateur, président de la Caisse Régionale de la Beauce et du Perche. 

ViPLE, substitut du Procureur de la République de Moulins. 

WouTEBs, P., inspecteur adjoint au Ministère de l'Agriculture de Belgique. 

Henry Wolff, ancien président de TAlliance coopérative Internationale, 
membre du bureau de TAgricultural Organisation Society d'Angleterre, 
Reform Club, London S. W. 



RÈGLEMENT DU CONGRÈS 



Article premier. — Conformément à la décision prise par le Congrès 
de la Mutualité et de la Coopération agricoles tenu à Evian-les-Bains en 
septembre 1911, il est institué à Paris un VI* Congrès de la Mutualité et 
de la Coopération agricoles. 

Article 2. — Le Congrès sera national et professionnel; il aura lieu 
du 25 au 31 octobre. 

Article 3. ' — Le Congrès sera constitué par les Délégués des Caisses 
régionales et locales de Crédit agricole mutuel, des Syndicats agricoles, 
des Coopératives agricoles, des Sociétés d'assurance mutuelle et de toutes 
autres Mutualités agricoles qui auront envoyé leur adhésion au Bureau 
avant le 15 septembre 1912. Le Congrès recevra également des adhésions 
individuelles, et la Commission d'organisation pourra, en outre, adresser 
des invitations aux notabilités agricoles, économiques et financières fran- 
çaises ou étrangères. 

Article 4. — La cotisation fixée à 10 francs, est payable au moment de 
la demande d'adhésion. Les Associations peuvent envoyer des Délégués 
supplémentaires en aussi grand nombre qu'elles le désirent et ne paient 
qu'une cotisation réduite à 5 francs pour chacun de ces Délégués supplé- 
mentaires. Les dames sont admises gratuitement. 

Article 5. — Après le paiement de leurs cotisations, les adhérents et 
les Délégués recevront une carte de membres du Congrès. C/ette carte sera 
strictement personnelle. 

Article 6. — Les membres adhérents et les Sociétés qui se seront fait 
représenter recevront gratuitement le compte renflu in extenso des travaux 
du Congrès. Le compte rendu sera publié par les soins du Comité d'or- 
ganisation. 

Article 7. — Les travaux du Congrès seront préparés par le Conùlô 
d'organisation. 

Article 8. — Le Comité d'organisation fera procéder, dès la vérifica- 
tion des pouvoirs et avant la première séance, à la nomination du Bureau 
définitif du Congrès. Celui-ci aura la direction des travaux; il nommera 
le président du Congrès qui établira, pour chaque jour de travail, le pro- 
trramme des séances. ' 

Article 9. — Rapports. — Chaque question inscrite à l'ordre du jour 
sera traitée par un Rapporteur désigné à cet effet. Chaque nipporl sera, 
autant que possible, écrit, imprimé et distribué aux membres du Congrès. 
Tous les Rapports et Vœux seront remis avant le 15 septembre au Bureau 
du Comité d'organisation, qui sera chargé de les examiner et de les faire 
imprimer. 

Article 10. Communications. — En dehors des Rapports, des com- 
munications pourront être faites par tous les membres du Congrès. Ces 
communications devront porter sur des questions se rattachant à la Mu- 
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tualilé OU à la Coopération agricoles. Elles devront être soumises au Bu 
reau du Comité d'organisation avant le 15 août. Elles ne pourront servir 
de départ à une discussion qu'après avoir été approuvées et acceptées par 
le Bureau du Comité d'organisation. Sans cette approbation, aucune men 
tion ne serait faite au compte rendu général des séances. 

Article 11. — Séances. — Les séances auront lieu les jours et heures 
indiquées par le Comité d'organisation. Chaque sujet inscrit à l'ordre du 
jour sera traité par le Rapporteur et ses conclusions soutehues par lui. Eu 
dehors du Rapporteur, les orateurs ne devront pas parler plus de 10 mi 
nutes, ni prendre la parole plus de deux fois sur la même question, a 
moins que l'Assemblée générale en décide autrement. 

Article 12. — Les membres du Congrès qui auront pris la parole dans 
une séance devront remettre au Secrétaire, dans les 24 heures, un résumé 
de leurs communications pour les procès-verbaux. Dans le cas où ce ré 
sumé n'aurait pas été remis, le texte rédigé par le Secrétaire en tiendrai! 
lieu; toute rectification ultérieure ne pourrait être admise. 

Article 13. — Le Secrétaire devra, à l'aide des résumés obtenus et des 
notes sténographiques, rédiger le procès-verbal de chaque réunion el. 
avec la liste des membres présents, le remettre le lendemain au Rappor 
leur général, pour qu'il soit lu et adopté. 

Article 14. — Les membres adhérents et les Délégués des Société? 
adhérentes ont seuls le droit de vote! Les votes auront lieu par acclama 
tiontions ou aux bulletins fermés, suivant l'avis de l'Assemblée. Le Bureau 
pourra ordonner le vote par appel nominal des Délégués présents. Les 
décisions seront prises à la majorité simple, quel que soit le nombre de? 
présents. En cas d'égalité de voix, celle du Président est prépondérante. 

Article 15. — Le Comité d'organisation statue en dernier ressort sur 
tout incident non prévu au présent Règlement. Pendant le Congrès, cette 
décision incombe au Bureau du Congrès. 

Article 16. — Le Congrès comprendra des séances générales et des ex 
cursions. 

Article 17. — Toutes les demandes ou communications relatives au 
Congrès doivent être adressées à M. G. GLESNET, Président du Comité 
d'organisation, 5, rue Las-Cases, à Paris-VII*. 



PROGRAMME 

Des Travaux et Excursions 



Première Journée — Vendredi 25 Octobre 

Séance d'ouverture à 2 heures de l'après-midi 

OuTertnre du Gouges. Allocution du Président. 

L'Orientation de la Politique agraire internationale, par M. Louis 
TARDY, Ingénieur-agronome, Maître de Conférences à l'Institut 
national agronomique 

A 5 heures 

Rtoeption à la Banque de Franœ. 



Deuxième Journée — Samedi 26 Octobre 

A 9 heures du matin 

Les Prêts pour achats de Bestiaux. — Rapporteur : M. SIMON, 
Directeur de la Caisse Régionale de Crédit agricole Mutuel de 
la Vendée. 

Les Prêts à long terme aux Associations syndicales agricoles 
aatorisées (dessèchements, irrigations, endifi^uements, etc.). — 
Rapporteur : M. Ch. DE DIVONNE, Président des Associations 
syndicales agricoles de l'arrondissement d'Arles. 

A Midi et demi 

Déjeûner à Saint-Cloud. 

Visite à la Manufacture nationale de Sèvres et au Parc de Saint- 
Cloud. — Retour en bateau à l'Hôtel-de- Ville. 

A 5 heures 

Réception à l'Hôtel-de-Ville. 



Troisième Journée — Dimanche 87 Octobre 

Excursion à Versailles: Visite de l'Ecole d'horticulture: Visite 
des Châteaux et des Parcs, etc. 
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Quatrième Journée — Lundi 88 Octobre 

A 9 heures et demie du matin 

Visite du Marché et des Abattoirs de la Villette, sous la direction 
de M. ROLLIN, Secrétaire honoraire de la Chambre syndicale des 
Commissionnaires en Bestiaux et Marchands, Membre correspon- 
dant de la Société Nationale d'agriculture. 

A 2 heures de l'après-midi, 5, rue Las-Cases 

Le rôle des Syndicats agricoles dans la répression des fraudes. — 

Rapporteur : Ni. AUGK-LARIBt., Docteur en droit. Membre de 
la Section agricole dn Musée social. 

L'Enseignement Ménager et les Cercles de Fermières. — Rappor- 
teur : M. G. LORMIER, Président du Syndicat agricole de la 
Seine- Inférieure et de la Caisse Régionale de Crédit agricole Mutuel 
de la Haute-Normandie. 

La Vente du Bétail de boocherie et le Marché de la Villette. — 

Rapporteur : M. ROLLIN. 



Cinquième Journée — Mardi 89 Octobre 

A 9 heures du matin 

Les Coopératives de Reboisement. — Rapporteur : M. GBRDIL, 
Inspecteur des Eaux et Forêts . 

Vente par les Syndicats et Coopératives agricoles snr le Carreau 
des Halles. — Rapporteur : M. BELLETTRE, Ingénieur-Agro- 
nome. 

Les Distilleries Coopératives. — Rapporteur : M. SÉMICHON, 
Directeur de la Station Œnologique de l'Aude. 

A 1 heure de l'après-midi 

Excursion aux Champs dépandage d'Achères et de la Haute- 
Borne (Méry), sous la direction de M. VINCEY, Directeur des 
Services agricoles de la Seine, Membre correspondant de la Société 
nationale d'Agriculture. 



Sixième Journée — Mercredi 30 Octobre 

A 9 heures du matin 

&:ÉlJiJNC'E: X)S C3L.OXXJRE 

L'Assurance Accidents. — Rapporteur : M. DISLEAU, Député 
des Deux-Sèvres, Vice Président de TAssociation centrale des 
Charcutes et du Poitou. 
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L'Assnranoe Grêle : 

a) L'Assurance contre la Grêle. — Rapporteur : M. ADAM, 

Professeur départemental d'agriculture des Vosges. 

b) L'Assurance Grêle et /es Plçinteurs de Tabac. — Rappor- 

teur : M. GAUTERON, Ingénieur- Agronome, Secrétaire- 
fénéral de la Fédération des Syndicats des Planteurs de 
'abac de Lot-et-Garonne. * 

Allocution du Président. 

De 2 heures à 5 heures de Vaprès-midi 

Visite à l'Institut Pasteur: Visite des Gobelins. 

A 8 heures * 

Banquet au Palais d'Orsay, sous la présidence de M. PAMS, 
Ministre de TAgriculture. 



SEANCES DU CONGRÈS 



"Vexidredi 26 Octobre ±8±2 
SÉANCE D'OUVERTURE 



La séance est ouverte à 2 heures, au Musée Social, sous la présidence 
(le M. Georges Guesnet, Président de la Caisse Régionale de l'Ile de 
France, qui prononce Tallocution suivante : 

Mesdames, Messieurs, ^ 

J'ai rhonneur, au nom du Comité d'Organisation du VP Congrès 
National de la Mutualité et de la Coopération agricoles, de souhaiter 
la bienvenue à nos collègues et amis qui ont bien voulu venir parti- 
ciper à nos travaux . 

Je le fais non seulement au nom de la Caisse régionale de l'Ile de 
France, mais au nom de nos Caisses sœurs de la région parisienne. 

Nous avons pensé, en effet, qu'il était juste de ne pas conserver 
pour notre seule Caisse régionale Thonneui* et le très réel plaisir de 
recevoir les délégués de nos associations agricoles françaises, mais 
qu'il convenait d y associer les Caisses régionales voisines de Paris. 

Toutes ont répondu avec empressement à notre appel; c'est donc 
aujourd'hui six Caisses régionales qui vous accueillent dans l'hos- 
pitalière maison du Musée social. 

Ce nom, par une association d'idées toute naturelle, m'en sug- 
gère un autre, celui de son éminent et érudit Directeur, notre ami 
M. Léopold Mabilleau. Je suis certain que s'il était en France il se 
ferait un très réel plaisir de nous recevoir ici ; je suis certain égale- 
ment d'être votre interprète à tous pour lui adresser l'expression de 
notre sympathie la plus sincère et la plus cordiale. {Applaudisse- 
ments.) 

Avec nous se sont groupées, pour former le Comité d'organisa- 
tion : 

La Caisse régioncde de Seine-et-Oise, représentée par M. Lesage, 
ï>()n président et par M. Imhault, un de ses administrateurs; 
La Caisse régionale de VOise, l'eprésentée par M. Andrieux, son 
président et par M. Desauty, président de l'Union des Syndicats 
agricoles de 1 Oise; 

La Caisse régionale de la Brie, représentée par M. Guilloux, son 
président et par M. Labouré, un de ses administrateurs; 

La Caisse régionale de VEure, représentée par M. de Mare, son 
président et par M. d'Ideville, un de ses vice-présidents; 
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Enfin la Caisse régionale de la Beauce et du Perche, représentée 
par M. Vinet, sénateur, son président et par M. Egasse, un de ses 
administrateurs. 

Messieurs, notre Comité d'organisation a fait tous ses efforts pour 
que vous emportiez un bon souvenir de notre VP Congrès, pour que 
nos séances de travail soient intéressantes et utiles, et heureusemenl 
coupées par des excursions, visites et promenades agréables et ins- 
tructives. 

Nous remercions de tout cœur M. le président Viger — dont nous 
saluons à nouveau la présidence — pour les conseils qu'il a bien 
voulu nous donner et nous n'aurions garde d'oublier dans nos re- 
merciements M. Pierre Decharme, l'aimable et sympathique chef du 
Service du Crédit mutuel, de la Coopération et des Assurances agri- 
coles au Ministère de l'Agriculture, dont nous avons mis si souvent 
la grande obligeance à l'épreuve, dont les encouragements et les 
avis nous soat toujours extrêmement précieux. 

Nous adressons également l'expression de notre reconnaissance à 
toutes les personnes qui nous ont aidés, qui nous ont donné leur 
concours avec un dévouement si réel et si persévérant. 

En terminant, laissez-moi exprimer le vœu que la semaine agri- 
cole qui s'ouvre, soit grâce à vous. Messieurs, une semaine de col- 
laboration fraternelle où nous ferons de bonne besogne pour nos 
populations agricoles et pour notre agriculture nationale; où nos 
liens d'amitié se resseiTeront davantage encore, dans l'accomplisse- 
ment de notre devoir social. (Vifs applaudissements,) 

Messieurs, je vous demande de vouloir bien désigner le président 
de nos séances du Congrès. Je crois qu'un nom vient tout naturelle- 
ment sur les lèvres, celui de notre sympathique ami, M. le sénateur 
Viger. (Applaudissements,) 

Que ceux qui sont d'avis d'offrir la présidence à M. Viger veuil- 
lent bien lever la main. {Adopté à l'unanimité.) 






M. Viger prend place au fauteuil de la présidence. 

M. Viger. — Mesdames, Messieurs, 

Je vous remercie d'avoir bien voulu sanctionner la proposition qui 
\ous est faite par notre excellent ami, M. Guesnei, et je crois que tout 
d'abord il me reste à compléter la première partie de la besogne qu'il 
a accomplie en demandant à rassemblée de vouloir bien constituer le 
bureau du Congrès. 

Habituellement, le bureau du Congrès a été constitué dans les Congrès 
précédents par le Président de la Caisse Régionale qui était à la tête du 
Comité d'organisation : c'est M. Guesnet, président de la Caisse Régio- 
nale de l'Ile de France. Ensuite, afin que la Fédération soit représentée 
au buroau à côté de son Président, je vous prie de vouloir bien désigner 
le doyen des présidents de sections, c'est-à-dire M. Jules Bénard. {Ap- 
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plaudissemenis.) Tout naturellement, M. Pierre Dechanne \oudra bien 
nous assister, au Bureau, et je l'invite à y prendre place. 

\l. Eugène Monlet a rempli jusqu'ici le rôle de secrétaire général du 
Comité d'organisation; je pense qu'il voudra bien nous continuer ses ser- 
vices pour les travaux du Congrès et en conséquence je vous propose de 
le nommer Secrétaire général. du (\)ngrès. (Applaudissemenls.) 

Il y a lieu aussi de nommer des secrétaires de séances. Nous pourrions 
dé^^igner ceux de ces messieurs qui ont déjà rempli le rôle de secrétaires 
du Comité d'organisation .: M. Avenel, professeur d'Agriculture à Meaux; 
M. Coulpier, professeur d'agrculture à Etampes; M. Laneuville, profes- 
seur d'agriculture à Pontoise; M. Montgobert, professeur d'agriculture à 
r^ourdan; M. Poënot, ingénieur agronome. {Adopté. ) 

Vous avons parmi nous un certain nombre de représentants des natio- 
nalités étrangères; je vous prierai, conformément à l'usage, de vouloir 
bien inviter ces messieurs à siéger au Bureau. 

M. le baron de Hennel, délégué du Ministère d'Agriculture d'Autriche 
en :>uisse et en France, M. Tibbaut, membre de la Chambre des Représen- 
tants de Belgique, ainsi que M. Dop, représentant de la France à l'Insli- 
lut International d'Agriculture de Rome, viennent prendre pl^ce sur l'es- 
trade. 

M. Henry Wolff, ancien président de l'Alliance Coopérative Internatio- 
nale el délégué de l'Ançleterre, M: Pietro Sitta, professeur à l'Université 
de Fcrrare, M. Casalim, Directeur du Comité national pour la Mutualité 
agraire à Rome, M. le vicomte de Eza, membre des Certes espagnols, 
M. Maenhaut, membre du Parlement de Belgique, M. Wouters, inspec- 
t(Hir au Ministère de l'Agriculture belge, M. de Borpdaevsky, vice-direc- 
teur au Ministère russe du Commerce et de l'Industrie, sont absents et 
excusés ou viendront au cours du Congrès. 

» 
« * 

M. ViGER. — Mesdames, Messieurs, 

Lorsque nous étions sur le point de nous séparer, au moment de la 
clôture de l'inoubliable Congrès d'Evian, il avait été entendu que nos 
assises se tiendraient en 1913 à Clermont-Ferrand et que pendant l'année 
1912 nous pourrions nous adonner au repos en matière de Congrès. Mais 
un certain nombre de nos amis — et leur avis a été partagé par la pres- 
que unanimité des assistants — ont pensé qu'il ne fallait pas interrom- 
pre la tradition, que nos Congrès de\aient continuer à être annuels, et 
(lu'afin d'imposer à nos congressistes des dérangements un peu moins 
lorii^s et des distances à parcourir un peu moins fatigantes, nous ferions 
notre Congrès de 1912 à Paris. Il avait été entendu également que ce 
Congrès aurait une allure modeste, qu'il ne durerait pas longtemps, et 
(fue ses travaux seraient restreints; mais nous avions compté sans le zèle 
de nos amis. Nous avions nommé pour organiser ce Congrès, comme il 
est d'usage, le Président de la Caisse Régionale de l'Ile de France, dans 
le ressort de laquelle se tient le Congrès, mais M. Guesnet, président de 
cette Caisse, ne s'en est pas tenu là. Il a voulu faire appel à tous les 
présidents de Caisses Régionales de la région parisienne, de telle sorte 
que le Comité d'organisation, comme il nous l'a expliqué tout à Theure, 
a ét^ composé d'un groupement de Caisses régionales des départements 
de l'Oise, dé Seine-et-Marne, de l'Eure, d'Eure-et-Loir, de Seine-et-Oise, 
et alors il s'est formé un Comité général d'organisation qui a compris les 
présidents de ces différentes Caisses régionales el leurs administrateurs, 
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ainsi qu'un certain nombre de très dévoués professeurs d'agriculture que 
nous sommes toujours habitués à trouver lorsqu'il s'agit d'escompter 
leur zèle en faveur de la mutualité agricole. 

Je dois rendre hommage au dévouement et à la compétence des organi- 
sateurs du Congrès; je dirai même que j*ai été obligé de réfréner un peu 
leur entrain, pas assez cependant car je trouve beaucoup de questions 
inscrites au programme et il va falloir parcourir un domaine très étendu, 
de sorte que j*ai peur que certaines questions importantes ne soient pas 
étudiées comme elles devraient l'être en raison du temps qui nous est im- 
parti. Mais j'espère que le Congrès, si certaines de ces questions nont 
pas été examinées d'une façon complète, voudra bien les renvoyer à Texa- 
men de notre futur Congrès; nous aurons ainsi, comme on le dit vulgaire- 
ment, préparé des aliments pour les Congrès futurs. 

Nous avons, en effet, si je regarde la feuille qui m'a été remise, une 
tâche difficile à remplir, car nous allons nous occuper de rorientation de 
la politique agraire internationale; nous allons examiner la réglementa- 
tion de la répresson des fraudes, l'économie du bétail, l'extension des 
prêts à long terme à certaines coopératives, et la cfuestion délicate des 
assurances agricoles, de sorte qu'il y aurait, je crois, de quoi alimenter 
plusieurs Congrès. J'espère cependant, grâce aux excellents rapports qui 
ont été faits et à l'habitude que nous avons de discuter ces questions, que 
nous pourrons les examiner aussi bien -que possible. 

D'autre part nos excellents organisateurs ont suivi le précepte du poèt»* 
« Utile dulci » et ils ont voulu, à côté de l'utile, nous apporter tous les 
agréments possibles; je ne parle pas des théâtres, parce que M. Guesnft 
s'en est occupé avec beaucoup de compétence... il a des connaissances de 
ce côté-là... (Rires.) Mais nous avons d'abord des démarches de recon- 
naissance à accomplir. La première, dont la pensée nous a été inspirée 
par mon éminent collaborateur et ami M. Jules Bénard, c'est d'aller à la 
Banque ^e France, apporter l'expression de notre gratitude aux Direc 
leurs de ce grand établissement financier et notamment à son Couver 
neur, mon ami Pallain, qui nous a donné tant de preuves de son dévoue- 
ment spécial à notre agriculture et à la mutualité agricole. 

Nous irons également, Messieurs, porter nos hommages à l'Adminis 
Iralion de la Ville de Paris, aux présidents du Conseil municipal, du Con 
seil général, au Préfet de la Seine et au Préfet de police. La Ville de Pari> 
nous a toujours porté beaucoup d'intérêt, elle témoigne aussi d'un dévoue 
ment tout spécial aux œuvres sociales et je suis persuadé que nous serons 
bien accueillis à l'Hôtel de Ville. Dans tous les cas nous devions faire 
cette visite, et je pense que les Congressistes voudront bien m'accorapa 
gner afin que nous puissions d'une façon très solennelle remercier la 
Ville de Paris. 

Après ces démarches de reconnaissance protocolaire, on a tenu à nou** 
faire visiter le marché de la Villette et les champs d'épandage de la ville 
de Paris, ainsi que l'Institut Pasteur. Cela, c'est le côté scientifique, mai^ 
on n'a même pas négligé le côté artistique, puisque l'on doit nous offrir 
demain une excursion à la Manufacture de Sèvres et au très beau Musée 
céramique dont nous irons contempler les merveilles et qui est annexé a 
la fabrique, puis une visite aux Gobelins. 

Comme vous le voyez, Messieurs, le Comité d'organisation n'a rien ne 
^ligé pour nous être agréable. Il nous fait même consacrer une journée 
tout entière au palais de Versailles, et dans ce palais dont la visite m'est 
particulièrement agréable, nous aurons à voir l'ancien potager de Ver 
sailles qui a été dessiné par La Quintinie et qui est devenu l'une des œu 
vres los plus intéressantes de la République : l'Ecole Nationale d'horlicul 
lure de Versailles. 
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Messieurs, nous sommes ici réunis pour nous occuper de mutualité 
agricole; or, j'ai entendu quelques critiques s'exercer contre le Crédit 
agricole, et je dois vous dire que ceci n*a rien d'élonnant. En effet, dans 
l'ancienne Rome, lorsqu'un triomphateur avait mérité les grands honneurs 
qu on rendait aux généraux victorieux, on mettait toujours auprès de lui 
quelques personnes peu bienveillantes pour lui adresser des reproches 
adii (le lui rappeler la fragilité des honneurs terrestres. Il en est ainsi du 
Crédit agricole; il y a toujours des personnes certainement bien inten- 
tionnées qui croient qu'elles feraient beaucoup mieux que celles qui ont 
organisé le Crédit agricole, mais pour ma part je suis infiniment recon- 
naissant au gouvernement de la République de ce qu'il a fait en faveur 
(le la mutualité agricole. J'ai le très grand malheur d'être assez Agé, 
d'avoir vu un certain nombre de régimes, d'avoir parcouru les différentes 
phases de la République, d'avoir connu des temps où les agriculteurs 
étaient complètement livrés à eux-mêmes et où, au nom de la doctrine 
in(iividualiste, on disait qu'il n'était pas nécessaire que les agriculteurs 
s'aidassent entre eux, que le Crédit agricole était un mythe, que c'était 
inôme un procédé des plus dangereux pour l'agriculture. Or, nous avons 
vu ce qu'a produit le Crédit agricole, et quoi qu'il en soit — je dois le 
(lire et je le répéterai tout à l'heure devant le Conseil d'administration de 
la Banque de France — grâce à la Banque, grâce au Parlement qui a bien 
\oulu, en renouvelant le privilège, nous faire voter les ressources néces- 
saires pour mettre en mouvement le Crédit agricole, grâce aussi — je 
tiens à le dire bien haut devant vous — au dévouement d'un chef de ser- 
vice dont l'éloge n'est plus à faire et dont le nom est populaire parmi tous 
les agriculteurs, notre ami M. Decharme (applaudissements), nous avons 
réalisé de ce côté de grands progrès. 

Si j'avais été un peu inquiet sur l'avenir du Crédit agricole, j'aurais été 
pleinement rassuré en lisant le rapport si lumineux de M. le Ministre de 
1 Agriculture au Président de la République, dans lequel il expose en une 
langue très claire et avec une précision mathématique les progrès qui ont 
été réalisés par le Crédit agricole depuis le dernier rapport. En effet, de- 
puis le 31 décembre 1910, jusqu'au 31 décembre 1911, les avances aux 
Caisses régionales de Crédit agricole ont dépassé 17 millions, le capital 
(ies Caisses régionales a été augmenté, les dépôts également, ce qui mdi- 
que la confiance des agriculteurs dans la solidité du Crédit agricole et 
des Caisses régionales de crédit. Les prêts à court terme ont été de 31 
millions, les réserves d'un million, et si nous consultons le chiffre des 
(Joopératives nous voyons qu'elles sont passées de 131 à 202. Chose très 
remarquable dans ces coopératives, ce qui indique combien la no- 
tion du progrès a pénétré dans les milieux agricoles même les plus mo- 
destes, dans ces coopératives il y a un très grand nombre de petites asso- 
ciations q^ui se sont formées entre petits et moyens agriculteurs pour user 
du matériel agricole perfectionné, en commun. C'est donc dire que la 
coopération a été utile non seulement au point de vue des intérêts, de la 
\ente des produits, mais également au point de vue de la production agri- 
cole, puisqu'elle a appris aux petits agriculteurs à se servir du matériel 
perfectionné qui jusque-là était réservé aux grandes exploitations. 

En ce qui concerne les prêts à long terme individuels, ils ont rendu de 
très grands services. J'aurais peut-être quelaues réserves à faire, d'après 
ce que j'ai vu moi-même comme président de Caisse régionale, réserves 
qui d'ailleurs ont été très bien exposées dans le rapport au Président de la 
République : c'est ^ue le crédit individuel à long terme est surtout destiné 
à créer de petits propriétaires agricoles beaucoup plus qu'à aider des 
agriculteurs imprévoyants à rembourser les vieilles hypothèques. Je crois 
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que sous ce rapport nous devons recommander a nos présidents des Cais- 
ses régionales d'être extrêmement prudents. Il n'est pas toujours très 
facile d'être sévère, quand on est président d'une Caisse régio- 
nale. On vient vous solliciter et vous dire : Un tel est très méritant, il a une 
petite hypothèque sur son bien, il n'a jamais pu rembourser cette dette. Si 
vous pouviez lui prêter de l'argent à 2 "joy comme il emprunte à 4 ou 4 i, on 
lui rendrait un grand service. Cela est vrai, mais lorsque nous avons 
employé ces fonds à des remboursements de ce genre, nous avons immo- 
bilisé les avances, et si un petit cultivateur qui vient de se marier et qui â 
l'intention de fonder un foyer familial agricole a besoin d'argent, il n'eu 
trouve plus, parce que nous avons épuisé les fonds des prêts à long terme. 
Il faut donc que nous soyons extrêmement circonspects, d'autant plus 
que M. le Ministre de l'Agriculture a déposé un projet tendant à augmen 
ter les fonds destinés à être mis à la disposition ded Caisses régionales 
pour les prêts individuels à long terme. Il faut que nous usions des res- 
sources nouvelles qui seront mises à notre disposition, d'une façon fé- 
conde, pour la création de la petite propriété rurale. 

J'ai à parler également devant vous de notre Fédération. Vous savez 
comment la Fédération s'est formée, vous savez que nous avons trouvé ici. 
au Musée social, un abri au moment où elle s'est créée, et que nous ne 
saurions être trop reconnaissants au Directeur du Musée social et à sou 
éminent secrétaire général, pour le dévouement et le zèle qu'ils ont mis à 
nous aider dans notre œuvre. 

Mais lors du Congrès d'Evian, vous aviez donné à la Fédération uu 
mandat spécial, ce mandat consistait à étudier les moyens de fonder une 
Caisse nationale de réassurance qui aurait été sous le contrôle de l'Etal, 
mais indépendante de l'Etat, lequel aurait été simplement chargé d'en sur- 
veiller la gestion. J'ai réuni autour de moi un certain nombre de compé 
lences et je dois dire (j'aperçois ici plusieurs de nos amis qui ont travaille 
avec moi) que depuis Tannée dernière nous avons eu de longs et fréquent 
labeurs afin de tâcher d'arriver à la constitution de cette caisse. Nous 
avions mis sur pied deux projets, l'un pour la réassurance incendie, 
l'autre pour la réassurance bétail, ces deux projets ont maintenant, je 
dirai force de loi, ils fonctionnent, et les adhésions qui nous sont venues 
sont assez nombreuses pour que nous puissions dire que l'œuvre est créét\ 
J'en remercie infiniment tous ceux qui m'ont aidé dans cette création cl 
j'espère que les résultats que nous aurons plus tard à leur présenter seronl 
(le nature à les récompenser de tout le dévouement qu'ils ont apporté au 
dur labeur à l'aide duquel ils ont bien voulu m'aider pour cette création. 

Messieurs, plus je considère toutes les institutions de mutualité agri- 
cole du pays, plus je trouve l'œuvre admirable et plus je suis reconnais- 
sant à ceux (|ui ont su la mettre en mouvement. Soyez persuadés que 1h 
(redit agricole a contribué, contribue actuellement, contribuera encore 
davantage dans l'avenir à la prospérité de l'agriculture, et ceux qui s'en 
sont occupés, ceux qui s'en occupent avec passion, accomplissent là une 
enivre non seulement d'intérêt agricole, mais d'intérêt patriotique. Rendre 
la France agricole plus prospère, c'est rendre la France plus grande et 
plus forte, et c'est récompenser ainsi nos milieux ruraux si patriotiques el 
^ï républicains, j'ose le dire, de l'amour et de la confiance qu'ils ont témoi- 
i^niés en tous temps à la République. (Applaudissements.) 
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' Conférence de M. Louis TAROT 

Ingénieur Agronome 
Maître de Conférences à VlnatUut National Agronomique 



Mesdames, Messieurs, 

Je suis un peu confus, je dois l'avouer, et ceci n'est pas une sim- 
ple précaution oratoire, d'avoir à traiter devant vous un sujet aussi 
vaste que celui de l'orientation de la politique agraire internationale 
el surtout d'avoir à le traiter en si peu de temps. Il aurait pu, certes, 
être exposé par des personnalités beaucoup plus autorisées que moi. 
L'exposé que je vais vous faire sera forcément un peu sec, et un peu 
aride parce que rapide, et je m'en excuse à l'avance. Je n'ai accepté 
d'ailleurs de le faire que parce que je savais rencontrer ici de nom- 
breux amis et que j'étais certain de votre bienveillance à tous. 

On a dit et on a répété bien souvent que l'affriculture était le pre- , 
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mier des arts, sans doute parce que c était le plus ancien et le plus ^ de 
utile. M. Dop, dans une très remarquable conférence qu'il faisait l'Agncnituro. 
ici, il y a quelques mois, sur <( l'avenir de l'Institut international 
d agriculture », a fait remarquer justement toute l'importance qu'a- 
vait l'agriculture dans la Rome antique et dans la Rome moderne; il 
a indiqué combien, dans tous les pays, elle occupait une place pré- 
pondérante. C'est ce qu'a montré aussi Léonce de Lavergne quand 
il disait : « Si nous voulons être puissants, nous devons songer avant 
tout à l'art qui nourrit les hommes. » Je n'insisterai d'ailleurs pas 
sur cette importance. Vous la connaissez tous, mieux que personne. 
Je rappellerai simplement cette phrase d'un philosophe chinois qui 
forme la conclusion du livre de M. Méline sur le « Retour à la 
Terre », et qui dit que « la prospérité publique est semblable à un 
arbre : l'agriculture en est les racines, 1 industrie et le commerce en 
sont les branches et les feuilles. Si les racines souffrent, les feuilles 
tombent, les branches se détachent et l'arbre meurt ». Cette phrase 
indique très bien, me semble-l-il, quelle est l'utilité de l'agriculture 
dans tous les pays. ■ 

Certes, l'agriculture de tous les pays subit une évolution remar- Transformations 

3uable. En effet, si l'on compare l'agriculture d'autrefois à celle j,^ ^fcuiture 
'aujourd'hui, on voit qu'elle a subi des transformations considéra- sa lunatior' 

actuelle. 



(1) Conférence sténographiée eu séance. 
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bles. La seule préoccupation de ragriculteur d'autrefois était sou- 
vent de pouvoir vivre avec les produits de son exploitation, de faire 
vivre simplement sa famille, et de vendre ce qui n'était pas consom- 
mé sur la ferme même. A l'heure actuelle, la situation est toute diffé- 
rente par suite du développement des voies de comijfiunication et 
des progrès de toute sorte dus à la vapeur et à l'électricité. Les 
communications sont devenues très rapides, le marché est devenu 
un véritable marché mondiaL L'agriculteur ne doit plus chercher 
à produire simplement ce qui est utile à la consommation de sa 
famille ou même de son pays; il doit s'occuper de la production in- 
ternationale tout entière. Aussi y a-t-il, entre les diverses nations 
productrices, une concurrence qui devient de plus en plus impor- 
tante, et on en arrive forcément à avoir également des spécialisa- 
tions de plus en plus grandes, à tenir compte de plus en plus des 
débouchés. Les questions économiques jouent, désormais, un rôle 
aussi grand en agriculture que les questions techniques. 

Un fait qui préoccupe également beaucoup les agricul- 
teurs, c'est la dépopulation des campagnes et la difuculte de se pro- 
curer, dans tous les pays, de la main-d œuvre. L'émigration vers les 
villes est un phénomène général qui est dû souvent à l'attrait de sa- 
laires plus élevés et aussi à l'attirance de plaisirs plus faciles. Celte 
diminution des populations rurales que 1 on constate partout, sauf 
peut-être dans certains pays comme l'Italie, et qui a pour consé- 
quence cette crise de main-d'œuvre, retient de plus en plus l'atten- 
tion des économistes ruraux. 

En outre, dans presque tous les pays, l'agriculture supporte des 
charges plus grandes que les autres industnes. Pour la France no- 
tamment, le calcul en a été fait bien souvent, notamment par MM. 
Méline et Fouquet, bien que tout le monde n'ait pas été d'accord 
sur les chiffres; et le Ministre actuel des finances, M. Klotz, dans un 
rapport sur le Budget de l'Agriculture, alors qu'il était rapporteur 
de ce budget, a évalué à près de 40 % du produit les charges pesant 
sur l'agriculture. 

d'u?e En raison de l'importance de l'agriculture, en raison de son uli- 

'^''prot'ôglSt'" lité sociale, il est donc nécessaire de la protéger, et c'est pour cela 
se îin'dinSs Q^^ ^aus tous les pays, à l'heure actuelle, on a une politique agraire 
générales, dout, à mou avis, le programme se ressemble presque partout. 

En effet, si l'on examine ce qui se passe d'ans toutes les nations, 
on constate, partout, le désir de remplacer la propriété collective 
ou familiale, lorsqu'elle existe encore,- par la propriété individuelle, 
par la propriété privée; on voit, en outre, partout aussi le vole 
d'un ensemble de mesures ayant pour but de faciliter la création 
de petites propriétés ; enfin, partout également, on trouve un ensem- 
ble de mesures ayant pour but de consolider cette petite propriété, 
notamment par la création d'institutions de mutualité et de coopéra- 
tion de toutes sortes. 

Il faut constater encore qu'il y a une tendance générale vers la 
protection douanière, une tendance à un régime protectionniste. 
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Certes, le libre échange aura toujours ses partisans, car il repré- 
sente l'idée de liberté, au lieu d'une réglementation des forces et de 
l'activité des agriculteurs; mais, depuis le milieu du siècle dernier 
surtout, depuis cette transformation de l'agriculture à laquelle je 
faisais allusion tout à l'heure, depuis le développement des voies de 
communication, on constate que tous les pays sont entrés à peu 
I>rès à la même époque, de 1880 à 1892, dans la voie de la protec- 
tion douanière, et cela s'explique par la différence du prix de re- 
vienl des diverses cultuivs dans les différents pays. Pour pouvoir 
maintenir certaines cultures, il faut nécessairement les protéger, 
éviter que le marché national ne soit envahi par les produits étraii- 
frers. 

("est ainsi que V Aulriche-Hongrie est entrée dans la voie de la pro- La protenion 
lection par ses tarifs de 1878, de 1882, de 1887; (|ue la France y est ^^"^"'''^^'• 
entrée en 1881 et qu elle a confirmé ses tarifs en 1892 et 1911, en les 
élevant d'ailleurs un peu et en les renouvelant l'année dernière. Les 
FAats-Unis y sont entrés en 1890 avec le Bill Mac Kinley, le Portu- 
gal, la Grèce, la Roumanie, la Uussie en 1891, les Républiques Sud- 
américaines, l'Espagne et l'empire allemand en 1892. En Angleterre 
même, pays de libre-échangisme par excellence, la question de la 
création d'un tarif douanier protecteur a été posée il y a quelques 
années par le Ministère de Al. Chamberlain. Il est d'ailleurs assez 
curieux de remarquer que le président de la Commission qui a 
préparé le projet de loi tendant à la politique douanière protection- 
niste en Espagne était un libre échangiste de très grande valeur, 
M. le président Moret. Ainsi donc les libres-échangistes reconnais- 
>ent eux-mêmes la nécessité actuelle d'une protection douanière. 

Vous savez combien ce régime protectionniste a été attaqué pen- 
dant ces dernières années et, tout récemment encore, en raison de 
lélévation du prix des produits agricoles; mais le Ministre du ('om- 
merce, M. Femand David, comme le Ministre de l'Agriculture, 
M. Pams, ont fort bien montré combien il était impossible à l'heure 
actuelle de le modifier. 



On constate donc, tout d'abord, une orientation commune à tous les l» ^mteot 
pays qui est une tendance générale à un régime protectionniste. ^dèspaTs 
Cette protection ne s'exerce pas seulement d'ailleurs par de simples 
droits de douane, mais il s'exerce aussi, presque partout, par une 
sorte de protection intérieure. C'est ainsi qu'on accorde des primes 
à certaines cultures. En France, par exemple, il y a des primes à la 
culture du lin, du chanvre, de l'olivier, et aussi à l'élevage et à la 
sériculture; dans certains pays il y a des primes à l'exportation. On 
facilite encore la production des produits purs par la répression des 
fraudes. Certaines nations ont également des agents agricoles et 
commerciaux à l'étranger pour pouvoir renseigner leurs nationaux 
sur les débouchés qu'ils jiensent trouver. Des dégrèvements sont 
aussi consentis parfois à certaines catégories de producteurs agri- 
coles, ainsi que des subventions (pour améliorations agricoles, (iï'aî- 
nages, reboisements). Enfin, une foule de mesures secondaires s'a- 
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joutent ainsi aux mesures générales de protection établies par leî 
tarifs douaniers. 

Transformation M^ig j^ tendance commune que l'on constate dans tous les pays, 

propriété c'est surlout, comme je le disais tout à l'heure, la transformation df 

ective la pi^opriété collective en propriété individuelle et, pour cette pro- 

in§iv?dbene; P^^^té individuelle, ce sont les dispositions adoptées partout en fa- 

division ' vcur dc la créatiou de petites propriétés. La propriété collective, on 

grnu.iopropnéKf. 1^ ^ait, a été, à l'origine, une des formes primitives de la propriéle 

dans bien des pays. II nous suffît de regarder, en effet, ce qui ?e 
passe encore dans un grand nombre de nos colonies pour voir qui 
c'est la propriéte collective qui était en usage chez la plupart des in- 
digènes. 

La politique agraire de tous les pays a eu pour but de substituer 
la propriété privée individuelle à la propriété collective, commu- 
nale, familiale ou féodale. C'est ce qui se produit actuellement en 
Croatie et en Slavonie, comme l'ont montré MM. Blondel et Go- 
dard. C'est ce que nous avons fait aussi en Algérie et Tunisie. 

La transformation du régime agraire de la Russie est également 
tout à fait caractéristique. En Russie, on peut dire qu'il y a eu deux 
époques dans la transformation du système de la propriété. Tout 
d'abord, en 1861, on a attribué aux agriculteurs 109 millions de de- 
ciatines, en supprimant le servage, soit près de 120 millions d'hec- 
tares (1). xMais ces terres n'ont pas été transformées immédiatement 
en propriétés individuelles. Elles n'ont pas été accordées de suite 
aux agriculteurs eux-mêmes. C'eut été une impossibilité, comme on 
l'a dit. Le Moujik n'aurait eu souvent d'autre empressement, alor?. 
que de vendre sa part do terre pour un peu d'eau-de-vie. On a donc 
accordé, tout d'abord, ces terres à l'ensemble des habitants du villa- 
ge, à la commune, au Mir; et c'est, tout récemment, que Ton a cher- 
ché à subdiviser ce <( mir » et à répartir la propriété de Tenseml^le 
des habitants de la commune en propriétés individuelles. Cela a êlé 
l'objet des ukases de 1900 qui ont institué des commissions agraim 
chargées de faire ce lotissement et qui donnent maintenant aux pav- 
sans russes le droit de pouvoir sortir de la communauté, de l'indivi- 
sion dans laquelle ils étaient et d'exiger une propriété individuelle. 
On a pensé en Russie que la propriété individuelle était nécessaire 
au progrès et on a confirmé ainsi cette phrase de M. d'Avenel 
qu' (( avec le collectivisme foncier ce n'est pas le paysan qui est pro- 
priétaire de la terre, mais plutôt la terre qui est propriétaire (l)i 
paysan ». 

C'est donc pour émanciper le paysan russe qu'on lui a donné ainM 
le droit de transformer sa propriété commune en une propriété indi- 
viduelle. De 1907 en 1910, les commissions agraires, d'après les ren- 
seignements qui nous ont été donnés ici même, au Musée Social 
par M. Adam de Mokeî^wsky, ont transformé, ainsi, en propriéle 
individuelle plus de sept millions de déciatines, c'est-à-dire prè^ 
de huit millions d'hectares. 



(1) La décialine vaut 1 hectare 9 ares. 
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Un autre pays dans lequel il y a eu encore une évolution particu- 
lière et une transformation spéciale et tout à fait rapide de la pro- 
priété, c'est la Roumanie. Jusqu'au milieu du siècle dernier encore, 
plus du cinquième du territoire roumain appartenait aux monastè- 
res ou à des établissements publics. G est en 1863 que Ion a fait pas- 
s<n- aux mains de l'Etat tous les domaines appartenant à ces établis- 
sements publics, et, depuis celle époque, la préoccupation de tous 
les hommes d'Etat roumains a été de développer la propriété indi- 
viduelle et de créer une classe de petits propriétaires ruraux. Je 
dois même dire qu'on a volé en Roumanie — ce sont des gouverne- 
ments conservateurs qui les ont fait voter — des lois qui nous éton- 
neraient quelque peu en France; on a été jusqu'à exproprier, dans 
reilains cas, des grands propriétaires pour créer des petites pro- 
priétés. On exige, en outre, que les terres appartenant à l'Etat et à 
des institutions de bienfaisance soient louées obligatoirement à des 
sociétés coopératives d'exploitation, à des obste. 

Olte loi, qui est très récente, puisqu'elle ne remonte qu'à 1909, a 
cependant donné des résultats particulièrement frappants. A vrai 
dire, il existait déjà des sociétés coopératives d'affermage du sol en 
Roumanie avant cette loi; mais la première ne remonte guère qu'à 
1903, et leur nombre est passé de huit en 1903, à 378 en 1911, culti- 
vant 283.381 hectares et payant un fermage de dix millions de 
francs. Ces chiffres suffisent à montrer l'importance et le succès de 
ces coopératives d'affermage qui sont surveillées par des ingé- 
nieurs agronomes et dont les terres cultivées appartiennent 33,3 Vo 
à des particuliers, 20 % à l'Etat et 14,4 % à des hôpitaux civils. 

En outre, à l'heure actuelle, on se préoccupe d'encourager davan- 
tage la constitution de petites propriétés, et c'est ainsi qu'un projet 
de loi déposé tout récemment par M. Jean Cahovary, Ministre des 
Domaines, prévoit l'expropriation de tous les biens de main-morte 
pour les donner à l'Etat, qui les concéderait à de petits ouvriers, à 
de petits agriculteurs. 

Un des pays dans lesquels la transformation de la propriété a été 
aussi caractéristique, c'est V Irlande, Vous savez tous que l'Irlande 
est la terre classique des crimes agraires, en raison de l'antago- 
nisme qui existe entre les tenanciers et les propriétaires absentéistes 
qui ne s'ocupent pas de leurs terres. Il y a eu en Irlande toute une 
série de lois, dont la plus importante a été celle de 1903, le bill 
Wyndam, qui ont eu pour but de faciliter le rachat des terres par 
les" colons, par les agriculteurs irlandais. L'intervention de l'Etat 
y a été beaucoup plus importante et di;'ecte que dans tous les autres 
pays. C'est ainsi que c'est l'Etat lui-même qui a prêté aux agricul- 
teurs pour pouvoir racheter les terres dont ils étaient tenanciers. 

Je ne veux pas entrer dans le détail de cette législation qui a d'ail- 
leurs varié à aiverses époques, mais l'époque de remboursement des 
prêts ainsi consentis par l'Etat est presque partout plus reculée 
qu'en France. C'est ainsi que la durée de remboursement en Irlande 
est de 35 ans pour l'acquisition des terres, et qu'il va même parfois 
jusqu'à 68 ans. 
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En Nouvelle-Zélande, en Australasie, des avarices directes ont été 
faites également par l'Etat aux colons pour l'acquisition de pro 
priélés, et on y a partagé les domaines de l'Etat pour en faire de 
petites exploitations rurales. /♦ 

Il y a des tendances du même genre aiLx Etais-Unis et dans la 
République Argentine, 

En Hongrie, il y a un mouvement assez intéressant qu'il importa 
de signaler particulièrement, parce que, là, le partage des grandt- 
propriétés individuelles a été tenté, non pas par une mtervention d»; 
l'Etat, mais grâce à l'initiative même des grands propriétaires fon- 
ciers de Hongrie qui ont donné eux-mêmes l'exemple de parlagtT 
leurs propriétés en de petites exploitations et qui ont favorisé k 
création de pachtgenossenschalten, d'associations de fermiers pour 
la location en commun de grands domaines. 

En Italie, des lois datant de plusieurs époques, ont permis de faire 
ce qu'on a appelé des bonifications, c'est-à-dire des améliorations df 
terrains incultes qui ont été, qui doivent être plutôt — pour le mo- 
ment on a fait encore peu de chose — partagés entre des petite pro- 
priétaires. A l'heure actuelle, l'éminent Président d'honneur du 
Musée social, M. Luzzati, a déposé tout récemment un projet très in- 
téressant favorisant la constitution de ces petites propriétés. 

Enfin, en Espagne, même, on se préoccupe aussi de développer 
la colonisation intérieure. On cherche à constituer des petits pro- 
priétaires, et une des principales discussions du Congrès mternalio- 
nal d'agriculture de Madrid l'an dernier, après un rapport très do- 
cumenté de M. le vicomte de Eza, a été de savoir par quels moyen>. 
en Espagne, on pouvait faciliter la constitution ae ces petites pro- 
priétés. Les tendances qui s'y sont manifestées semblent plutôt fa- 
vorables à la création d'un institut spécial qui se chargerait des lo- 
tissements et de la création de ces petites propriétés, cet instiluî 
spécial échappant davantage aux influences parlementaires ou po- 
litiques. Mais ce n'est encore là à vrai dire qu un projet, bien que lu 
loi du 30 avril 1907 sur la colonisation intérieure aie déjà pour but 
de fixer à la terre les familles sans travail ni capital en favorisant la 
création de coopératives entre colons. Un nouveau projet dépo-f 
par le Gouver^nement en 1911 tendrait à lui donner, dans certaine 
cas, le droit d'expropriation. 

De même on se préoccupe aussi, en Espagne, de faciliter le rachat 
des redevances qui existent encore, notamment dans la Galicie, dén- 
ies Asturies et dans la province de Léon. Il y a là quelque chose qui 
ressemble un peu à notre ancien régime féodal; il y a même en Ca- 
talogne, des contrats qui ressemblent beaucoup à nos baux à do- 
maines congéables de l'ouest de la France. 

En Prusse, on a également cherché à faciliter la division de gran- 
des propriétés mais là, il est vrai, on a eu aussi d'autres préoccupa- 
tions que celle de constituer seulement de petits propriétaires. La 
pensée véritable du gouvernement allemand a été plutôt, semble-l- 
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il, de germaniser la Pologne. Par les lois de 1890 et de 1891, on a 
mis, par l'intermédiaire des renlenhanhen, des fonds à la disposi- 
lion aes agriculteurs pour leur permettre d'acheter des propriétés 
loties; et pour cela on a été jusqu'à exproprier de grands proprié- 
laires polonais. D'ailleurs, tout récemment encore, vous savez com- 
bien il a été question de ces expropriations dans la presse, et M. de 
Bethman-Hohveç: a déclaré à ce sujet qu'il suivrait la politique de 
M. de Bulovv et il a parlé à nouveau d'exproprier des propriétaires 
lH)lonais. C'est qu'en effet, au fur et à mesure que les allemands ra- 
chetaient les domaines des polonais pour les lotir, les propriétaires 
lu)lonais rachetaient des domaines allemands pour les revendre à de 
petits cultivateurs polonais. A vrai dire, en Prusse, on n'a pas voulu 
créer simplement des petites propriétés, puisque l'on a constitué des 
propriétés allant jusqu'à 100 hectares, mais la plupart des proprié- 
lê^ ainsi établies n'ont pas dépassé 7 hectares. Au total, on a consti- 
tué, de cette façon, d'après le professeur Schwiedland, plus de 
iôO.OOO hectares de rentengûten, de biens à rente, en Allemagne. 

Dans certains pays, on ne s'est pas efforcé seulement de lotir les i>éve!opp^ement 
p*ands domaines pour une exploitation plus facile, on a voulu créer petite propriété, 
véi'itablement une classe de petits propriétaires. L'exemple de l'An- 
gleterre est classique à ce sujet. 

C'est le régime de la grande propriété qui est devenu dominant 
(^n Grande-Bretagne où 91 propriétaires possèdent plus de 
4.76.5.000 hectares et où le duc de Sutherland possède seul 490.000 
hectares. 

On a reconnu en Angleterre, qui cependant autrefois n'était pas 
un pays de grande propriété, qu'il était nécessaire, pour éviter la 
dépopulation des campagnes, de créer des petites propriétés. La 
création de ces petites propriétés a été provoquée par un ensemble 
«le lois spéciales de 1882 à 1908 qui ont eu pour but de permettre 
aux ouvriers d'acquérir ou de louer un petit domaine. C'est ainsi 
(pie toutes ces lois sur les allotements, donnent, à l'heure actuelle, 
â l'ouvrier le droit d'exiger de sa commune une parcelle d'un acre^ 
<Ie 40 ares environ, et que, pour donner cette petite propriété aux 
•nivriers, les communes peuvent aller jusqu'à l'expropriation des 
i^rands domaines. On a confié tout d'abord aux conseils de Comtés 
et aux communes le droit de faire ces lotissements, de constituer ces 
petites propriétés; mais, étant donné que l'application des anciennes 
loi< remontant à 1882 et à 1887 ne donnait guère de résultats appré- 
ciables, c'est le (louvemement lui-même ou une commission spé- 
ciale siégeant au Ministère de l'Agriculture, qui a le droit désormais 
«le faire ce que les conseils de comtés n'avaient guère réussi à faire, 
et qui peut dans certaines conditions passer outre au refus des pro- 
priétaires. Ces lois, qui pendant longtemps n'avaient pas donné de 
résultats, ont reçu au contraire depuis quelque temps une applica- 
tion ass;»z grande, à tel ])oint qu'aux dernières élections anglaises 
les ouvriers ne se contentaient plus de réclamer comme autrefois 
' un acre et une vache )>, mais qu'ils demandaient « trois acres et 
une vache ». Ils ne peuvent, pour l'instant, exiger qu'un acre et en 
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avoir cinq au plus, soit 2 hectares, et à condition de les cultiver eux- 
mêmes sans pouvoir les céder ou les louer. 

Indépendamment de ces toutes petites propriétés (allotemenls) on 
a facilité également en Angleterre la création de petites exploita- 
tions, de petites fermes (small holdings) de 1 à 50 acres, par des \o\< 
analogues de 1892, 1907 et 1908, avec encore l'intervention de? 
conseils de comtés. Alors qu'en 10 ans 483 acres seulement avaient 
été achetés pour être transformés en small holdings, depuis 19(17. 
depuis l'organisation de la Commission siégeant au Board of (ujn- 
cultur, 124.000 acres ont été acquis en 4 ans pour être transformé^ 
en small holdings et attribués à 125.000 personnes. Dans ces 4 an- 
nées 30.000 acres ont été acquis, en outre, pour être répartis en al 
lotments entre 109.000 tenanciers. 

Mais la plupart des bénéficiaires de small holdings, il faut bien le 
dire, désirent rester locataires plutôt que de devenir propriétaire*^, 
2 % d'entre eux seulement ayant désiré acheter 13 petites tenures de 
186 acres au total dans ces 4 dernières années. 

Les pays du nord, comme le Danemark, la Suède, la Norwège. 
ont eu une politique analogue, tendant à favoriser la constitution de 
petites propriétés; mais, dans tous ces pays, c'est surtout TEtat qui 
a prêté directement aux petits agriculteurs pour la création de ce- 
f)etits domaines. M. Tisserand a montré notamment tout ce qui avait 
été fait à ce sujet en Danemark. 

Ces lois, dont la première remonte à 1899, ont été complétées en 
1904 et en 1909. Ellles permettent, à l'heure actuelle, aux petits agri- 
culteurs, de pouvoir emprunter à l'Etat pour l'acquisition de petite^ 
propriétés (husmand) ayant au moins un hectare de superficie, san> 
limitation supérieure, et d'une valeur maximum de 9.000 frano 
environ (6.500 couronnes). L'Etat exige que le tenancier, le petit 
propriétaire, possède au moins une partie de la somme nécessaire a 
l'acquisition du domaine. En Danemark, l'emprunteur doit posséder 
le 1/10 de la somme nécessaire ; l'Etat ne prête, à 3 "/«, pour 25 an> 
au plus, que les 9/10 de la valeur de la propriété à acheter. Il exige 
que l'emprunteur ait des connaissances en agriculture et les préb 
peuvent servir à l'achat du cheptel comme à celui des immeuble^ 
C'est ainsi que, de 1900 à 1910, on a consenti 5.000 prêts pour 2^» 
millions de couronnes. 

En Norwègè, au lieu de faire ces prêts directement par l'adminis- 
tration, les prêts sont faits, en application de la loi du 9 juin 190.'. 
par une banque spéciale, mais qui est encore une banque d'Etat. On 
])rête à 3.5 % pour l'achat de terres, le remboursement pouvan! 
durer 42 ans, et à 4 '% pour la construction d'habitations rembour- 
sables en 28 ans. Il a été prêté en 7 ans, jusqu'en 1910, 10 million? 
et demi de couronnes (1) pour l'acquisition de petites propriétés el 
9 millions de couronnes pour la construction de petites habitation? 



(1) La couronne vaut 1 fr. 38. 
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De mêm€ en Suède, il y a une législation analogue, établie par la 
loi du 17 juin 1904, qui a permis d'affecter près de 11 millions de 
couronnes, de 1905 à 1909, pour l'acquisition de petits domaines 
d'une valeur de 5.000 kr. ou la construction de maisons de 3.000 kr. 
On prête les 5/6 de la valeur des terres et les 3/4 de la valeur des bâ- 
timents, les prêts étant faits par l'intermédiaire d'associations. 

Toutes ces législations ont d'ailleurs été modifiées à diverses re- 
prises en augmentant les facilités de crédit ouvertes aux petits em- 
prunteurs, notamment en élevant le maximum des prêts consentis 
et parfois la durée des remboursements. 

En France, vous savez ce qui a été fait. 11 y a eu tout d'abord la 
loi Ribot-Siegfried, eh 1908, modifiée en 1912, qui était bien insuffi- 
sante, et enfin nous avons maintenant la loi du 19 mars 1910 dont le 
succès a dépassé toutes les espérances; à tel point que, comme le 
rappelait M. le Président tout à l'heure, dans bien des régions on 
a dû engager les Caisses locales à aller beaucoup moins vite dans 
leiii's demandes de prêts à longs termes et que les avances aux Cais- 
ses régionales en application de la loi de 1912 atteignent déjà 12 
raillions de francs. 

En même temps qu'on facilitait l'acquisition des petites propriétés 
et la division- des grands domaines en petites propriétés, on cher- 
chait également, dans tous les pays, à favoriser la conservation de 
ces petites propriétés, tout d'abord en les rendant inaliénables. 
L'exemple a été donné dans cet ordre d'idées par les Etats-Unis avec 
le komestead. Cet exemple a été suivi par la France, où la loi du 
12 juillet 1909 a autorisé l'institution de biens de famille insaisissa- 
bles qui, toutefois, jusqu'ici, se sont peu multipliés. La Serbie et la 
Roumanie sont entrés dans la même voie. En Espagne on se préoc- 
cu|>e aussi de créer des exploitations familiales de 3 à 25 hectares. 

En outre, en Allemagne notamment, on a cherché à rendre indivi- 
sible la petite propriété. Cette indivisibiUté de la petite propriété 
peut y être faite de la façon suivante : il y a une sorte d'héritier pri- 
vilégié, grâce à Vanerbenrecht, (jui devient ainsi possesseur de toute 
l'exploitation et qui, par suite d un ensemble de mesures peut rem- 
bourser ses cohéritiers. Les formahtés à remplir à ce sujet varient 
suivant les pays, mais dans les pays allemands la formalité princi- 
pale consiste dans l'inscription sur un registre spécial, le holrolle. 

En Autriche, on a une législation analogue à celle de l'Allemagne, 
laissant cependant une action plus grande aux diètes provinciales. 

Je crois qu'en Belgique il y a également quelque chose d'analo- 
gue, le père de famille pouvant constituer dans une certaine mesure 
une sorte d'héritier privilégié. 

Il y a de même en Espagne un projet tendant à remédier au mor- 
cellement exagéré des petites propriétés. Alors que, comme on le 
^'ai^ dans certaines provinces, il y a des propriétés immenses, dans 
d autres régions, en Galicie et dans la province de Corogne par 
exemple, la propriété est tellement morcelée qu'on a cité, dans la 
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statistique faite vers 1907, une terre de 32 mètres carrés appartenant 
à trois ])ropriétaires. (^ette terre comportait un châtaignier cl il } 
avait le propriétaire du sol, celui du châtaignier et un autre proprié- 
taire qui touchait une redevance de six œufs. Ce fait n'est d ailleui*'^ 
pas isole et il y a là, dans certaines provinces espagnoles, un mor- 
cellement tout à fait exagéré et de véritables minirnilundios à côIh 
des latilundia. 

Vous savez encore qu'en Allemagne on a cherché à faciliter le 
remembremenl des petites propriétés, des parcelles, par des lois de 
1861, 1885 et 1886, par une législation un peu analogue à celle de 
nos associations syndicales, permettant d entraîner, en quelque 
sorte malgré eux, dans l'association, les réfractaires. 

Il y a une loi analogue en Autriche, du 7 juin 1883, et, dans le 
canton de Bâk, en Suisse, il y a également une loi du 2 sept/cmbre 
1895 facilitant aussi les réunions de parcelles. 

Le projet de loi espagnol auquel je faisais allusion tout à l'heure 
prévoit aussi des permutations volontaires ou forcées de petites pro- 
priétés. 

Dans d'autres pays, en France notamment, on a cherché à favori- 
ser le développement de la petite propriété par certains dégrève 
menls. C'est ainsi que la loi du 23 octobre 1884, en France, aiitoris»» 
la restitution des droits de timbre et d'enregistrement pour les vente- 
judiciaires inférieures à 2.000 francs. A vrai dire, }e ne crois pas qii • 
cette loi ait reçu un grand nombre d'applications. Il n'en est pas d»* 
même de celle du 21 juillet 1897 sur le dégrèvement des petites cot«'- 
foncières inférieures à 25 francs, qui tous les ans reçoit d'assez nom- 
breuses applications. Vous savez d'ailleurs que nous avons aussi, en 
France, une législation facilitant le remembrement des petites par- 
celles. La loi du 3 novembre 1884 réduit à fr 20 '^/o, au lieu d«' 
7 '^u, les droits d'enregistrement en cas d'échanges de parcelles en 
vue du remembrement de la propriété. La loi du 17 mars 1898 rela- 
tive à la revision du cadastre accorde également certains encourage- 
ments lorsqu'on veut réduire le nombre des petites parcelles. 

Dôveioppsment Aiusi douc, daus tous Ics pays, il y a une tendance à défendre la 
. ,.f®î. petite propriété et à favoriser la reconstitution des petites propriété'^ 

institutions » i- i * ut • i -i i- i *-i -'i • • i • ' . i i 

do familiales. Mais la situation des petits propriétaires serait instable 

'^'"t"de *^ s'il"^ restaient isolés. 11 faut qu'ils puissent faire leurs achats en roni- 
Coopération. jjiun et économiquement, qu'ils puissent vendre dans des condition- 
rémunératrices et qu'ils se procurent facilement les capitaux qui 
leur sont nécessaires: enfin il faut qu'ils soient assurés contre toih 
les risques aux(juels ils sont ex])osés. C'est pour cela que, dans ton- 
les pays, on a cherché encore à consolider ces petites propriétés en 
facilitant, par des lois, des subventions, des encouragements divers, 
dans le détail desquels je n'ai pas le temps d'entrer, la création d'as- 
sociations de toutes sortes : syndicats agricoles sociétés de crédif, 
sociétés d'assurances mutuelles, sociétés coopératives, sociétés è' 
secours mutuels ou de retraites, etc. 
Dans toutes les nations, à l'heure actuelle, les associations agri- 
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coles se développent el se mulliplient el les gouvememenls inter- 
viennent, plus ou moins directement, pour les favoriser à des degrés 
divers. Il serait intéressant de montrer ce qu'ils ont fait, les encou- 
ragements qu'ils donnent au crédit, à la coopération et à la mutua- 
lité agricoles ainsi que les résultats obtenus. Mais le temps me- pres- 
se el je me bornerai à faire remarquer que, dans les pays même où 
les sociétés de crédit se sont développées autrefois par la seule in- 
fluence de l'initiative privée, comme i Allemagne et Yltalie, notam- 
ment dans les provinces du sud de l'Italie, à l'heure actuelle, on tend 
à faire intervenir le Gouvernement pour mettre des fonds à la dis- 
position de ces sociétés de crédit, fonds qui proviennent d'ailleurs 
non pas seulement des caisses de l'Etat, mais aussi des autres insti- 
tutions très puissantes existant en Italie comme les Caisses d'épar- 
gne et les banques populaires. ^ 

C'est un système analogue que l'on voudrait établir en Egypte, 

Kn Alriqile Occidentale, on cherche à avoir une organisation du 
même genre, de même que dans nos anciennes colonies (Guade- 
loupe, Martinique, Réunion, etc.). 

Le Congrès a reçu, ici, une communication d'un Procureur de la 
République en Cochinchine, M. Loye, qui montre également com- 
bien il serait intéressant d'avoir, dans cette colonie, des sociétés de 
crédit venant aider les petits indigènes. Il m'exposait, ces jours-ci, 
la situation dans laquelle se trouvent ces petits indigènes et qui 
est parfois véritablement effrayante, à tel point que des enfants ne 
vont pas à l'école parce que leurs parents ne peuvent pas leur don- 
ner la quantité de riz nécessaire à leur existence. 

D'ailleurs, dans un grand nombre de colonies, dans les Colonies 
néerlandaises également, des encouragements sont accordés aussi 
aux sociétés de crédit. 

Mais vous connaissez tous plus particulièrement la situation des 
associations agricoles, et je passe très rapidement sur cette orienta- 
lion commune de la politique agraire de tous les pays, qui consiste 
à donner une législation spéciale aux associations agricoles de tou- 
tes sortes, à faciliter leur création, à favoriser leur développement 
par des exemptions fivScales, des encouragements financiers, une 
propagande particulière. 

Je dois ajouter cependant qii'en Allemagne, à côté d'associations 
agricoles proprement dites, il s'est créé des associations économico- 
poliliques qui ont eu ]>our but de répandre en Allemagne cette légis- 
lation et ces institutions favorables à la propriété individuelle. D'ail- 
leurs, dans tous les pays à l'heure actuelle, à côté de l'association 
agricole proprement dite, il existe aussi des associations économi- 
ques qui tendent à influer de plus en plus sur la politique de ces di- 
vers pays et il est certain qu'elles ne feix)nt que se développer davan- 
tage. Il est facile de constater que le paysan se préoccupe beaucoup 
plus des inténMs éccmomiques que de la politique proprement dite. 11 
est donc probable que ces questions de politique générale, de politi- 
que économique retiendront de plus en plus l'attention publique, 
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ConoinsionB. Je m excuse, Messieurs, d'avoir retenu aussi longtemps votre at- 
tention et de n'avoir pu, dans un exposé peut-être un peu aride et un 
peu sec, en raison notamment de la brièveté du temps qui m'était 
consacré, vous exposer le détail des différentes législations que je 
vous ai indiquées. 

Dans tous les cas, on peut constater que, dans tous les pays, dan? 
le Nouveau-Monde comme dans la vieille Europe, dans les pa\> 
neufs comme l'Australasie, de même que dans les pays anciens com- 
me la Russie, partout, jusque dans les colonies anglaises, on se 
préoccupe de faciliter l'accession à la propriété du travailleur agri- 
cole, de consolider et de protéger cette propriété paysanne. C'est 
qu'en effet, comme le laissaient ci"oire déjà Hippolyte Passy et M. de 
Foville, et comme l'a dit M. Souchon, « la propriété paysanne est, 
au point de vue social et économique, un type supérieur à la grande 
propriété et à l'exploitation parcellaire )k C'est ce que proclaniait 
également ici même M. Ruau, alors Ministre de l' Agriculture, dans 
son magistral discours sur « l'avenir de la petite propriété rurale '. 

Il n'y a plus guère personne, à l'heure actuelle, pour soutenir avec 
Karl Marx que « la petite propriété crée une classe de barbares \i- 
vant à moitié en dehors de la société », avec Engels qu' « en proté- 
geant le paysan dans sa propriété on ne protège pas sa liberté, mais 
une forme spéciale de servitude », et avec Kautsky que « c'est une 
hérésie de protéger le paysan en tant que propriétaire ». Les socia- 
listes unifiés eux-mêmes — et M. Compère-Morel notamment, à la 
Chambre des Députés — prennent de plus en plus la défense des pe- 
tits propriétaires. C'est qu'en effet le paysan propriétaire de sa terre 
y est bien plus attaché; qu'il a un intérêt plus considérable à l'amé- 
liorer, à la travailler, à lui faire rendre le maximum de ce qu'elle 
peut produire quand il est propriétaire que lorsqu'il est un simple 
tenancier. 

Comme le disait Mathieu de Dombasle « il y a un progrès dans 
l'agriculture quand la terre va à celui qui l'exploite ». Eh bien, ce 
progrès est général dans tous les pays du monde ! 

Mais l'avenir de la petite propriété rurale dépend aussi beaucoup 
de celui de la mutualité agricole et des formes multiples de l'associa- 
tion libre. En effet, la petite propriété rurale ne peut être égale ou 
supérieure à la grande, comme on l'a dit, qu'à la condition que le 
petit propriétaire ne soit pas isolé, qu'il puisse acheter facilement 
les produits qui lui sont nécessaires, qu'il puisse produire économi- 
quement, qu'il puisse transformer et vendre ses produits à un prix 
rémunérateur, qu'il soit assuré contre les risques de toutes sorle-^ 
auxquels il est exposé, et qu'il puisse avoir aisément les capitaux qui 
lui sont utiles. C'est ce que l'on a compris partout en cherchant à 
réaliser par l'initiative privée, comme avec l'aide des gouverne- 
ments \? développement de toutes les associations agricoles. 

Comme je vous le disais tout à l'heure, sans faire de parallèle en- 
tre les divers pays, on peut tout au moins constater qu'en France 
nous avons un système bien spécial, qui est bien à nous, et qui osi 
très ingénieux : il consiste non pas dans une inter\'ention directe de 
l'Etat, mais en des encouragements aux œuvres d'initiative privée. 
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Et je crois que nous devons être 1res reconnaissants aux inventeurs 
de ce système, à notre éminent président, M. Viger, et à M. Méline 
qui en sont les auteurs. (Applaudissements,) 

Il est certain qu'en France, sans les encouragements de l'Etat, 
tomme l'indiciuait d'ailleure il y a quelques mois, au Musée Social, 
M. de Fontgalland, dans sa conférence très documentée sur les pro- 
grès de l'agriculture, sans l'aide de l'Etat, les sociétés de crédit agri- 
cole et les sociétés d'assurances mutuelles agricoles ne se seraient 
pas inullipliées aussi rapidement. Cependant, sans cette interven- 
tion, si les sociétés n'étaient pas si nombreuses, elles seraient, a-t-on 
dit, peut-être plus solidement établies, mieux adaptées aux besoins 
locaux, plus sérieusement surveillées par les paysans. Mais si, en 
dehors de toute idée de parti, on compare nos diverses institutions 
agricoles, libres ou subventionnées, on n'y voit point de différences 
aussi grandes entre elles, quant à leur organisation, leur fonctionne- 
ment et leur solidité. Dans tous les cas, on peut dire qu'à l'heure ac- 
tuelle ces sociétés mutuelles ou coopératives sont sérieusement im- 
plantées dans les habitudes des paysans français, et qu'ils en appré- 
cient tous les bienfaits. C'est surtout lorsquon parcourt toutes les 
régions de la France, que l'on voit les résultats qu'elles ont donnés, 
que Ton se rend bien mieux compte des sei^vices que les associa- 
lions agricoles rendent à l'agriculture et que l'on apprécie justement 
toute l'originalité et les heureux effets du système adopté dans notre 
pays pour encourager et développer la mutualité et la coopération 
agricoles. 

En effet, il est nécessaire souvent d'aider même la nature et par 
suite d'aider aussi l'initiative privée. C'est ce qui a été fait en France 
et on peut dire, avec raison, avec M. de Molinari, que « les jours de 
l'agriculture individuelle sont comptés ». L'agriculteur ne vit plus, 
en effet, isolé dans sa ferme. Il n'est plus le farouche individualiste 
claulrefois. Si le paysan français aime la terre, comme Ta dit 
M. Ruau, il ne l'aime pas seulement pour lui-même, mais aussi pour 
ceux qui d'un même labeur la fécondent avec lui. Il comprend que 
l'homme n'est pas un isolé dans la vie, et que, comme l'a dit M. Léon 
Bourgeois, il est, qu'il le veuille ou non, solidaire des autres hom- 
mes. 

C'est ainsi que l'individualisme étroit et stérile disparaît de nos 
campagnes, que les idées de solidarité se développent et s'affirment 
partout. Ceux qui, au début de ce mouvement, comme M. de Roc- 
qiiigny qui en a été un des principaux instigateurs, ont eu foi dans 
l'avenir, et comme vous tous, Messieurs, Présidents d'institutions 
de mutualité et de coopération, peuvent être fiers de voir que leurs 
idée^i, à l'heure actuelle, sont répandues partout et dominent la po- 
litique agraire de tous les pays. 

L? développement de la petite propriété et de l'association, en 
effet, n'a pas eu simplement pour résultat une amélioration maté- 
rielle du sort des populations rurales, il a eu aussi un rôle moral et 
un rôle social plus considérable encore peut-être. Comme l'a fait 
remarquer M. Bougie, « l'association a été pour le labour des âmes 
le meilleur des socs ». C'est pourquoi on peut dire, avec M. Descha- 
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uel, qu'à la formule aride de l'ancienne économie politique, « !a 
lutte pour la vie », à la formule odieuse <( la guerre des classes >^ se 
substituent de plus en plus la belle devise de Fassociation libre et de 
la mutualité « l'union pour la vie ». 

Ainsi donc — et c'est la conclusion que l'on peut dégager de ce 
rapide exposé — la petite propriété comme les associations agrico- 
les qui tendent, à l'heure actuelle, à se développer de plus en plus 
sur tous les points du globe, sont à tous égaras un des meilleur? 
moyens, sinon de résoudre la paix universelle, tout au moins de 
résoudre la paix sociale. Nous pouvons donc nous réjouir de voir 
ainsi la politique agraire s'orienter très nettement dans tous les pay> 
en faveur de la petite propriété, de la mutualité et de la coopération 
agricoles. (Applaudissements.) 

* 
# * 

« 

M. LE Président. — Je serai certainement votre inlcrprèle pour remer- 
cier notre ami M. Tardy de la très rcmarcjuable élude qu'il vicul de faire 
passer sous vos yeux sur la politi(jue agraire internationale et qui indique 
(jue de plus eu plus les idées de mutualité cl de solidarité rentrent dans le> 
milieux agricoles. 

La parole est à M. Tihbaut, membre de la Chambre des ReprésentanlîJ 
de Belgique. 

M. TiBBAUT. — Je ne m'attendais nullement à prendre la parole, cepeii 
danl j'en ai quelque peu le devoir pour remercier M. le Président de nou^ 
avoir fait le grand honneur de nous inviter dans cette assemblée compo- 
sée de l'élite du monde agricole. 

\ous avons le plus grand inlérèt, en Belgique, à suivre les éludes qui 
vous portent dans la voie de l'association ; nous avons un pays de toute 
petite culture, et s'il est vrai que Tassociation est l'arme des humbles el 
des faibles, c'est évidemment à la Belgique qu'il appartient de l'emplover. 
Nulle part peut-être l'agriculture n'est plus morcelée, et nulle part il 
n'existe un esprit de défiance plus répandu dans la population. Or, où 
existent l'isolement et la défiance, il ne peut être question de progrès. 

C'est heureusement par ces principes de l'association que tout douce- 
ment nous voyons nos agriculteurs se pousser mutuellement et s'assister 
dans la voie du progrès. L'agriculture élait extrêmement humble, c'était 
d'abord l'assurance au point do vue (h* la stabilité de la vie, on s'assurait 
le f)etit cheptel, cpii constitue In capital unique du petit agriculteur, mai*» 
on a constaté par la pratique de l'as^^ocialion ([u'elle est un principe d'un»' 
fécondité excellente. C'est un moteur qu'on peut atteler d presque tous le- 
travaux, il a une souj>lesse étonnante et, ce (|ui est plus intéressant a 
observer, c'est que cette force-là. au lieu de s'épuiser par le travail, no 
peut que gpi*andir. 

Aussi, presque toys les domaines ont été parcourus ou sont en voio 
d'être parcourus. Après avoir consolidé les conditions de la vie, la stabi- 
lité de la vie, nous avons ajouté l'effort pour l'amélioration dans la cultun^ 
et dans la protection. Le crédit est devenu l'un des points sur lesquels ^'^ 
porte le plus notre attention. 

Je ne sais si dans les grands ï)ays comme la France on a autant besoin 
d'avenir et de temps que dans les f)ays comme la Belgique où le petit cul- 
tivateur s'élè\e de ses propres forces el sans ressources, mais je ne cou- 
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nais rien de plus pénible que la première étape à parcourir par un ouvrier 
qui veul devenir agriculteur. C'est l'effort stérile, parce qu'il ne suffit pas 
(l'arroser la terre de sa sueur, il faut encore que le travail soit fécondé par 
le capital. Quand un malheureux achète un bétail maigre, quel est son 
rendement ? \ul ! (Juand il travaille une terre à laquelle il ne peut pas 
apporter de l'engrais, son labeur est frappé de stérilité. J'ai pu établir 
riinj-méme par comparaison qu'une personne cultivant deux hectares n*ob- 
leiiait aucun résultat parce au 'elle n'avait pas le capital voulu pour appor- 
ler là soit du bétail, soit de 1 engrais, et (ju'à cùté le môme espace de terre, 
tK'oupé par un homme disposant d'un peu de capital, donnait un rende- 
mont certain à son propriétaire. 

Kh bien, le crédit est devenu chez nous le point principal de nos efforts; 
malheureusement, il se heurte à une immense difficulté, et je serais heu- 
reux de voir comment chez vous vous parvenez pratiquement à vaincre 
Tobstacle. Votre formule semble être une formule d'avenir. Chez nous, 
c'est l'obligation pour celui qui emprunte de recourir à une garantie sup- 
plémentaire, à la caution de deux personnes, (-ette caution, à raison de 
IVspril de défiance, est fort difficile à trouver ; de là la grande pierre 
d'achoppement pour la généralisatron de l'emploi des crédits qui existent 
mais dont l'usage n'est pas suffisamment répandu. Alors, comme nous 
avons surtout affaire à des fermiers, je me représente que le propriétaire 
doit être le plus intéressé à venir au secours de son fermier. Le proprié- 
taire le fait souvent, mais il le fait à rebours du bon sens, lorsqu'il y est 
contraint, lorsque le cultivateur a déjà épuisé son énergie d'une façon 
stérile sur la terre qui ne rapporte pas, et lorsque les loyers se trouvent 
déjà compromis. Il est trop lard. 

Si vous voulez avoir l'assurance que le fermage soit payé, il faut que 
votre fermier mette à côté de son travail les engrais fertilisants ; c'e.st 
alors que le double avantage, l'avantage du fermier et celui du proprié- 
taire, s'aperçoit de suite, et c'est ainsi cjue nous pourrons peut-être donner 
à la (lueslion son immense am[)leur. 11 y a là une voie dans laquelle nous 
devons entrer, c'est la voie des nouvelles cultures. 

Je ne sais si en France vous éprouvez la crise qui nous menace, la dé- 
sertion des campagnes. Mais dans un pays comme la Belgique, pays de 
pojmlation dense, la désertion des cainpaçnes peut devenir une catas- 
trophe. Heureusement, nous en sommes relativement loin, cependant ce 
mal se manifeste déjà aux points faibles, c'est-à-dire dans les régions où 
la terre est relativement mauvaise. 

Chez nous, il y a incontestablement des circonstances spéciales : la très 
iirande facilité du transport des ouvriers à l'aide d'abonnements à la se- 
maine on est une. Ils vont tous les jours dans les villes voisines, et nous 
\ oyons ainsi tout doucement l'esprit agricole fléchir par un phénomène 
très simple. L'ouvrier qui vient à la ville a son salaire de 5 francs, mal- 
heureusement il en fait un usage qui n'est pas précisément des plus heu- 
reux : il le jette sur le comptoir le dimanche, dans les estaminets, il le fait 
sonner bien haut ; et alors les fils de fermiers qui ont encore l'esprit agri- 
cole sont jaloux de voir cette richesse qui s'éparpille, alors qu'eux, pen- 
dant toute l'année, travaillent et que lorsqu'ils ont de l'argent, ils doivent 
lalTecter à reconstituer le capital de leurs fermes ; ils n'ont en réalité 
jamais à leur disposition des sommes égales à celles que les ouvriers pos- 
sèdent en revenant de leur travail industriel. 

La conséc|uence pénible en est profondément menaçante pour l'avenir : 
le fils de fermier lui-même est tenté d'abandonner la terre, d'abandonner 
lexploitation (]ui a fait vivre une race forte et saine, et il s'en va accroître 
le nombre de ceux (Fui se dirigent vers la ville et qui risquent contre une 
rémunération immédiate l'incertitude de l'avenir. 
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Comment faire pour tâcher de remédier à cela ? Eh bien, Messieurs, 
nous essayons, nous, dans les pays où la terre s'y prête, de pratiquer des 
cultures plus riches, et de nous orienter le plus possible vers la aireclion 
de la culture maraîchère. Pour cela, rassocialion est toute indiquée, et je 
suis stupéfait moi-même de voir le succès avec lequel nous pouvons en ce 
moment demander un effort collectif. G est une véritable révolution, et 
cela prouve l'efficacité de plus en plus grandissante de l'association une 
fois que son principe est entré dans les habitudes d'une population. 

Je crois donc que dans un avenir assez rapproché, nous parviendrons 
ainsi à sauver des régions entières de la désertion dont elles sont mena- 
cées, et que nous pourrons, en donnant à la terre le moyen de produire 
trois ou quatre fois plus qu'elle ne produisait avec le système ordinaire, 
voir dans nos campagnes trois ou quatre fois plus de familles qui sj 
fondent. 

En effet, il y a un malheur que vous voyez aussi bien que nous : la ville 
tue la vie humaine, elle l'épuisé, l'anémie et finit par la stériliser ; c'est uiw 
loi naturelle. Au fur et à mesure qu'elle s'éloigne de la nature, l'humanilé 
s'épuise, et il n'y a qu'un moyen de la soutenir, c'est de la faire revenir a 
la campagne. Pour cela, il faut donner à la campagne les moyens d'ali- 
menter la population et de fonder des familles ; or, il ne suffit pas pour 
fonder une famille d'avoir de la terre, il faut encore tous les capitaux né 
cessaires pour que la famille puisse y trouver les moyens d'existence et de 
production suffisants. C'est ce que nous essayons en ce moment de faire. 
mais j'en réserve la démonstration pour une autre circonstance. 

M. LE Président. — Au contraire, nous ne nous lassons pas de vouî 
entendre et nous sommes heureux de vous prier de continuer par tacite 
reconduction. 

M. TiBBAUT. — Je ne puis cependant pas me soumettra à cette injonc- 
tion si aimable, parce que ce serait abuser de votre hospitalité. Je n'ai 
-qu'à formuler une conclusion bien générale. J'ai été fort heureux de voir 
que vous avez envisagé l'association avec une très grande ampleur et que 
vous lui avez pour ainsi dire assigné comme mission de s'étendre à toule 
l'activité agricole. C'est bien ce que vous devez faire. Et ce qui m'a parti 
culièrement touché, c'est de voir que vous avez appelé à marcher à m? 
côtés cette moitié de l'humanité agricole qu'on semblait ne plus connaîtra 
qu'on croyait même ne pas exister : la fermière (applaudissements.) Si 
elle veut bien faire ce que vous avez fait, si elle veut bien s'inspirer de 
l'association, en peu d'années elle devancera par les résultats acquis tout 
ce que vous avez fait durant ces derniers temps, et c'est de la fermière que 
nous devons dire qu'en réalité elle doit retenir à l'intérieur de la ferme 
cet esprit de famille qui est en somme la force sociale la plus grande; c'est 
encore elle qui doit nous donner cette population abondante, saine et 
fort^, qui doit pennetlre aux villes de .se reconstituer et à la terre de don- 
ner constamment ses [)roduits. C'est la mère de famille idéale qui est l'a- 
venir de ce pays ; c'est pour cela que je suis heureux de la voir entrer 
dans l'association, parce (|ue [)eut-être elle remettra en honneur l'amour 
de la terre et l'esprit agricole qui tendent à disparaître. (Applaudisst- 
menls.) 

M. LE Président. — Monsieur le Député, vous avez bien voulu tout a 
l'heure remercier le Congrès de vous avoir invité à siéger à son bureau, 
c'est au contraire le Congrès qui devrait vous remercier de l'occasion qui 
lui a été offerte d'entendre votre parole éloquente et convaincante. Vouî 
nous avez pour ainsi dire suspendus à vos lèvres, car vous avez non seu- 
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lement la foi, mais encore celle forme agréable sans laquelle la foi ne 
pourrait pas transporter les cœurs. 

Nous avons entendu avec grand plaisir les développements que vous 
avez donnés à votre amour pour la pénétration de plus en plus grande de 
l'esprit de mutualité et de solidarité sociales dans nos milieux agricoles, 
et vous avez dit avec raison combien il était nécessaire de considérer que 
la \ io agricole est pour ainsi dire une des conditions d'existence et d'ave- 
nir dans chacun de nos pays. Vous a\ez dit justement qu'elle est pour 
l'humanité un bienfait, et que les gouvernements qui favorisent par de 
bonnes institutions de solidarité sociale le développement de l'esprit agri- 
cole rendent à leurs pairies respectives le plus grand des senices. 

Vous avez également, dans la dernière paMie de votre charmante allo- 
cution, parlé de la nécessité d'associer à notre esprit de mutualité agricole 
l'assistance des femmes et des filles de nos agriculteurs. Eh bien, ce que 
nous avons fait en France n'a été que l'imilation de ce que vous avez fait 
en Belgique. 

Il y a eu en Belgique quelques-uns de nos amis, notamment un ami 
que je vois souvent dans un autre milieu que celui-ci ( car je passe ma vie 
dans un grand nombre de milieux, tantôt je suis chez les mutualistes, tan- 
tôt je suis chez les agriculteurs, tantôt je suis chez les machinistes agri- 
coles, tantôt je suis dans les fleurs comme dans huit jours et tantôt je suis 
dans le lait comme il y a huit jours), et dans une réunion de fédération 
internationale de laiterie j'ai rencontré avec plaisir un vieil ami qui est 
un homme réellement très remarquable non seulement en Belgique mais 
dans tous les pays, et dont nous pourrions prendre souvent des leçons. 11 
nous a parlé des cercles de fermières et de ce que ces associations ont 
pu réaliser dans sa région. 

Si nous avons une œuvre à laquelle je suis pour ma part très passion- 
nément attaché, c'est celle des écoles ménagères ambulantes; ces écoles 
ont une influence considérable non seulement au point de vue agricole, 
mais au point de vue social, parce qu'elles ont pour principe, en faisant 
accéder à cet enseignement agricole ménager un grand nombre de jeu- 
nes personnes, de répandre clans la société des ferments excellents de 
*^olidarité sociale et de prouver, conformément à la morale du fabuliste, 
(pi'on a souvent besoin d'un plus petit que soi. 

Je vous remercie donc encore une fois de votre charmante allocution, et 

le Congrès vous est infiniment reconnaissant des paroles que vous venez 

do prononcer. Il lient surtout à dire que ce qu'il y a d'agréable dans les 

congrès, c'est qu'on conquiert de temps en temps un ami de plus et que 

nous sommes très fiers de celui que nous avons conquis aujourd'hui. {Ap- 

plaudissements.) 

* 
* » 

\I. i.E B.vRox DE IIexnet, (lélègué du Minisire d'Agriculture d'Autriche. 

Mesdames, Messieurs, 

Je voudrais avoir l'éloquence des orateurs qui ont parlé avant 
moi; repondant, si je l'avais, je ne pourrais pas vous retenir 
bien longtemps parce que le temps presse. Je veux donc simplement 
ppinercier tous les organisateurs de ce Congrès de l'aimable invitation que 
j'ai reçue et qui m'a permis de venir au milieu de vous. D'ailleurs, je suis 
oldigé de confesser cjue je me suis presque invité moi-même. (Rires,) 
Avant que les invitations eussent été lancées, je me suis renseigné pour 
savoir si je pouvais prendre part aux travaux du Congrès, et comme il 



(é répondu afrirmativeineiit, vous voyez le zèle avec lecfuel je sui? 

avaus, comme j'ai suivi d'ailleurs Ihs travaux des Congrès .préce 

où j'ai appris lant de choses, qui oui iulércssé mon pays. C'esl cf 
il (|u'cn aucune façon je n'aurais voulu manquer l'occasion qui, celle 
n'était offerte. 

Autriche, quoique le régime soit un peu différent de celui de l:i 
;e dans bien des directions, nos soucis agricoles sont les même-, 

travail est le même. Le crédit agricole, cliez nous, comme vous le 
, n'est pas très développé, la coopération dans plusieurs branclie; 
i peu souffriinle, nous avons hcaiicoup de coopératives, mais toute? 
pas un gi-anil succès. J'attribue ce fait au régime des subventions qui 
pas le mémo en France, car vous avez en Krance une loi de 1900 sur 
bventions qui n'existe pas chez nous. 

Bsurance ne marche pas très bien, il }- a en Autriche l'assurance faiti? 
!s gouvernements des provinces, mais pas par tous. Or, la Fi-anci'. 
; point, nous donne un des plus beaux exemples, 
nme je vous le disais tout à l'heure, nous avons le même travail, Ic- 
s soucis. Personnellement, depuis cinq ans et demi, j'écris (k; 
iris sur la France qui ne sonl pas seulement imprimés, car, heurcii 
it, je puis dire avec fierté (ju'ils sonl lus aussi, ce qui est déjà quel- 
h ose. 

!z nous, il y a beaucoup d'aijriculleurs qui prennent le temps nécer- 
de s'instruire sur les institutions des autres pays, et ils sont les pre- 

à reconnaître les luttes, le travail et les succès des agriculteurs fraii- 
Je suis donc très fier d'être venu ici car je crois pouvoir dire que je 
ni lien, quoique très humble, mais, je puis le dire, zélé, entre Vaçn- 
e française et l'agriculture autrichienne et en même temps entre la 
;e et rAulriche. {Applaudissements.) 

LE pRi-';siuENT. — Vous n'avicz pas besoin, en effet, mon cher baron. 
invité, parce que \ous êtes un invité par destination. Il y a déj;i 
rlain temps que vous assislez à nos Congrès et nous avons eu lou- 
grand plaisir à vous y voir : d'abord parce que vous êtes un hoinnio 
nement aimable, et ensuite parce que nous sommes pertinemment 
|ue toutes les questions qui sont traitées dans nos congrès lombont 
une oreille très capable de les comprendre et que vous voudrez bien. 
le vous aurez assisté fi nos assises de mutualité agricole, en fuiit' 
k votre gouvernement. Nous sommes assur(.'s que \ùus indiquerez 
fa(;on la plus prt'cisc et la plus parfaite la portée et l'importance de 
avaiix. Je vous en remercie. {Applaudissements.) 

séance est levée. 



RÉCEPTION A LA BANQUE DE FRANCE 



Allocution prononcée par M. Viger 

Pri»itient du Congre» 

Mon cher Gouverneur, 

C est pour moi un grand plaisir de venir, connne président du 
Congrès de la Mutualité et de la Coopération agricoles, vous appor- 
ter ici l'expression des sentiments de gratitude de nos mutualistes 
agricoles. 

Je dis que c'est un plaisir car en m'adressant au Gouverneur de 
cet admirable organisme financier (ju'est la Banque de France, je 
vois devant moi un ami fidèle dont je n'ai eu qu'à me louer depuis 
vme trentaine d'années que nous nous connaissons. 

Ecrivain érudit, brillant commentateur des faits historiques, ad- 
ministrateur laborieux et compétent, vous avez toujours été dans 
toutes les hautes fonctions que vous avez exercées ce que les An- 
glais caractérisent ainsi :.« The righl man in Ihe righl place. » (Ap- 
plaudissements.) 

Je me rappelle encore avec satisfaction nos entretiens pendant la 
période durant laquelle vous avez occupé avec tant d'autorité la 
direction générale des douanes. J'étais heureux de trouver en vous 
non seulement un homme connaissant admirablement les matières 
si complexes sur lesquelles nous désirions nous renseigner, mais 
encoi'e un partisan convaincu de la politique économique dont quel- 
ques-uns de mes amis et moi, nous sommes faits les défenseurs dajis 
le Parlement. 

Les agriculteurs peuvent donc vous compter parmi ceux qui ont 
coopéré largement à l'œuvre de 1892, laquelle, suivant la forte et 
heureuse expression de mon éminent ami Méline, a abrité depuis 
vingt années la fortune du pays. {Applaudissements.) 

Aussi, lorsque, devenu Ministre de l'Agriculture, je désirais com- 
poser les Commissions chargées d'examiner certaines questions 
d'une haute importance pour la prospérité de nos agriculteurs, je 
me suis empressé de demander votre concours que vous m'avez tou- 
jours très gracieusement donné. Je me souviens encore notamment 
(le la loi sur les warrants agricoles que nous avons élaborée ensem- 
ble pour la soumettre ensuite au Parlement. 

Puis vous avez été appelé, par une heureuse inspiration du Gou- 
v'emement de la République, à diriger cette grande Institution na- 
tionale qu'est la Banque de France et vous avez apporté dans ces 
hautes et nouvelles fonctions le caractéristique de votre intelligence 
éprise en même temps de clarté et de prudence. 
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Ami du progrès, vous l'avez cherché dans les réalisations prati- 
ques. C'est ainsi que vous nous avez permis de donner tout son 
essor au Crédit agricole établi en principe par des lois dues au Par- 
lement. 

La Banque de France nous fournissait l'assistance financière dont 
nous ne pouvions nous passer et qui a fécondé l'œuvre du législa- 
teur, vous avez fait plus, mon cher Gouverneur, en donnant à vos 
succursales un mol d'ordre qu'elles ont parfaitement compris. 

Aussi, nos présidents de Caisses régionales, nos administrateurs 
de Sociétés de Crédit agricole ont trouvé dans tous vos Directeurs 
de Succursales des guides précieux et des conseillers excellents 
pour la conduite d'opérations délicates avec lesquelles nos agricul- 
teurs n'étaient pas encore familiarisés. 

Vous avez tenu en outre à nous donner une preuve plus convain- 
cante encore de votre sympathie pour l'agriculture en faisant entrer 
dans le Conseil de la Banque un représentant de la culture française 
dans la personne de notre excellent ami Jules Bénard qui ne compte 
parmi nous tous que des amis. Mais, je m'arrête car je m'aperçois 
que je vais dépasser les limites d'un simple toast pour faire un dis- 
cours. (Applaudissemeuts.) 

Je résume ma pensée et celle de tous les représentants des Caisses 
régionales ici présents en offrant à la Banque de France, à son Gou- 
verneur, à ses éminents collaborateurs ici présents, le témoignage 
de notre profonde reconnaissance. 

L'histoire de la Banque de France est liée intimement, depuis sa 
fondation, à Thistoire de notre pays. Elle a, dans les jours les plu? 
sombres, apporté un puissant appui à notre chère Patrie au milieu 
de douloureuses épreuves. C'est aonc faire œuvre de bons Français 
que de souhaiter sa prospérité. (Vils applaudissements.) 

Je vous propose, Messieurs, de lever vos verres à la Banque 
de France, à son éminent Gouverneur, notre ami' Pallain, à son ai- 
mable Secrétaire général, M. Picard, et à tous ses collaborateurs. 
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Allocution de M. Pierre Decharme v^ 

DiTêeUur du Cridii Mutuel de la Coopération et des AMuranees agricoles 



Messieurs, 

Je prends la liberté de m'associer modestement aux belles paroles 
par lesquelles votre éminent président, avec ce bonheur d'expres- 
sion que lîous lui envions et dont il a le secret, a si éloquemment re- 
mercié M. le Gouverneur Pallain d'avoir bien voulu rehausser l'éclat 
de notre VP Congrès national en accueillant, de si bienveillante fa- 
çon, l'élite de la Mutualité et de la Coopération agricoles au cœur 
même de cet incomparable établissement financier qui est l'orgueil 
(le tous les bons citoyens, parce qu'il est le grand régularisateur du 
marché international et qu'il contribue puissamment au rayonne- 
ment de l'influence française dans le monde. (Vils applaudisse- 
ments.) 

Mais je manquerais, Messieurs, à tous mes devoirs si je négligeais 
l'occasion qui m'est offerte de proclamer bien haut, à mon tour, tout 
ce que le Ministère de Tx^griculture doit à la Banque de France. Je 
ne suiprendrai certes aucun des distingués présidents de Caisses 
régionales qui m'entoùVent en indiquant qu'à certaines heures diffi- 
ciles, alors que quelques-unes de nos institutions subissaient une 
(le ces crises de croissance, d'où l'on sort mieux trempé pour affron- 
ter les luttes ultérieures, il m'est arrivé de frapper à la porte de cette 
grande Maison pour solliciter de sa bienveillante expérience un avis 
autorisé, voire même un conseil. Ai-je besoin d'ajouter, que le con- 
cours demandé fut toujours si pleinement accordé qu'il est né de 
ces relations une sorte d'entente cordiale, dont les Caisses régionales 
sont devenues les véritables bénéficiaires, et qui, si elle est caracté- 
risée par le désintéressement d'une des parties contractantes, ne 
permet, par contre, à l'autre d'offrir en échange que son tribut de 
reconnaissante admiration. (Applaudissements^ 

Aussi, Messieurs, vous prierai-je de vous unir à moi pour offrir k 
M. le Gouverneur Pallain, l'un des membres les plus assidus et les 
plus écoutés de la Commission de répartition du Crédit agricole, 
sous la haute et généreuse impulsion duquel la Banque de France 
est devenue la puissante protectrice de notre agriculture nationale, 
ainsi qu'à ses très distingués et très accueillants collaborateurs, 
MM. Ernest Picard, Robineau et Aupetit, l'hommage de profonde 
gratitude de notre démocratie rurale, de cett)e démocratie paysanne 
qui est la véritable sauvegarde de nos institutions, et qui peut désor- 
mais, grâce à des concours comme celui.de la Bant^ue de France, 
aspirer légitimement à cette ère définitive de paix sociale et de bien- 
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être économique à laquelle lui donnent droit depuis tant de siècles 
son honnêteté proverbiale, son infatigable ardeur au travail et son 
amour obstiné du sol natal. {Applaudissements,) 

Messieurs, pour justifier la confiance qu'on a placée en vous, ap- 
pliquez-vous chaque jour davantage à défricher consciencieusement 
votre petite part du grand domaine. Il n'est pas dans la vie d'un 
peuple de pire banqueroute que celle des idées, et il n'est pas d^^ 
meilleur moyen pour éviler cette banqueroute que d'accomplir cha- 
cun, en élevant nos cœurs, notre lAche dans le coin qui nous est ré- 
servé. (Vifs applaudissements,) 

Messieurs, à la prospérité et à la gloire toujours grandissante do 
la Banque de France et à celui qui la personnifie si dignement, à 
M. le Gouverneur Pallain. [Vils applaudissements,) 
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Allocution de M. Georges PALLiAIN 

Gouverneur de la Banque de France. 



Messieurs, 



En vous souhaitant la bienvenue dans celle Maison, je ne saurais 
trop remercier votre président, mon éminenl ami, M. Viger et 
M. Pierre Decharme, le très distingué chef du Crédit et de la Mu- 
tualités agricoles, de s être îaits^ avec tant d'éloquence, les interprè- 
tes de remerciements et de compliments que vous me permettrez de 
ne pas accueillir sans de très amicales réserves. 

C'est peut-être le moment de me rappeler le mot de Montaigne : 
<- Tous nos malheurs viennent de la trop bonne opinion que nous 
avons de nous-mêmes ». Si je me laissais aller à accepter de tels 
éloges, ne m exposerais-je pas d'aventure aux malheurs prévus par 
le spirituel philosophe ? 

I 
Très sincèrement, d'ailleurs, je crois que la Banque et son Gou- 
vernement ont simplement accompli leur devoir en assurant la com- 
plète el loyale application des dispositions adoptées en 1897 par le 
Parlement en faveur des intérêts agricoles. (Applaudissements,) 

Nous n'avons jamais pensé que notre rôle dût se borner à verser 
à l'Etat les avances et redevances si importantes qu'elles fussent, 
destinées par lui à favoriser le développement des caisses de crédit 
el coopératives rurales dont chacun de vos Congrès marque un nou- 
vel essor. 

Il était confoime à l'esprit de la législation nouvelle, conforme à 
toutes les traditions de la Banque, de prêter à l'Agriculture, dans 
1»^ formes et sous les garanties statutaires, le même concours dili- 
gent qu elle fournit à l'Industrie et au Commerce national. (Applau- 
dissements.) 

N'est-ce pas un de vos compatriotes, en effet, mon cher Président, 
rillustre Mirabeau, qui a défini l'Agriculture : « la première et la 
plus importante des fabriques. » Cette définition autorisée, demeure 
la nôtre et je suis tout particulièrement heureux de remercier les 
représentants de tant d'œ,uvres agricoles de prospérité nationale 
d'avoir bien voulu, sur le programme très chargé de leur Congrès, 
réserver une place pour une visite à la Banque de France, dont 
nous garderons le plus fidèle el le plus reconnaissant souvenir. (Ap- 
plaudissements prolongés.) 
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DEUXIÈME SÉANCE DU CONGRÈS 



La séance est ouverte à 9 heures, sous la présidence de M. Viger, 
sénateur. 

M. LE Président. — Messieurs^ je vais débuter tout d'abord par une 
motion d'ordre. Dans tous les congrès, on dépose au cours des séances 
un certain nombre de propositions qui sont totalement étrangères à Tor- 
dre du jour des questions qui sont soumises au Congrès. 

Hier, quelques-uns de nos collègues m'ont parlé de différentes propo- 
sitions qu'ils avaient l'intention de déposer, en me disant : « Cela ne don- 
nera lieu à aucune discussion, cela n'allongera pas les travaux du Con- 
grès, nous n'aurons simplement qu'à émettre un vœu. » 

Mais, Messieurs, pour émettre un vœu il faut d'abord discuter la propo 
sition, et le vœu émis n'est que la sanction de cette discussion. Or, du 
moment où cette proposition n'est pas portée à l'ordre du jour, nous pour- 
rions nous exposer à avoir des réclamations de la part de collègues «ab- 
sents, non prévenus de la discussion. Je vous propose donc de renvoyer 
àMa séance de clôture, pour qu'il soit statué, toutes les communication"? 
étrangères à l'ordre du jour. Quelqu'un fait-il de l'opposition à celle ma- 
nière de procéder ? La proposition est adoptée. 



L'ordre du jour appelle la discussion du rapport de M. Simon^ Direc- 
teur de la Caisse régionale de Crédit agricole mutuel de la Vendée, sur les 
Prélfi pour achats de bestiaux. 

Je voudrais vous faire, au début de nos travaux, une observation et vous 
soumettre une proposition. Nos rapporteurs ont fait des rapports extrê- 
mement complets, tout h fait intéressants, mais en raison même de ce que 
ces travaux sont très complets, ils sont très étendus; or, je n'imagine pas 
que nous puissions donner lecture de tous les rapports in extenso. Je 
demanderai que les rapporteurs fassent un résumé de leurs rapports afin 
que nous ne transformions pas le Congrès en cabinet de lecture, ce qui 
empêcherait la discussion utile des conclusions de chacun de ces rapports. 
Etes-vous de cet avis ? {Approbation générale.) 

Je crois même qu'il y aurait intérêt à donner tout de suite lecture des 
conclusions des rapports parce que c'est justement d'après ces conclu 
sions que les membres du Congrès vont demander des explications et que 
la discussion peut être entamée utilement, afin cjue nous puissions connaî- 
tre quelle est exactement la portée des résolutions qu'on va nous propo- 
ser d'adopter. 

La parole est à M. Simon. 

M. Simon résume son rapport, publié in extenso ci-après ■: 



Les Prêts pour Achats de Bestiaux 

Rapport présenté par M. G. SIMON, 

DirecMar de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Matuel de la Vendée. 



Les Prêts pour achats de Bestiaux forment les opérations les 
[»lus fréquentes de la plupart des Caisses de Crédit agricole mutuel. 

La Caisse Régionale de la Vendée, et elle ne doit pas être la 
.^eule, s est même constituée ayant en vue ce seul objectif. 

En 1900, M. Lansier, alors juge de paix à la Mothe-Achard, avait 
derrière lui, outre une longue et flatteuse carrière publique et admi- 
nistrative, d'immenses sen'ices rendus à Tagriculture. 

Avant cette époque, l'égoisme de Tindividu était encore tout puis- 
>ant dans notre département et il fallait un homme comme Armand 
Lansier, un homme vivant avec les paysans, aimé et respecté par 
tout un canton et dont la renommée ne devait pas tarder à se répan- 
dre dans la Vendée tout entière, pour rendre possible des groupe- 
ments ruraux. 

Ses actives démarches, sa force de persuasion, sa haute autorité, 
ses conseils écoutés étaient déjà arrivés en 1879, à la suite d'une 
épidémie dévastatrice, à la création d'une des premières Sociétés 
d assurances mutuelles contre la mortalité du bétail : « La Frater- 
nelle du canton de la Mothe-Achard ». 

En 1884, toujours à la Mothe-Achard, il avait fondé un groupe- 
ment agricole pour l'achat en commun des engrais. 

En 1885 il avait pris part à la constitution du Syndicat agricole 
départemental de la Vendée. 

En 1900 donc, distribuant, un jour d'hiver, ses conseils sur le 
champ de foire de la Mothe-Achard, il fut témoin d'un fait qui le 
frappa. Un paysan, qu'il connaissait bien — ne les connaissait-il 
pas tous — tournait autour d'une vache étique. L'animal, depuis 
longtemps sans doute habitué à un maigre régime, paraissait cepen- 
dant en bonne santé. M. Lansier s'approche et le paysan lui confie 
qu'il possède un petit lot de pâture dont il ne sait que faire et qu'il a 
sollicité une vache à cheptel d'un donneur de vaches. Comme il n'est 
pas riche et qu'il ne peut offrir en garantie que son courage et son 
honnêteté, il sait qu'il doit se contenter d'une vache de petit prix, 
aussi est-il disposé à accepter l'animal qu'il examine. 

Séance tenante, la vache est achetée par le bailleur de vaches et 
payée un bien petit prix, 100 francs seulement; les cours des bes- 
tiaux n'étaient pas aussi élevés que maintenant, la vache était maigre 
et mal conformée, peut-être aussi la foire avait-elle été mauvaise. 
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Six mois plus lard, sur le même champ de foire, M. Lansier, qui 
avait complètement oublié l'incident dont il avait été le témoin, 
retrouve sa vieille connaissance. Cette fois les rôles étaient changés 
et le paysan cherchait à vendre la vache. 

Les soins assidus dont celle-ci venait d'être l'objet en avaient mo- 
difié l'aspect, aussi trouva-t-elle vite preneur à 150 francs. Les ô(i 
francs d'écart entre le prix d'achat et le prix de venl€, furent séance 
tenante partagés en deux parties égales : 25 francs d'un côté et 
25 fr. de l'autre, entre le locataire de la vache et son propriétaire. 
M. Lansier fut outré de ce manque d'équité. Le bailleur de fonds 
avait en effet trouvé le moyen de faire rapporter 25 francs à une 
somme de 100 francs immobilisée pendant six mois seulement, soit 
un intérêt de 50 % Et qu'on n'aille pas dire qu'il avait couru le moin- 
dre risque : la vache avait été assurée à la Société mutuelle de la 
Mothe-Âchard. 

Pris de pitié pour ce malheureux gui paraissait content bien 
gu'ayant fait une bien piètre spéculation, M. Lansier se consacra 
immédiatement au Créait agricole. I-.es Caisses locales ne lardent 
pas à éclore sous l'inspiration de cet apôtre convaincu : 

La Chapelle-Achard, Olonne (mai 1901); Pissotte, Marsais-Sainte- 
Kadegonde, Xanton-Chassenon, Nieul-sur-l'Autise, Saint-Sigis- 
mond, Saint-Martin-de-Fraigneau, Saint-Hilaire-des-Loges (juillet 
1901) et enfin, pour couronner l'édifice et coordonner les concours 
généreusement offerts, le 8 juillet 1901, la Caisse régionale de la 
Vendée était constituée. 

« 

La rapide enquête à laquelle nous nous sommes livré, nous a 
montré que la Vendée n'est point un pays d'exception; sur une tren- 
taine de Caisses régionales que nous avons interrogées un peu au 
hasard, 29 font couramment des prêts de bestiaux et l'importance 
do ces prêts varie du tiers aux trois quarts et même aux neuf dixiè- 
mes du montant total des opérations. 

Nous avons pu constater que nulle part, sauf de très rares excep- 
tions, les prêts pour achats de bestiaux n'ont fait l'objet d'une orga- 
nisation spéciale. Nous exprimons le regret que la question si im- 
portante du Prêt-Bétail n'ait pas fait l'objet de préoccupations 
plus nombreuses du monde agricole, aussi savons-nous un très 
grand gré à la Caisse régionale de l'Yonne pour l'heureuse initiative 
qu'elle a prise en émettant le vœu qui a permis à la Fédération na- 
tionale de la Mutualité et de la Coopération agricoles de faire, an 
Congrès de Paris, une place pour le présent rapport. 

Nous nous tiendrons pour satisfait si notre modeste collaboration 
a pour effet, non pas de solutionner à tout jamais le problème com- 
plexe qui nous est posé, mais seulement d'en coordonner les divers 
éléments d'où l'initiative individuelle de praticiens avertis saura 
bien tirer avant longtemps la formule définitive demandée par la 
Caisse régionale de l'Yonne. 
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Nous allons d*abord envisager uniquement la représentation en 
papier négociable des (( Prêts pour achats de bestiaux » et nous 
lerons les distinctions suivantes : 

V Prêts sur billets à ordre avalisés ou non; 

2° Prêts sur billets accompagnés d'un contrat de cheptel; 

3° Prêts sur warrants agricoles. 

Bien entendu, qu'il s'agisse de Tune ou de Tautre de ces diverses 
catégories, l'Assurance des animaux, objet du Prêt-BétaU, devra 
être réalisée, de préférence à une Société mutuelle. 

1 "* Prêts sur billets à ordre cautionnés ou non. — Ce genre de prêt 
est sans contredit le plus pratique, celui qui exige le moins de for- 
malités et qui est le moins onéreux pour 1 emprunteur. 

Cependant, dans la pratique, on se heurte à des difficultés mul- 
tiples. 

Certaines Caisses exigent des billets à deux signatures, quelle que 
h{)\[ l'iniporlance du prêt. D'autres Caisses, plus libérales ou moins 
timides, ont fixé un maximum au-dessous duquel l'emprunteur peut 
éire dispensé de fournir caution. Ce maximum varie de 200 à 1.000 
francs suivant les régions. 

Mais, alors que la pratique du cautionnement est entrée si com- 
plètement dans les mœurs de quelques centres de Crédit agricole 
mutuel, à tel point que certaines Caisses locales exigent du papier à 
trois signatures, certains cultivateurs, habitant des campagnes 
éloignées, voire même très voisines des précédentes, trouvent diffi- 
cilement des cautions, non pas pour la raison qu'ils ne sont pas 
sérieux, travailleurs, non pas parce qu'ils connaissent mal un métier 
qui se refuse à les faire vivre et que leurs affaires périclitent ; mais 
ce sont des timides qui ne savent ou n'osent solliciter un répondant ; 
d'autres fois ce sont de fort braves gens, dignes aussi d'être aidés, 
qui se heurtent à l'indifférence coupable de parents, d'amis, de 
voisins. 

Que faire dans ce cas, si les règlements de la Caisse locale sont 
formels? Bien évidemment, chercner, sous une autre forme, la 
garantie réglementaire. 

Une Caisse locale affiliée à la régionale de la Vendée, la Caisse 
locale de Sainte-Hermine, a trouvé une formule heureuse, suscep- 
tible de trouver une application facile dans tous les pays de plaine 
el de marais où se sont constituées en grand nombre, depuis quel- 
ques années, des Laiteries coopératives. 

A Sainte-Hermine, la Caisse de crédit et la Laiterie ont un prési- 
dent commun, ce qui constitue en l'espèce une simplification. 

On fait signer à l'emprunteur un engagement sur timbre (1), par 



(i) Voir annexe II. 



36 RAPPORT DE M. SIMON- 

lequel celui-ci autorise la Coopérative laitière à prélever trimes- 
triellement sur sa quote-part dans les ventes du beurre et des sous- 
produits, la somme nécessaire à Tamortissement du prêt obtenu à la 
Caisse de crédit. Les prélèvements ainsi effectués sont versés direc- 
tement entre les mains du secrétaire de la Caisse locale. 

Il y aurait, croyons-nous, intérêt à généraliser cette manière de 
procéder. Chaque Caisse régionale intéressée pourrait rédiger sans 
effort une formule de contrat s'adaptant aux besoins spéciaux el aux 
coutumes de sa région. Dans cette formule on ferait comparaître, 
outre la Caisse locale el l'emprunteur, la Coopérative elle-même à 
laquelle il serait inutile de faire signifier les conditions acceptées 
par les parties. 

Etablis en triple exemplaires, ces contrats ne nécessiteraient 
qu'une dépense bien insignifiante de fr. 60 x 3, soit 1 fr. 80, quelle 
que soit 1 importance de la somme empruntée. L'enregistrement 
pourrait être différé jusqu'à ce que Tune des parties en cause ait 
résolu de faire respecter une ou plusieurs des clauses ou conditions 
du contrat, et les frais ou doubles droits, seraient mis alors à la 
charge du défaillant. 

* * 

2"" Prêts sur billets à ordre garantis par un contrat de cheptel. — 

x\ous empruntons à l'honorable M. Kohler, directeur de l'Ecole Na- 
tionale d Industrie laitière de Mamirolle, une parfaite définition du 
contrat cheptel (1). 

« La pratique du cheptel est régie par les articles 1804 à 1817 du 
« Code civil. 

(c Par le bail à cheptel, le prêteur remet à une autre personne des 
<^ bestiaux à garder, nourrir et soigner, à condition qu'il profilera 
« de la moitié du croît et qu'il supportera aussi la moitié de la perle. 
« Le bénéfice des laitages, du fumier et du travail des animaux re- 
(( vient tout entier au preneur. 

« La valeur du croît à partager est déterminée par restimation 
(( au moment du contrat et celle qui survient à l'expiration du bail. 
« Les veaux font partie du croît. 

« Quand ce contrat est conclu honnêtement de la part du bailleur, 
<( il peut permettre au preneur de réaliser un certain bénéfice. Mais 
(( il en est rarement ainsi et le cheptel sert à couvrir le plus souvent 
« des manœuvres indignes qui permettent au bailleur de s'assurer 
« tous les bénéfices. Aussi n'est-il pas surprenant que certaines per- 
(i sonnes n'aient d'autre profession que celle de prêteur à cheptel. 

» Ainsi par exemple, 1 estimation du début est faite, le plus sou- 
'« vent, à un prix excessif qui rend nul le bénéfice du croît, puisqu a 
(< la fin du cheptel, la valeur finale ne dépasse guère l'estimation 
t( d'entrée. 



(I) Cf)mple rendu du II' Congrès National du Crédit Mulud et de la Coopération .\.ericolr 
Blois, 1908, page 79. i- ë c 
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c( Le prêteur bénéficie alors de toute la valeur du croît. 

« Fréquemment aussi, quand le bailleur remet des jeunes ani- 
« maux, la durée prévue au contrat est suffisamment longue pour 
i que le preneur puisse espérer trouver sa part de bénéfices dans 
w les veaux et le lait que les vaches fourniront dans la suite. 

« Mais quand cette possibilité est imminente, le bailleur retire 
« simplement l'animal en le remplaçant par un autre plus jeune, et 
« le tour est joué. » 

Depuis plusieurs années déjà la question du- cheptel a retenu Tat- 
tenlion des Caisses de Crédit agricole. Un peu partout on a essayé 
(1<» substituer aux anciens contrats si peu avantageux pour le petit 
cultivateur qui y avait recours, des contrats spéciaux qui sont de 
véritables prêts de bestiaux. Quelques-uns de ces contrats contien- 
nent une promesse de vente. Le bétail constitue un gage jusqu'à 
parfaite Imération. Le fruit et le croît profitent exclusivement à 
l'emprunteur qui supporte seul la perte pouvant résulter de la valeur 
du bétail à la fin du contrat. 

Comme pour tous les prêts-bétail, TAssurance contre là mor- 
talité est indispensable. 

Un intérêt voisin de 4 "/o l'an est seul à la charge de l'emprunteur 
qui doit rembourser par acomptes successifs le prix de Tanimal qui 
lui a été confié. 

H est assez difficile, au cours d'une opération de ce genre, de se 
taire donner du papier négociable en couverture de la valeur du 
cheptel. 

Nous diviserons les prêts sur cheptel en trois catégories : 

a) Les animaux appartiennent à la Caisse de crédit; 

b) Les animaux sont la propriété d'une caution responsable; 

c) Un Syndicat spécial en est propriétaire. 

a) Les animaux appartiennent à la Caisse de Crédit. — Les Cais- 
ses de Crédit ont exclusivement pour objet de faciliter et même de 
sfarantir les opérations concernant la production agricole et effec- 
tuées par des Syndicats professionnels agricoles ou par des mem- 
bres de ces Syndicats, dit l'article premier de la loi du 5 novem- 
trre 1894. 

Rien, dans la rédaction de cet article, n'indique que les Caisses 
locales de crédit sont habilitées pour acheter un troupeau et répartir 
te troupeau, à titre de prêt en nature, entre leurs sociétaires. 

D'un autre côté, faire signer aux emprunteurs de vaches des bil- 
Hs représentatifs des animaux prêtés, n'est-ce pas reconnaître que, 
malgré les stipulations contraires du cheptel spécial, les emprun- 
teur^ sont réellement propriétaires du bétail ? 

Plusieurs Caisses Régionales pratiquent cependant encore cette 
méthode. 

b) Les animaux sont la propriété d'une caution responsable. — 
l n petit nombre de Caisses régionales, celle de la Dordogne notam- 
ment, ont tourné les difficultés que nous venons de signaler en adop- 
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tant le principe du prêt de bestiaux sur billets cautionnés, la caution 
se couvrant par un bail à cheptel enregistré. 

Ceci nous semble présenter de nombreuses difficultés d'ordre 
pratique. 

Ne risque-t-on pas d'abuser ainsi de la complaisance des cautions 
dont le recrutement est toujours délicat. Et, lorsque la seconde si- 
gnature fera défaut, comment faire le Prêt-Bétaill 

On ne saurait songer, toujours comme à la Caisse Régionale de la 
Dordogne, à imposer'-à un président de Caisse locale l'oDligalion de 
passer, pour son compte personnel, des baux à cheptel destinés à le 
couvrir lui-même et à couvrir sa Caisse. 

c) Les contrats sont passés par un Syndicat prolessionnel spécial 
— Ces opérations, bien évidemment fort régulières, ne nous sem- 
blent pas encore parfaites. 

Les Syndicats spéciaux analogues au Syndicat départemental de 
Vulgarisation du Crédit agricole du Doubs^ intelligemment consti- 
tués et sagement administrés, ont donné de bons résultats. 

Cependant nous estimons qu'il peut n'être pas sans danger de se 
lancer à fond dans cette voie, et nous ne voyons pas bien commenl 
un Syndicat, propriétaire de tout un troupeau, pourra sauvegarder 
ses intérêts dans le cas, par exemple, où à la suite d'une sécheresse 
prolongée le bétail lui serait purement et simplement rendu, faute 
de fourrages pour son entretien. 

Et s'il survient une épidémie qui décime tout un troupeau ? 

Les emprunteurs contribueront dans la perte pour un quart, cest 
entendu, mais le Syndicat assureur dont la prime d'assurance esl 
fixée, une fois pour toutes, généralement à 2 Vo de la valeur estima- 
tive du prix d'achat, n'aura-t-il pas une perte importante à subir? 

La question est toute autre pour les syndicats d'élevage qui con- 
sentent des prêts de reproducteurs de choix. 

L'amélioration de nos races locales mérite des sacrifices ; d'ail- 
leurs, pour les syndicats d'élevage, le Prêt-Bétail ne sera jamais 
le seul objectif poursuivi : il constituera, parmi d'autres, un moyen 
d'arriver par une sélection raisonnée à l'amélioration d'une race 
dont les caractères auront été préalablement définis. 

De récentes circulaires du Ministère de l'Agriculture vont avoir 
pour objet de faire naître un peu partout des Syndicats d'élevage. 
En Normandie, dans la Haute-Savoie, on se propose d'adjoindre 
aux services d'un Syndicat d'élevage en formation un service annexe 
de prêts de bestiaux. 

Avec le Prêt-Bétail par l'intermédiaire d'un Syndicat, la question 
de représentation du prêt en papier négociable est résolue. C'est en 
effet le Syndicat lui-même qui contracte l'emprunt et signe le billet 
le preneur de cheptel n'étant lié, vis à vis de son Syndicat que par 
un contrat de location-vente. 

La caution d'un ou plusieurs membres du Syndicat est souven 
demandée. 
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3* Prêts sur warrants agricoles (1). — La loi du 30 avril 1006 modi- 
fiant la loi du 18 juillet 1898 a transfoimé complètement les ancien- 
nes pratiques du prêt de bétail. 

Des centres de crédit, qui s'étaient résignés à faire des prêts en 
nature, soit directement soit par l'intermédiaire d'organismes de 
circonstance, ont abandonné leurs errements anciens et se sont mis 
à faire des warrants agricoles. 

Il n est peut-être pas inutile de rappeler ici les principaux points 
de la loi de 1906. 

Les animaux appartenant à l'emprunteur, qui ne sont pas immeu- 
bles par destination (2), sont admis au bénéfice du warrantage. Les 
Coopératives agricoles elles-mêmes peuvent warranter les produits 
dont elles sont devenues propriétaires (art. 1). 

Le produit warranté constitue le gage du porteur du warrant 
(article 1). 

Lorsque l'emprunteur n'est ni propriétaire, ni usufruitier de son 
exploitation, il devra, avant tout emprunt, aviser le propriétaire ou 
usufruitier du fonds loué de la nature, de la quantité et de la valeur 
des objets qui sont destinées à servir de gage, ainsi que du montant 
des sommes à emprunter (art. 2). 

Dans le cas où des termes échus sont dus, im délai de huit jours 
francs est laissé au propriétaire ou usufuritier pour faire opposi- 
lion (art. 2). 

Si aucun avis d'empnmt n'est donné au propriétaire ou usufrui- 
tier, le privilège du bailleur subsiste dans les termes de droit (art. 2). 

Plus simplement, le bailleur peut renoncer à son privilège jusqu'à 
concurrence de la dette contractée en apposant sa signature sur le 
warrant (art. 2). 

L'article 4 laisse toute latitude aux parties pour la rédaction du 
warrant qui n'est opposable aux tiers qu'après transcription et ne 
prime le privilège du bailleur que si l'avis prévu par l'article 2 est 
donné à celui-ci. 

La transcription conserve son effet pendant cinq ans (art. 7). 

L'emprunteur conserve le droit de vendre les produits ou ani- 
maux warrantés avant libération, mais la tradition au vendeur ne 
peut s'opérer qu'après paiement du montant du warrant (art. 8). 

Les établissements publics de crédit sont autorisés à escompter 
les warrants avec dispense d'une des signatui;es exigées par leurs 
statuts (art. 9). 

Le warrant est transmissible par voie d'endos, comme un effet de 
conimerce ordinaire (art. 10). 

Les articles 11 à 14 traitent du paiement et de la saisie en cas de 
non paiement. 

L'article 14 frappe de pénalités les mesures déloyales employées 
par l'emprunteur au préjudice du créancier gagiste. 



Il/ Voir l'étude de M. Châtelain, président de U Caisse réfflonale de la Vendée. — Annales 
df la Mutualité et de la Coopération Agricoles, n' 8, août 1911. 

(2) Voir renseignements I. — Annales de la Mutualité et de la Coopération Agricoles, n* 8. 
jolDl910. '^ . 
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Nous insisterons particulièrement sur Favis à donner au proprié- 
taire du fonds exploité, par l'intennédiaire du greffier de paix. Faute 
de remplir cette bien simple formalité le privilège du porteur du 
warrant ne s'exerce qu'après celui du bailleur. Nous avons éprouvé 
des craintes, il y a quelques mois, en Vendée, au sujet d'un warrant 
à l'occasion duquel aucun avis n'avait été donné. Notre débiteur, 
saisi à la requête d'un propriétaire peu patient, était heureusement 
en état de remplir ses engagements. 

Une remarque encore. Le bétail soumis au warrantage doit être 
assuré. 

Or, les Sociétés mutuelles d'assurances contre la mortalité des 
bestiaux n'assurent pas les risques d'incendie. Il est donc indispen- 
sable, préalablement à la constitution d'un warrant sur bétail de <€ 
faire présenter la police d'assurance contre l'incendie de l'intéressé. 
Dans le cas où la police serait muette sur la garantie des risques de 
l'étable, il conviendrait d'inviter l'emprunteur à combler cette la- 
cune. 

Chaque warrant peut contenir telles dispositions particulière? 
convenues entre les parties. Il est ainsi possible, par exeinple, de 
dispenser les escompteurs et réescompteurs d'adresser au Greffier 
de paix les lettres d avis d'escompte prévues par l'article 10 § 3 de 
la loi de 1906. 

La Caisse régionale de la Gironde, se souvenanf fort à propos il 
nous semble, que la transcription conserve son plein et entier effet 
pendant cinq ans, a inséré sur ses formules de warrants la 1 1* con- 
dition ci-après : 

« IP La remise du présent warrant acquitté n'autorifeera pas !•* 
<c Greffier à* radier sa transcription sans l'autorisation expresse de 
« la Caisse régionale de Crédit agricole mutuel de la Gironde, k 
c( bénéfice de cette transcription étant assuré sur tous les prêts qui 
« pourront être réescomptés ultérieurement par ladite Société pour 
« toute somme égale ou inférieure audit warrant. » 

Les warrants agricoles sont de véritables effets de commerce qui 
ont accès à la Banque de France. 

Dans le but d'avoir du papier à 3 mois, on procède ordinairement 
avec deux formules : 

L'une de ces formules (1) est utilisée au moment où le prêt e-* 
accordé. Elle est adressée au Greffier de paix du canton aux fins de 
transcription. 

Trois mois plus tard, à l'échéance de ce premier warrant on e. 
ploie une nouvelle formule qui ne diffère de la précédente que p 
l'indication et la relation qui y est faite de la transcription dé 
opérée trois mois plus tôt. Ce deuxième warrant n'est pas transci 
en vertu d'une condition particulière du warrant. 

Un autre moyen est le suivant : On établit le warrant pour la dur* 
totale du prêt et Ton fait transcrire. Des billets à ordre ordinal 



(1) Voir annexe I. 
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sont ensuite présentés Irimeslriellement à la signature de Temprun- 
leur, et le warrant original est annexé à cette série de billets. 

Il y a ici, pour chaque Caisse régionale, un choix à faire. 

Opendant, à notre connaissance, le premier de ces systèmes est 
le seul adopté. 

('eux qui professent pour les warrants un enthousiasme modéré, 
présentent un argument qui n'est pas sans valeur. Le warrant, 
disent-ils, est une excellente garantie, c'est, sans contredit, la forme 
du prêts pour achats de bestiaux la plus légale et la plus ration- 
nelle. Lorsque l'emprunteur est déjà propriétaire d'un cheptel sur 
leijuel il est possible de prendre une transcription pour sûreté d'une 
avance destinée à accroître l'écurie ou l'étable, rien de mieux. Mais 
b^i l'emprunteur ne possède, par avance, aucun bétail ou un bétail 
msuffisant, comment warranter des animaux qui ne seront achetés 
qu'à la foire prochaine ? 

L'objection est évidemment sérieuse et mérite qu'on s'y arrête. 
H est assez facile de tourner cette difficulté en faisant d'abord sous- 
crire à l'emprunteur un billet provisoire qui permettra d'obtenir des 
fonds de la Caisse régionale. Ce billet sera remplacé par un nouvel 
effet d'avance souscrit par la Locale intéressée ou sera directement 
réescompté à la Caisse régionale, peu importe. 

Si l'on a une entière confiance envers 1 emprunteur, on lui remet 
bos fonds, il fait son acquisition, assure immédiatement son bétail 
et consent un w^arrant. Si l'on tient à surveiller de plus près l'emploi 
de la somme avancée, le président ou le secrétaire de la Caisse peut 
assister l'emprunteur dans son acquisition, payer le prix et si besoin 
vA, ne remettre les animaux (jue contre remise du warrant. 

Dans ce cas spécial, il convient de se faire présenter les quittances 
des fermages échus. 

11 serait très intéressant, pour une Caisse de crédit, de pouvoir 
so faire subroger dans les droits et privilèges du vendeur, au moyen 
dune quittance subrogative. Malheureusement les articles 1250 et 
*^102 du Code civil ne paraissent pas suffisamment explicites. 

Le warrant est une garantie peu onéreuse. Avec le tarif du décret 
du 7 septembre 1906 en mains, nous avons calculé que, pour les 
petits warrants les frais se montent de fr. 35 à fr. 62 % du mon- 
tant du warrant et, pour les warrants de 1.000 francs et au-dessus, 
de f r. 27 à f r. 36 %, suivant que l'emprunteur est propriétaire ou 
seulement locataire du fonds exploité. 

Nous ne voulons pas prétendre que la loi de 1906 est parfaite. On 
lui a adressé, à diverses reprises, de sérieux reproches (1). Quoi 
qu'il en soit, elle a rendu trop de services et est à même d'en rendre 
do si nombreux dans l'avenir que nous aurions mauvaise grâce à ne 
pas reconnaître avec loyauté les excellentes choses qu'elle contient. 

Notre intention est cependant, aujourd'hui, de faire une bien 
timide remarque sur le troisième paragraphe de l'article 3. Il est 
ainsi libellé : 



1; Compte- rendu du Congrès de Bordeaux. 
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c( Si Temprunteur ne sait signer, le warrant est signé pour lui, en 
« sa présence dûment constatée, par le Greffier. » 

Nous avons encore beaucoup d'illettrés en Vendée et nous pen- 
sons que les autres départements ont, eux aussi, leur contingent plus 
ou moins fort de cultivateurs incapables de tracer leur nom. 

Or, l'article 1341 du Code civil est formel : 

« Art. 1341. — Il doit être passé acte devant notaire ou sous si- 
te gnature privée, de toutes choses excédant la somme ou valeur de 
« 150 francs, même pour dépôts volontaires ; et il n'est reçu aucune 
« preuve par témoin contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce 
(^ qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, en- 
<( core qu'il s'agisse d'une somme ou valeur moindre de 150 francs: 

<( Le tout sans préjudice de ce qui est prescrit dans les lois relali- 
(( ves au Commerce. » 

Ainsi donc, chaque fois qu'un prêt consenti à un illettré ne dépasse 

f>as 150 francs, il est possible de faire signer l'effet représentatif de 
'avance par deux témoins connus qui attesteront à la fois que l'em- 
prunteur ne sait signer et que le montant du prêt a bien été versé à 
celui-ci. 

Mais les prêts inférieurs à 150 francs sont très rares : Comment 
opérer alors que cette somme est dépassée ? 

L'article 1341 n'offre qu'une ressource : faire faire le billet par un 
notaire. Les exigences du Crédit agricole se prêtent mal à cette so- 
lution. Nous ne saurions oublier que le renouvellement trimestriel 
des effets est de règle presque partout. 

Est-il réellement possible d'exiger d'im modeste cultivateur, d'un 
journalier souvent, au'il se rende quatre fois, pour un prêt d'un an 
par exemple, à l'étuoe du notaire du canton ? 

Et les frais de ces renouvellements successifs ne seraient-ils pas 
hors de proportion ? Dans notre hypothèse, ils viendraient, abstrac- 
tion faite du temps perdu à chacun des voyages chez le notaire, 
grever l'intérêt exigé par la Caisse de crédit de 4,50 % (1). 

Il y a cependant un autre moyen plus pratique et moins onéreux, 
que la Caisse régionale de la Venaée n a pas osé conseiller à ses 
Locales en raison d'abus toujours possibles : Une procuration no- 
tariée donnée par l'emprunteur à sa femme, à un proche parent, à 
un ami, permettrait jusqu'à révocation du pouvoir, de contracter 
régulièrement des emprunts à une Caisse de crédit. 

Les honoraires du notaire (6 francs) ne seraient payés qu'une fois 
pour toutes, et le brevet serait enregistré au droit nxè de 3 fr. 75. 

Cependant, le législateur de 1906, en insérant dans la législation 
sur les warrants agricoles le paragraphe cité plus haut, paraît bien 
avoir eu l'intention de faciliter tout au moins l'emprunt sur war- 
rants agricoles au petit cultivateur illettré. Mais le législateur a 



(1) Honoraires 0,50 •/» -h Enregistremenl 0,625 V. = 1,125 V. pour un trimestre et pour 
on an : 1,125 X 4 = 4,50 V,. \ , 
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paru ne plus se souvenir qu un warrant agricole se compose de plu- 
sieurs éléments; pour ne citer que les deux seuls qui nous intéres- 
sent : 

Le warrant proprement dit ; 

Le transfert. 

Ainsi donc, et Tarticle 3 de la loi du 30 avril 1906 est formel, le 
(ireffier dûment requis signe le warrant pour l'emprunteur illettré, 
et en sa présence. Mais le transfert du bénéfice du warrant à Tordre 
de la Caisse locale, qui le signera ? 

Nous avons eu sous les yeux une formule de warrant provenant 
d'une imprimerie spéciale aux greffiers de paix. Par une interpréta- 
lion large du texte légal, Timprimé porte, au-dessous de la formule 
de transfert, un renvoi ainsi expliqué : 

« A la requête de M...., je soussigné, greffier, ai signé pour lui, 
« en sa présence. » 

Sans cette omission du législateur et en particulier pour les prêts 
faits à Toccasion d'une opération sur des bestiaux, il eut été possible 
de faire exclusivement des warrants aux illettrés, quitte à faire trans- 
crire à nouveau, à chaque échéance de renouvellement. Un déplace- 
ment aurait encore été nécessaire mais les frais supplémentaires 
n auraient pas dépassé 1,35 % et par an. 

Est-ce à dire que les illettrés seront toujours tenus à l'écart du 
Crédit agricole mutuel ? Nous lie le pensons pas, ne sont-ils pas 
assez malheureux de l'isolement dans lequel ils se trouvent? Ne 
souffrent-ils pas tous les jours d'un manque d'instruction dont la res- 
ponsabilité remonte à leurs auteurs ? 

Nous nous refusons à croire à pareille injustice, et nous espérons 
que la question n'est pas sans issue. 

Peut-être serait-il suffisant, et c'est là une idée toute personnelle 
que nous émettons, de compléter l'article 4 de la loi du 5 novembre 
1894 de la manière suivante : 

« Art. 4. — Les Sociétés de crédit autorisées par la présente loi 
•' sont des sociétés commerciales dont les livres doivent être tenus 
" conformément aux presriptions du Code de commerce. 

« Les opérations faites par les Syndicats professionnels agricoles, 
•< les Sociétés d'assurances mutuelles agricoles, les Ck>opératives 
« agricoles, et les membres de ces diverses sociétés avec les Sociétés 
« de Crédit agricole mutuel, sont des opérations commerciales qui 
" sont régies par les lois et coutumes du Commerce. » 

En matière commerciale, la preuve est admise par tous les moyens 
possibles, quelle aue soit l'importance de l'intérêt en jeu. Cette solu- 
tion permettrait de remettre aux illettrés des sommes d'argent sur 
la signature de deux parents, deux amis, deux voisins, jeunes de 
préférence, dont le témoignage serait, le cas échéant, appuyé par 
les livres de comptabilité. 

Xous prions le Congrès d'excuser la longueur de cette digression 
à laquelle nous attachons un grand intérêt et qui ne nous semble 
nullement déplacée dans ce rapport. 
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Pour résumer celle rapide étude aussi brièvemenl que possible, 
nous dirons que les prêts pour achats de bestiaux doivent être 
représentés de préférence : 

1* Chaque fois que ce sera possible, par de simples billets à ordre 
cautionnés ou non, ou bien accompagnés d'un engagement par 
lequel l'emprunteur autorise une Coopérative à faire des prélève- 
ments sur les sommes qui lui sont clues, en faveur de la Caisse de 
Crédit ; 

2** Par de simples billets souscrits par un Syndical d'élevage 
dont le prêt en nature n'est pas le but exclusif ; 

3"* Dans les. cas les pfus fréquents, par de solides warrants soi- 
gneusement établis et à l'occasion desquels on évitera la moindre 
négligence. 

Le cadre général dans lequel se meuvent les conditions particu- 
lières des Prêts pour achats de bétail est beaucoup trop vaste 
pour être traité à fond ; lelle n'est pas non plus notre intention. 

Telle région fera des opérations de très courte durée ; dans lelle 
autre plusieurs années seront nécessaires pour mener à bien la 
transformation d'un troupeau. Soit qu'il s'agisse d'utiliser des four- 
rages par trop abondants ; soit qu'il s'agisse de procéder à l'élevage 
des jeunes ; soit encore qu'on ait pour but de profiler de « l'estive 
pour renforcer le troupeau qui' j>euplera la montagne une saison 
durant ; soit enfin qu'un tout petit cultivateur soit disposé à faire 
tous ses efforts pour amortir la vache qui lui permettra d'accroître 
?^es modestes profils et de donner un peu de mieux-être à sa famille, 
la durée du prêt variera. 

La durée usuelle des prêts de bestiaux est de six mois à trois ans 
suivant ces diverses spéculations. 

Le mode do remboursement ne sera pas non plus uniforme. 

Telles opérations donneront des profits à plus ou moins longue 
échéance. Telles autres ne pourront se liquider qu'à la fin du prél, 
au moment d'une vente par exemple. 

Ici, nous verrons apparaître des versements d'acomptes trimes- 
triels ou semestriels, là, nous aurons sous les yeux une autre moda- 
lité de remboursement . 

La Caisse régionale du Maine et de l'Anjou fait d'assez grosses 
avances à ses herbages (maximum, 5,000 fr.). Mais ces avances 
doivent être rentrées dans un délai très court : un an. 

Or, le département de la Mayenne possède un certain nombre de 
fermes de 25 à 35 hectares pour lesquelles on trouve assez difficil^ 
ment des fermiers. 

Les petits fermiers ou métayers, sérieux et travailleurs, ne peu- 
vent prendre ces exploitations faute de pouvoir acheter le cheptel 
nécessaire. 
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La Caisse du Maine et de TAnjou estime que s'il lui était possible 
d'aider ces braves gens, par un crédit un peu long, elle contribue- 
rait à retenir à la terre un plus grand nombre de petits fermiers peu 
fortunés dont l'exploitation actuelle est insuffisante et qui, réduits à 
végéter dans leurs exploitations trop restreintes, sont tentés de dé- 
serter la terre qui les a vus naître. 

Cette situation, si particulière soit-elle, ne nous surprend pas. 
Grand est le nombre des métayers vendéens qui, au moment de 
changer de ferme, sont venus faire appel à notre Caisse pour aug- 
menter leur cheptel. Nous ne pouvions leur offrir qu'un crédit à 
court terme, beaucoup trop court — 24 ou 30 mois — étant donnée 
l'importance de la somme dont ils avaient besoin, ou un crédit à long 
terme qui ne s'appliquait pas à leur cas particulier. 

Il nous seml)le qu aucun texte de loi, aucune instruction ne s'op- 
posent à ce que des prêts spéciaux aux fermiers et métayers soient 
institués par les Caisses régionales. La durée maximum de ces prêts 
semble, cependant, ne pas devoir dépasser cinq années : la durée des 
avances de l'Etat mises à la disposition du crédit agricole par la loi 
du 31 mars 1899, n'est-elle pas de cinq années ? 

La transcription des warrants agricoles ne conserve-t-elle pas son 
plein et entier effet pendant cinq années également ? 

Ces prêts spéciaux, à moyen terme, devraient être entourés de 
garanties sérieuses ; ils pourraient, un peu à l'exemple de la loi sur 
le Crédit individuel à long terme, mais d'une manière beaucoup plus 
libérale cependant, être accordés à des fermiers bien connus par 
leurs aptitudes professionnelles et leur application au travail. 

Un warrant agricole ou la caution du propriétaire semblent, pour 
des prêts de ce genre, les garanties typ^ à adopter. 

Pour un crédit aussi long, il ne saurait être question de billets ou 
warrants à trois mois. C'est donc du papier à six mois ou un an que 
Ton devrait créer. 

L'échéance des effets pourrait concorder avec l'époque probable 
de vente des récoltes ou des bestiaux. 

En raison des immobilisations de capitaux qu'ils nécessiteraient, 
ces prêts à moyen terme devraient être limités par exemple à un 
quart du portefeuille de la Caisse régionale et l'intérêt pourrait être 
majoré d'une somme légère correspondant à peu près à l'économie 
faite sur les timbres par suite de la substitution du papier à six mois 
ou un an aux effets à trois mois. 

Dans le contrat de prêt, il nous semble indispensable de prévoir 
des causes d'exigibilité immédiate, par exemple en cas de décès ou 
bien encore dans le cas où, par suite de circonstances difficiles à 
prévoir, l'emprunteur viendrait soit à changer de ferme, soit à cesser 
toute exploitation directe ou indirecte. 

Comme la Caisse régionale du Maine et de l'Anjou, nous sommes 
persuadés qu'un service spécial de Prêts pour achats de bestiaux 
à moyen terme serait bien accueilli par une grande partie de la 
population agricole de France, celle qui est étouffée dans des exploi- 
tation^ trop étroites et qui ne voit que deux issues à sa situation 
précaire : diriger ses enfants vers les mirages des villes où les 
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emplois administratifs, ou bien, comme par le passé, contracter des 
dettes dont ils paieront les intérêts toute leur vie et qu'ils légueront 
à leurs descendants. 



Dans le but de vulgariser les Prêts pour achats de bétail et 
pour achever de libérer le paysan français de toutes combinaisons 
onéreuses pour lui, offertes par des donneurs d'animaux en bons, 
à cheptel, à château, etc...., nous formulerons les vœux suivants 
que nous soumettons à la sanction du Congrès : 

1** Que les Sociétés d'Assurances mutuelles contre les risques 
de mortalité du bétail se constituent aussi nombreuses que possible 
dans les contrées où cette branche d'assurances n'est pas pratiquée 
ou Vest insuffisamment, 

2"* Que les contrats de cheptel soient, sauf des exceptions bien /«s- 
tifiées, limitées aux seuls syndicats d'élevage. 

3^ Que la loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles soit lar- 
gement utilisée, 

4** Que chaque Caisse régionale metlCy dès que possible, à l'élude 
un service spécial de « Prêts pour achats de bétail », en s'inspiranl 
des circonstances locales. 

5** Que chaque Caisse régionale organise des prêts à moyen terme 
pour la clientèle spéciale des fermiers et métayers qui doivent se 
meubler en bétail. 

6** Que l'accès du Crédit ojgricole soit facilité aux illettrés. 



C. SIMON 

Directeur de la Caisse Régionale de Crédit agricole muln» 

de la Vendée. 
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ANNEXE I. 

{kêoto) 

CANTON WARRANT AGRICOLE ^«"««"^^ ''" * 

d - 

M 

Déclare couloir obtenir de la Caisse Locale de Crédit Agricole 
Mutuel de 

un crédit de 

et d la garantie de ce crédit. 
Il warrante : ■ 



Condltloiis particulières. — l"* Le paiement des sommes avancées aura lien à La Roohe- 
rar-Yon, 2 bis^ Place d'Armes ; 2' A défaut de paiement, l'intérêt courra à 5 '/• ^ dater de l'é- 
chéance ; 3' Le porteur da warrant pourra, aussi souvent qt^e bon lui semblera, constater Texis- 
tence des objets warrantés et, an cas on ils lui paraîtraient insuffisamment soignés, il fera nommer 
au séquestre par M. le Juge de Paix : les frais C|ui en résulteront seront payés par privil<^ge sur 
le prix de la vente ; 4<* En cas d'exécution judiciaire, le porteur du warrant fera choix des objets 
warrantés parmi les roeilieiirs de la même nature oonfonaus sur la propriété ; 5** Le warrant sera 
indivisible dans les termes des articles \22ii et 1223 du Code civil ; 6" Dans les 2l heures, tonte 
vente des objets warrantés devra être portée à la connaissance du premier escompteur, avec indi- 
cation du jour fixé pour la livraison, à peine d'exigibilité immédiate ; 7' L'escompteur et les rées- 
eompteurs subséquents sont dispensés de donner au g*-efTe l'avis prescrit par l'article 10, § 3, de la 
loi ao30 avril 1906 : 8* Pour toute difficulté se rapportant k l'exécution duprésent warrant, domi- 
cile attributif de juridiction est élu dans la Mairie du chef-lieu du canton ou sont situés les objets 
warrantés; 9' En cas d'expiration de l'assurance avant la date fixée pour le paiement, celle-ci sera 
renouvelée on prorogée aux frais de l'emprunteur par le porteur du warrant k telle Compagnie ou 
Société que bon semblera audit porteur : 10* La souscripteur du warrant s'interdit expressément 
de déplacer les objets warrantés, aussi longtemps que durera l'effet du warrant, sans l'autorisation 
da 1" escompteur, et le porteur du warrant pourra s'opposer, même par la force, k leur sortie 
des loraux de l'exploitation ; 11* La remise du présent warrant acquitté n'autorisera pas le Greffier 
à radier sa transcription sans l'autorisation expresse de la OalBse Régionale de Orédit agri- 
cole Matnel de la Vendée, le bénéfice de cette transcription étant assuré sur tous les prêts qui 
pourront être réescomptés ultérieurement par ladite Société pour toute somme égale ou inférieure 
aodit warrant : 1^* En cas de livraison sans autorisation des produits ou animaux warrantés ou en 
cas de l'inobservation de l'un«* quelconque des stipulations du présent warrant, le montant en de- 
viendra de plein droit immédiatement exigible, malgré toute inaication d'échéance. 

Déclarations. — L emprunteur déclare être (1) du domaine qu'il 

eiploite II déclare en outre, que les objets warrantés ne sont grevés d'aucun warrant 

Asaurance. — Les objets warrantés sont présentement assurés contre l'incendie, pour une 
tomme de francs, jusqu'au par police k la C* 

, sous le N* , de TAgenoe de , 

datée du , et au moyen d'un avenant à cette police, portant le 

N* et la date du contracté pour une durée de 

Les animaux warrantés sont, en outre, assurés contre la mortalité, pour une somme de 

francs, à la Société d'Assurances , suivant 

certificat de la Société N* . daté du 

Fait d , le 



(1) Propriétaire, utafrui- 
tier 00 fermier. 



(Signatore) 



Transcription. — Transorit le présent warrant au Grefife de la Justice de Paix de 

le , volume , N* 

Lea objets donnés en gage par le présent warrant sont déjà grevés des inscriptions suivantes 

[Date, Volume, Numéro et Somme s'il y a lieu) : 

Le Grejffler de la Justice de Paùc, 
(Signature) , 




,r.-%-rir>^-*-' 
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ANNEXE I. 

(VBRSO) 



La loi punit de 2 mois à 2 ans de pri- 
son : y° tes fausses déclarations / ^ tf 
détoiirntment, c'est-à dire la livraison à 
un acheteur sans paiement ou autori- 
sation préalable ; 3^ la constitution 
d'un nouveau warrant sur la même ré- 
colte sans avis préalable au nouveau 
prêteur. 



Timbre à 0.05 */• 

Le faire oblitérer avec la plus 
grand aoïn avec la même 
date qu^au warrant , lans 
dépasser le Timbre. 



TRANSFERT 



Bon pour tranfert du bénéfice du 
warrant énoncé d'autre part à Vor- 

dre de la Caisse Locale de 
Crédit Agricole Mutuel d 

En garantie de la somme de 

valeur reçue comptant. 

Payable le 
intérêts compris. 

A , le 



(Ecrire : Bon pour 



franrSt et signer) 



Payez à Vordre de la Caisse 

Régionale de Crédit Agri* 
cole Mutuel de la Vendée. 

dont le siège est à La Roche sur- 
Yon^2bis, place d'Armes^ valeur en 
compte aux conditions de son règle- 
ment général. 

A ,le 



(Siguatarp de 2 Administratenrs de l« Cais«« 
Locale). 



RÉSUMÉ DES GARANTIES 



Total Frs 

Dont 60 ""/ofont Frs 

Somme avancée Frs 



LES PRÊTS POUR VCHATS DE BESTIAUX. 69 

CAISSE LOCALE 

d, ANNEXE II 

CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 

Sainte-Hcrminc 

(Vendé«) 

r»»c 



Je soussigné, , cultivateur, 

demeurant au village de , commune 

de , sociétaire (ou laitier) de la Laiterie 

Coopérative de Sainte-Hermine, autorise Monsieur le Gérant- 
Comptable de cette Laiterie à prélever chaque mois, sur les som- 
mes qui pourront m'étre dues par ladite Laiterie Coopérative^ la 
somme de francs. 

Ces prélèvements mensuels auront pour but d'amortir trimes- 
triellement le prêt qui m'a été accordé par la Caisse locale de 
Crédit agricole Mutuel de Sainte Hermine. 

Au cas où je cesserais de faire partie de la Laiterie Coopérative 
de Sainte-Hermine, soit à titre de Sociétaire, soit à titre de Laitier, 
avant le complet remboursement de l'emprunt contracté par moi à 
la Caisse locale de Crédit agricole Mutuel de Sainte-Hermine ^^dM- 
torise en outre Monsieur le Gérant Comptable de ladite Laiterie 
Coopérative, à retenir, sur toutes les sommes qui pourraient m'étre 
dues au moment de mon départ, à quelque titre que ce soit, par 
cette dernière Société, et à payer à la Caisse locale de Sainte- 
Hermine la somme nécessaire au parfait désintéressement de ladite 
Caisse de Crédit, 

Tous les paiements faits à la Caisse locale de Sainte-Hermine 
par la Laiterie Coopérative de Sainte-Hermine, comme il vient 
a'étre dit, auront une valeur libératoire pour la Laiterie Coopéra- 
tive de Sain te- Hermine. 

La présente autorisation conservera son plein et entier effet 
jusqu'à complet remboursement du prêt en principal, intérêts, 
frais et accessoires et sera valable jusqu'à ce que Tavis de cessation 
de prélèvements en soit donné au Gérant Comptable de la Laiterie 
Coopérative de Sainte- Hermine par le Président de la Caisse 
locale de Crédit agricole Mutuel de Sainte Hermine, le bénéfice 
de la présente autorisation étant assuré pour. tous les prêts que la 
Caisse locale de Crédit agricole Mutuel de Sainte- Hermine pourra 
ultérieurement m'accorder. 

Fait à Sainte- Hermine, en double exemplaires, 
le 191 . 

Le Président de la Caisse Locale, 

Président de la Laiterie Coopérative de Sainte-Hermine, 

L'Emprunteur, 

Sociétaire (on laitier) de la Laiterie Coopérative 
de Sainte-Hermine t 
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M. LE Président. — Je voudrais dire quelques mois sur la portée et 
rimporlance de la proposition qui vous esl soumise. Comme président de 
Caisse régionale de Crédit agricole mutuel, i'ai eu Tocasion d'avoir des 
relations avec un certain nombre de notaires de ma région ; ces Messieurs 
me disaient : le crédit agricole est sans doute bien organisé et le crédit a 
long terme pourrait rendre d'immenses services s'il pouvait être employé* 
à prêter à des fermiers pour acheter un cheptel. A cela je répondais : 
Les prêts à long terme ne sont pas faits pour ces opérations, niais nous 
pouvons faire un prêt à court terme, renouvelé plusieurs fois de façon à 
donner une année environ de délai au fermier pour rembourser sa cré- 
ance ; encore faut-il que nous ayons une grande confiance en lui, étant 
donné le privilège du propriétaire. Il est évident pourtant que le fermier 
qui entre dans une ferme ne doit à son propriétaire au'à l'échéance de 
l'année, de sorte que la Caisse régionale ne court pas de très grands ris- 
ques à faire un prêt dans ces conditions pour achat de bétail; mais le prêt 
à long terme n'en est pas moins impossible. 

Vous proposez dans l'espèce. Monsieur le Rapporteur, un « moyen 
terme » ; eh bien, c'est ce moyen terme qu'il s'agit d'examiner. 

A propos de la transcription des warrants, j'ai reçu une communication 
de M. Couinaud, je lui donnerai la parole lorsqu'il s'agira de la question 
des warrants. Si vous le voulez bien, nous allons fractionner la question, 
et commencer par l'examen du n* 1 des vœux, demandant : 

Que les Sociétés d'Assurances mutuelles contre les risques de mortalilê 
du bétail se constituent aussi nombreuses que possible dans les contrée^ 
oii cette branche d'assurances n'est pas pratiquée ou Vesi insuflisammeni. 

Evidemment, c'est la base : vous ne pouvez pas faire des prêts pour 
achats de bétail si ce bétail n'est pas assuré; s'il est assuré à une Compa 
gnie d'assurances ordinaire il n'y a rien à dire, parce que, en somme, on 
s'assure où l'on veut, mais il y aurait avantage à ce que ces prêts ne 
soient consentis autant que possible qu'à des cultivateurs qui s'assurent 
aux Sociétés d'assurances mutuelles constituées conformément à la loi de 
1900. 

Quand il s'agit d'un prêt aussi important que celui oui consiste à ache- 
ter du bétail pour constituer un cheptel dans une exploitation ayant une 
certaine étendue, il est évident qu'il faut non seulement l'assurance mais 
la réassurance au second degré et la réassurance au troisième degré pour 
être complètement garanti contre les maladies contagieuses qui peuvent 
décimer les troupeaux d'une région, et mettre des Sociétés d assurances 
mutuelles et même une fédération de Sociétés d'assurances mutuelles 
dans l'impossibilité do remplir leurs engagements. Je crois donc qu'il 
faudrait ajouter dans le vœu : 

... Que les Sociétés d'Assurances mutuelles et de Béassurances.., 

Je crois qu'avec cette adjonction le premier paragraphe ne peut pas 
soulever de discussion. Personne no fait d'opposition ? 

Le premier paragraphe est adopté dans les conditions que je vien? 
d'indiquer. 

Nous passons maintonant au second paragraphe ainsi conçu : 

Que les contrats de rhcplel soicjit. sai// des exceptions bien lusliliècs. 
limités aux seuls syndicats d'élevage. 

Voulez-vous, MonsioLir le Rapporteur, nous donner quelques explica 
lions sur ce paragraphe. 

V. Simon, rapporlcui*. — Nous a\ons craint, en Vendée, qu'un syndi- 
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cat se constituant uniquement pour faire des prêts de bestiaux ne fût à 
un certain moment dans une mauvaise situation, par exemple en cas 
d'épidémie, de disette. Nous avons prévu le cas où les sociétaires d'un 
syndicat spécial de prôts de bestiaux viendraient, par une circonstance 
toule fortuite, rapporter tous les bestiaux qui leur auraient été prêtés, et 
nous ne voyons pas bien quelle serait à ce moment la situation de ce syn- 
dicat. 

M. Châtelain. — J'ajouterai que dans le contrat à cheptel le proprié- 
taire de ranimai c'est le bailleur de fonds, ce n'est pas l'emprunteur; ce- 
lui-ci y apportera certainement moins de soin et moins d'attention que 
s il en était le véritable propriétaire. C'est pour cela que nous nou3 éloi- 
gnons autant que possible au contrat à cheptel et que nous préférons de 
beaucoup le cas où l'emprunteur devient propriétaire de l'animal. Si l'em- 
prunteur n'est pas propriétaire de l'animal, il peut, en année de séche- 
resse exceptionnelle, dire au bailleur de fonds : Heprenez-le, je n'en veux 
plus. 

M. LE Président. — Dans tous les cas il y a toujours le privilège du 
propriétaire. Si un fermier emprunte pour avoir un cheptel il faut que 
le propriétaire fasse abandon de son privilège; ce n'est pas possible au- 
trement. Qu'est-ce que vous faites en pareil cas î 

M. Châtelain. — Je parle du contiat de cheptel ordinaire, dans lequel 
le bailleur de fonds reste propriétaire de l'animal. 

M. LE Président. — Pour riez-vous nous donner quelaues explications 
sur la manière dont ces contrats de cheptel sont conçus : 

M. Châtelain. — Je n'ai pas présentes à la mémoire les conditions des 
contrats à cheptel. Généralement un bailleur de fonds donne un animal à 
un petit cultivateur en exigeant la moitié du lait. 

M. LE Président. — C'est ce qu'on appelle chez moi les placements de 
bestiaux. La plupart de nos anciens bouchers ont réalisé des fortunes 
considérables aux dépens des propriétaires en opérant les placements de 
bestiaux. Voici par exemple ce qui se passait : un pauvre petit fermier 
avait besoin de deux ou trois vaches, il allait alors chez le placeur de 
bestiaux; ce placeur achetait trois vaches mais restait propriétaire des 
animaux, en exigeant du propriétaire de la ferme abandon de son privi- 
lège. Ce dernier, il ne faut pas l'oublier, est en effet toujours garanti par 
la valeur du bétail môme quand son locataire n'en est pas réellement pro- 
priétaire. Cela a môme donné lieu souvent à des procès entre propriétai- 
res et placeurs de bestiaux. Dans tous les cas, c'est une très mauvaise mé- 
lliode pour les petits cultivateurs. Le petit cultivateur est obligé de soi- 
gner ce bétail, de le nourrir; il profite du lait, mais lorsque l'animal est 
en état de gestation et ne donne plus de lait, le cultivateur n'a plus aucun 
bénéfice. Il est également privé du profit que peut donner le veau, puisque 
ce dernier appartient au placeur de bétail. 

r^E Voix. — Le veau se partage généralement entre le propriétaire et 
b* preneur on cheptel. 

M. DisLEAi, député. - Je ferai observer à l'assemblée que, si je com- 
prends bien, le genre d'opération qui est ici visé ne peut s'appliquer qu'à 
ceux qui sont propriétaires du sol qu'ils cultivent, ou à celui qui est pro- 
priétaire tout au moins de sa maison, parce que lorsque la combinaison 
dont on nous parle intéressa en môme temps un propriétaire foncier qui 
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a loué sa maison, on se heurte évidemment, chacun l'a compris, à loul«s 
sortes de difficultés et de conflits d'inlérêts qui sont à peu près inextrica- 
bles et qui s'accordent assez mal avec la jurisprudence qu'on nous parle 
d'instituer. Par conséquent, je crois (ju'il faudrait, si on doit maintenir « 
second paragraphe du vœu, bien indiquer qu'on ne vise ici que les ope- 
rations qui peuvent être faites par les petits propriétaires, ne pas nou< 
lancer dans les difficultés que je signalais tout à l'heure, difficultés qui 
seraient encore plus inextricables si ces opérations étaient faites par uri 
fermier engagé d'autre part vis à vis de sorv. propriétaire à lui laisser de? 
garanties tout à fait spéciales. Il faudrait donc indiquer dans le vœu que 
les opérations envisagées sont des opérations à faire par les petits p^(^^ 
priétares eux-mêmes, mais que cela ne peut guère s'appliquer aux fer- 
miers... 

Une Voix. — Les fermiers sont très intéressants. 

M. DiSLEAu. — Je ne dis pas qu'ils ne sont pas très intéressants, je di? 
que si on veut se contenter de la formule en question, cette formule n^ 
peut s'appliquer à mon avis qu'aux petits propriétaires. 

Maintenant, j'ai une autre observation à présenter. Je ne comprends 
pas bien ce qu'on entend ici par l'intervention des seuls syndicats d'él- 
vage. Les syndicats d'élevage^ cela a une signification un peu spéciale 
dans le langage agricole courant. Eh bien, les syndicats d'élevage aux 
quels je sonçe, que le législateur a voulu subventionner, pour lesquels .i 
il a été inscrit dans le budget de 1912 une somme de 200.000 francs, n'or.î 
pas été envisagés pour rendre les services dont il est question ici. Par 
conséquent, je crdis qu'il faudrait expliquer cette expression de « seuh 
syndicats d'élevage », autrement une confusion va naître dans l'esprit df^ 
tout le monde. 

M. Châtelain. — On peut supprimer purement et simplement le mol 
« élevage » en laissant « syndicats », parce que dans notre pensée le< 
caisses locales ne peuvent pas être propriétaires d'animaux, par consé- 
quent il faut un rouage intermédiaire. 

M. le Président. — C'est le mot élevage qui est assez mal choisi. C'ei^l 
M. Kohler qui avait traité cette question; est-ce qu'il avait employé l'cx 
pression de syndicats d'élevage ? 

M. Simon. — Je le crois. 

M. LE Président. — Il faudrait plutôt les appeler syndicats de prêts d^ 
bétail, parce que, comme le disait très bien M. Disleau, cette expression 
de syndicats d'élevage peut créer une confusion. Nous avons en effet, 
dans beaucoup de régions, des syndicats d'élevage qui sont subventionné* 
par l'Etat en Vue de se procurer des reproducteurs de meilleure race. 
mais qui ne font pas des opérations de prêts de bétail. Il faudrait dir-^ 
que les contrats de cheptel seront, sauf des exceptions bien justifiées, li 
mités aux seuls syndicats de prêts de bétail. 

M. Châtelain. — Aux syndicats tout court. 

M. Poitevin. — Je demanderai qu'on ajoute les sociétés coopérative?. 
Il y a dans mon pays des laiteries coopératives qui font des opérations 
assez importantes avec leurs membres en leur facilitant l'achat au bétail. 
Le petit propriétaire qui a besoin de bétail s'adresse à sa Caisse locale 
qui fait son enquête, et lorsque le prêt paraît pouvoir être fait on s'abou- 
che avec la laiterie coopérative. Le jour de la foire, un administrateur d^ 
la laiterie coopérative se rend sur le champ de foire, le propriétaire choi 
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il son bétail, en débat le prix et après achat remet un bon au vendeur 
|ui va toucher à la Caisse locale. La Caisse locale est en possession d'un 
ïïel à trois mois renouvelable, signé par Tacquéreur du Détail et avalisé 
)ar la laiterie coopérative qui reçoit le lait et qui retient tous les mois la 
iioilié du produit du lait. Tous les trois mois le versement est opéré à la 
aisse locale et Teffet renouvelé est diminué du produit du lait pendant 
;ps trois mois. 
T'est un genre d'opérations qui offre toutes espèces de garanties : à la 
■aisse locale parce qu'elle a la garantie de l'emprunteur et la garantie de 
a laiterie coopérative; à cette dernière parce que l'acheteur du bétail est 
>l)ligé de venir tous les mois chercher son argent, lequel argent est par- 
âgé en deux parties, l'une remise à l'emprunteur et l'autre versée à la 
.'aisse de crédit agricole. De telle sorte qu'au bout de trois ou quatre re- 
louveilements l'emprunteur arrive à être propriétaire de son animal. Pour 
?e^ raisons, je demande donc qu'on ajoute au mot « syndicats » les mots 
i coopératives agricoles ». 

M. 1-E Président. — Actuellement, l'opération que vous venez d'indi- 
fjuer est une opération (jui se fait d'une façon courante, seulement dans 
iVspèce, la société locale de crédit qui prête est remplacée par une société 
[iHTpérative qui est constituée en société locale de crédit. Je ne vois pas 
iju'il soit nécessaire de l'ajouter. 

M. Poitevin. — Il y a les deux choses, la caisse locale et la coopérative; 
rt^st la caisse locale qui prête à l'acheteur de bétail, et l'effet est avalisé 
par la laiterie coopérative. 

-M. LE Président. — Dans tous les cas, reconnaissez que nous ne pou- 
\ons pas introduire cette disposition qui est une disposition exception- 
nelle, qui est une sorte de contrat entre la société locale et la coopérative 
|H>ur les prêts de bétail. Je crois qu'il faudrait mettre dans le vœu : « Que 
it»s contrats de cheptel soient, sauf des exceptions bien justifiées, limités 
aux seuls syndicats ou sociétés de prêts de bétail... » 

I'ne Voix. — Constitués spécialement. 

M. i-E Président. — Non, pas constitués spécialement, parce que je 
lii^e le cas que M. Poitevin vient de nous faire connaître. Je demande 
que le vœu soit rédigé de cette façon : « ... aux seules sociétés faisant les 
prêts de bétail », et cela pour englober les syndicats de prêts de bétail. 
On disait tout à l'heure : Il faut mettre simplement « les syndicats ». Mais 
ce serait opérer encore une confusion; il faut mettre : Aux collectivités ou 
sociétés qui s'occupent de prêts de bétail... 

M. Chatclain. — Aux collectivités qui ont le droit de le faire; les Cais- 
•^♦^s locales n'ont pas le droit de le faire. 

M. LE Président. — Aux seules collectivités constituées pour les prêts 
de bétail. 

M. Simon. — Ou autorisées à faire les prêts de bétail. 

M. LE Président. — La méthode qui vient dé nous être indiquée par 
noire collègue, M. Poitevin, me semble très ingénieuse; elle est dans tous 
les cas exrêmement utile aux cultivateurs parce qu'à l'aide du prix de 
leur lait fourni à la coopérative et par un prélèvement ils arrivent à leur 
libération. 

M. Disleau. — La coopérative intervient comme donnant en quelque 
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sorte sa garantie, et surtout comme procurant à Temprunleur un moy 
de libération facile et sûr. 

M. JouvET. — Ce prêt existe également depuis très longtemps dans 
Jura, avec nos anciennes fruitières qui datent de plusieurs siècles. Beai 
coup de petits propriétaires qui voulaient s'affranchir des « bêtes 
commande », comme Ton dit, avaient déjà recours à la garantie de 
coopérative, de la fromagerie comme on l'appelle là-bas, qui a exactem^i 
le même but que Texploilation des laiteries des Charentes, sauf que cIh 
nous Ton fait du gruyère au lieu de faire du beurre. On pourrait melli 
dans le vtt»u : « Les collectivités constituées pour les prêts et l'exploilalii 
du bétail ». 

M. I.E Président. — Nous ne sommes pas ici des législateurs, nous 
pouvons émettre que des vœux. S'il s'agissait de faire une loi, nous 
pourrions pas discuter en congrès un peu à bâtons rompus comme noi 
le faisons en ce moment-ci. Nous voulons surtout indiquer d*une façi 
sinon précise, du moins tendancieuse, quelles sont les idées des agrici 
teurs réunis en ce Congrès. Actuellement, la proposition vise l'exlen^^i^ 
du crédit agricole à des prêts pour achat de bétail et cette extension poi 
rait se faire, dit-on, si l'on se trouvait en présence de collectivités, et m 
pas simplement en face d'un agriculteur petit propriétaire ou fermier, 
d'un propriétaire qui voudrait bien faire abandon de son privilège, d 
entendu, l'on pourrait mettre dans le vœu : a^Que les contrats de chepi 
soient limités aux seuls syndicats ou collectivités constitués pour les pri 
de bélaiL » 

Il n'y a pas d'opposition ? Adopté. 

M. Lamy. — Il est question dans la circonstance, d'après ce qui vient 
d'être dit, de ne songer qu'aux syndicats pour les prêts de bétail, mai? 
il ne faut pas songer qu'aux syndicats. Pour que le métayer ou le feniiî«'r 
puisse emprunter pour acheter des bestiaux, il est indispensable d'oblenit 
l'aval du propriétaire. Je demande que le remboursement des prêts fMur 
achats de cheptels soit garanti par les propriétaires au moyen d'un axai 
donné par eux sur les billets souscrits par les emprunteurs à l'ordre ik^ 
Caisses locales qui font les prêts. Cela peut être modifié, mais voilà k 
sens de ma proposition. 

Un Délégué. — Les propriétaires le feront-ils ? 

M. Lamy. — L'état de choses à l'heure actuelle est celui-ci, c'est que le* 
fermiers et les métayers ne peuvent pas emprunter pour achats de be* 
tiaux. Eh bien, pour que les Caisses locales puissent faciliter ces achat 
aux fermiers je demande que les Caisses locales exigent que les propn'> 
taires donnent l'aval sur les billets qui sont faits par les emprunteur» 
C'est bien clair. 

M. LE Président. — Alors c'est une modification de l'article du Coh 
Civil qui détermine le privilège des propriétaires que vous demandez ? 

M. Lamy. — Il n'y a pas de modification. Nous disons, nous Caisse lo 
cale, à un emprunteur : Nous voulons bien vous prêter, vous allez noa 
souscrire des billets renouvelables tous les trois mois, mais nous vous ck 
mandons, pour vous prêter, que vous nous donniez l'aval de votre pm 
priétaire. 

M. Dubois. — Mais le propriétaire ne donnera jamais au fermier et'' 
liberté ! 
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M. LE Président. — Il n'y est pas forcé. 

M. Dubois. — Dans tous les baux il est dit que le propriétaire est Q:a- 
'aiiti de son fermage par le bétail; quelle garantie aurait-il alors ? 




ie, 

priclaires. 

mais il est évident que notre vœu ne peut avoir d'autre portée qu'une sorte 

de conseil moral. 

M. LE Président. — Je veux bien mettre aux voix la motion telle qu elle 
îsl proposée par M. Lamy, mais ce sera inopérant. 

W, DiSLEAu. — Je ne la voterai pas, parce que je considère que nons 
[favoiis pas le droit d'émettre un vœu aussi formel. 

M. le Président. — Nous ne pouvons, comme le propose M. Dislcau, 
que procéder par voie de conseils, et dire que les Caisses locales sont 
engagées à faciliter les prêts pour achats de bétail alix cultivateurâ 
dont les propriétaires voudront bien avaliser les effets 

M. Lamy. — Evidemment on n'a pas le droit de forcer les propriétaires. 

M. Laporte. — k notre caisse, nous ne tenons qu'un compte relatif de 
l'autorisation du propriétaire. Nous commençons par faire assurer aux 
cultivateurs tous leurs bestiaux, nous faisons établir le warrant et nous 
faisons dénoncer le warrant au propriétaire; si le propriétaire ne répond 
pas, il consent, et nous prêtons. La formalité est très simple. 

M. le Président. — Cela, c'est la question des warrants dont nous 
allons parler tout à l'heure. Actuellement nous discutons sur une motion 
do M. Lamy qui voudrait que nous supprimions le privilège du proprié- 
taire pour faciliter les prêts... • 

M. Lamv. — Jamais de la vie ! 

M. le Président. — Nous pourrions nous contenter de dire que les 
propriétaires qui auront donné kur aval pour les prêts de bétail veuillent 
bien faciliter ces prêts à leurs fermiers auprès des Caisses locales. Les 
Caisses locales, dès le moment où le propriétaire aura avalisé le billet 
pourront très bien prêter. 

M. Laporte. — 11 n'y a pas besoin de motion pour cela. 

M. LE Président. — Alors nous passons au § 3 qui est ainsi conçu : 

« (^nt la loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles soit plus large- 
ment utilisée. » 

En effet, on ne s'en sert pas suffisamment. 

On nous parlait toujours au Ministère de l'Agriculture des warrants 
agricoles; j'ai fait appel, jadis, à M. Pallain, j'ai formé une commission 
que j ai présidée et nous avons fait la loi sur les Warrants agricoles, qui 
a été votée pour faire échapper le fermier à l'incidence du privilège du 
propriétaire. A ce propos j aurai à donner la parole à M. Couinaud qui 
doit faire une communication relativement à la transcription des war- 
rants agricoles; il y aurait peut-être lieu de joindre la discussion du para- 
graphe 3 à la communication de M. Couinaud. 

Vf. Couinaud. — C'est tout à fait à côté de la question sur laquelle je 
crois pouvoir faire une* communication. 
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M. JouvET. — Les warrants agricoles sont employés par nos Caisa 
locales dans le Jura sur une assez vaste échelle. Nous avons cherché 
prêter soit par les warrants agricoles, soit par les prêts à court terme qi 
nous avons été obligés d*étendre un peu, justement pour remplacer 
bétail en commande; nous avons employé les deux systèmes. Mais noi 
ne pouvons pas demander à nos sociétaires de rembourser la valeur dt 
animaux qu'ils peuvent acheter ou les sommes qui leur sont avancées i^ail 
par warrants soit par effets au bout d'un an. Nous avons pris comme ter- 
me moyen de faire rembourser annuellement à peu près le quart de h 
valeur des animaux. Nous nous disons : Voilà de petits cultivateurs, tk 
petits propriétaires auxquels nous allons confier une somme de l,0(Hifr 
pour acheter deux ou trois animaux; si nous leur faisons vendre ces aa^ 
maux à la fin de Tannée il n'y a presque rien de fait, il faut recommeiiceï 
l'année suivante. Alors, nous avons décidé que les remboursements s« \^ 
raient par tiers ou par quart de la valeur annuellement; c'est le maximua 
et les résultats sont excellents. Nous avons prêté cela sur warrants, et j< 
dirai alors tout de suite un mot particulier des warrants. 

Chaque année, depuis quatre ou cinq ans, nous avons prêté un millii^ 
1.200.000, 1.500.000 francs pour achats de bétail à des petits cullivaleur> 
Sur cette somme, le tiers ou la moitié est actuellement représenté par d« 
warrants, le reste des prêts étant représenté par des effets avec caution. 

Au début nous acceptions simplement le warrant signé par TempruD 
teur, transcrit au greffe de la justice de paix comme la loi l'indique, t 
nous nous en tenions là. Mais nous nous sommes aperçus, à la praliqm 
qu'il était nécessaire que le warrant fût signé également par la femme lii 
l'emprunteur, pour éviter toute difficulté en cas de décès de ce derniei 
vis à vis du règlement avec les héritiers. 

D'autre part, nous spécifions aussi sur le warrant que dans le ca? fà 
l'emprunteur serait poursuivi pour dettes, le warrant deviendrait immè 
diatement exigible, quand même son délai de remboursement ne serai 
pas expiré. Supposez un warrant à trois mois ou à six mois — nous là 
sons les deux choses en lenant compte d'une différence d'intérêt à 
fr. 50 % — l'emprunteur pourrait être poursuivi par un créancier qa 
nous ignorons; si l'on faisait vendre le bétail pour lequel nous avons piêi 
et pour lequel nous avons un privilège, nous serions obligés de faire rt 
verser plus tard la somme touchée. Il y aurait là des difficultés possible 
et que nous évitons en introduisant la clause du remboursement imméàiâl 
en cas de poursuite. \ 

Nous passons ainsi avant tout le monde, et pour deux effets qui se S"i 
trouvés en souffrance par le fait de poursuites étrangères aux chose? 4 
crédit agricole nous avons primé immédiatement tous les autres créa:! 
ciers et nous avons été remboursés sans aucune difficulté grâce à ceîl 
mention inscrite sur le warrant même. 

A ce point de vue, il est incontestable que le warrant agricole rend 1 
très grands services aussi bien pour les petits propriétaires que pour k 
fermiers dont on parlait tout à l'heure. Toutes les fois que lé fermier pffl 
avoir la signature de son propriétaire comme aval ou caution, nous prf 
tons sur billets, sinon nous employons le warrant signifié au çropriélni'^ 
Nous savons exactement, de la sorte, la somme due au propriétaire, et i 
valeur du bétail que nous allons permettre d'acheter, ce bétail n'étant ^^ 
susceptible d'être pris en garantie par le propriétaire. Le warrant rend ^ 
très grands services, et à mesure que les cultivateurs en connaîtront m\'^\ 
les avantages ils l'emploieront de plus en plus. 

M. LE Président. — Tout ce que vous venez de nous dire tend à nod 
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confirmer dans celte opinion que la loi sur les warrants agricoles est une 
loi très utile et qu'elle devrait être plus largement utilisée. 

Il n'y a pas d'opposition en ce qui concerne le § 3 ? 

Il est adopté. 

Xous passons au § 4 : « Que chaque caisse régionale mettes dès que pos- 
Me, à Véiude la création d^un service spécial de a Prêts pour achats de 
In^ii ii!x », en sHnspirant des circonstances locales. » 

M. C\LVET. — J'appuie énergiquement cette proposition. On prépare 
en ce moment la constitution dans les Pyrénées d'une grande école pour 
le lait. On y installera un service d'élevage qui est tout à fait essentiel pour 
l'amélioration de la race des Pyrénées. Les races laitières de cette région 
sont très inférieures. On ne peut arriver rapidement gue par la constitu- 
tion de coopératives qui avait été envisagée, il y a déjà très longtemps et 
qui est reprise sur toute la ligne. Chaque bureau, comme l'a expliaué tout 
a l'heure mon ami M. Poitevin, facilite l'avance de prêts pour acnats de 
\yches à lait, en particulier aux propriétaires; il vous a dit comment ces 
avances étaient payées : par une retenue mensuelle sur le prix de vente 
du lait; c'est une des méthodes les plus simples et les plus sûres. 

Or, dans le voyage que je viens de faire dans les Pyrénées et dans 
rOuest, j'ai constaté que jusqu'ici beaucoup de Caisses Régionales envi- 
sageaient la question des prêts de bestiaux et en particulier de vaches à 
lait comme une opération délicate et difficile. Il est certain que les explica- 
li'»ns que M. Poitevin vous a données seront de nature à les éclairer. Il 
n'y a pas de garantie plus grande que celle donnée par le remboursement 
(lu prêt d'une façon mensuelle, par une portion du lait, ce qui amortit 
ainsi la vache en 'JA ou 2Q mois environ. En 1881, lorsque j'étais préfet de 
la Vendée, j'ai engagé avec M. Lancier, juge de paix, des combinaisons 
fie crédit qui ont abouti comme vous le voyez à une floraison superbe 
dans ce déparlement. 

M. le Président de la Caisse du Jura vient de vous expliquer ce qu'on 
lail chez lui; il eî^l corlain que si chaque Caisse régionale crée, comme le 
\ii'U l'indique, un service spécial de prêts pour achats de bétail, il y aura 
un élan considérable vers la production laitière. Je ne puis donc qu'ap- 
puyer de la façon la plus énergique le vœu présenté par M. Simon. 

M. LE Président. — Je crois. Messieurs, que nous pouvons mettre le 
\<i'U aux voix : c'est simplement la demande d'une élude par chaque 
^ aisse régionale de la possibilité d'établir un service spécial de prêts pour 
achats de bétail en s'inspirant des circonstances locales. Eh bien, parmi 
<cs circonstances locales M. Poitevin et \L Calvet viennent de nous en 
•'\[)Oser une, c'est la possibilité de se servir des coopératives pour amor- 
tir les prêts. Il n'y a pas d'opposition à l'adoption de cette partie du vœu ? 
KUe est adoptée. 

Xous passons au § D ainsi conçu : 

« Que chaque Caisse régionale organise des prêts à moyen terme pour 
In clienlèle spéciale des fermiers et métayers qui doivent se meubler en 
WtniL » 

t'est un peu vague, mais cela a peut être un certain avantage parce que 
n^la ne précise pas trop une question qui peut être très dangereuse. Vous 
\0ule7. sans doute indiquer ainsi que pour certains prêts de bétail il fau- 
•1 l'ait étudier les moyens de renouveler à un terme un peu plus long les 
billets qui sont consentis ? 

M. Simon, rapporteur. — Parfaitement; c'est l'extension des prêts ac- 
tuels à court terme. 
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M. LE Président. — Je crois .que nous pouvons voler ce vœu sans dan- 
ger, parce que ce n'est simplement qu'une indication. Personne ne fail 
d'opposition ? Le vœu est adopté. 

Nous passons au § 6 ainsi conçu : 

« Que Vaccès du Crédit agricole soit (acUité aux illettrés, » 

Je demande que nous ne statuions pas sur cette motion, parce quelle 
pourrait faire supposer qu'il y a beaucoup plus d'illettrés qu'il n'en exisle 
en réalité. 

M. DiSLEAu. — Il y a des illettrés qui ont de grandes qualités de travail 
et l'on est très embarrassé pour leur venir en aide, notamment en Vendée. 

M. LE PnÉsmENf. — Dans tous les cas, je crois qu'il vaut mieux lrou\er 
une autre formule et dire : Que l'accès du Crédit agricole soit facilité, par 
certaines mesures, aux personnes ne sachant pas signer. 

M. Berest. — J'ai le regret de dire que dans le Finistère nous rencon- 
trons quelquefois des illettrés; cependant le service du Crédit agricolf 
leur est largement ouvert. Nous prenons dans ce cas deux témoins qui 
signent. 

Un Délégué. — Mais ce n'est pas valable. 

M. le Président. — On fait remarquer avec raison que même la pn^- 
sence de deux témoins ne rend pas le prêt valable s'il est fait à quelqu'un 
qui ne sait pas signer. 

M. Châtelain. — Il n'y a dans ce cas que l'acte notarié qui puisse valoir 
quelque chose. 

M. Berest. — Il y a aussi la preuve testimoniale, mais elle n'est admise 
que jusqu'à 150 francs. 

M. Poumailloux. — Quant à moi, j'envoie dans ce cas mes emprunteur? 
faire signer le billet par le greffier du juge de paix. 

M. Macaire. — On ne peut pas faire une législation spéciale pour de? 
cas tout à fait isolés. 

M. le Président. — J'ai l'honneur de vous faire observer que le Crédit 
agricole n'est pas un crédit ordinaire, et que lorsque nous l'avons institué 
nous avons pensé que nous instituions un crédit agricole personnel. Sou- 
vent, nous faisons des prêts à des gens qui ne nous offrent aucune espèce 
de garanties ou très peu de garanties pécuniaires, mais ils nous offrenl 
une garantie qui est peut-être la meilleure de toutes : c'est la garantie mo- 
rale. Eh bien, il faut passer par-dessus ces petites difficultés et se servir 
de certains moyens comme ceux qu'on vient de nous indiquer tout à 
l'heure, qui ne sont peut-être pas des moyens strictement légaux, mais qui 
cependant, dans une certaine mesure, lient les honnêtes gens. 

M. Jules Bénard. — Nous n'avons affaire qu'à des honnêtes gens. 

M. LE Président. — Sous réserve des observations présentées et qui 
seront consignées au procès- verbal, je crois qu'il vaut mieux ne pas mettre 
au voix cette partie du vœu. 

Je relis le vœu en entier : 

Le Congrès émet le vœu : 

V Que les Sociétés d'Assurances mutuelles et de réassurances contre 
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S risques de mortalité du béyail, se constituent aussi nombreuses que 
omble dans les contrées où cette branche d'assurance n'est pas pratiquée 
i lest insu[[isamment ; 

T Que les contrats de cheptel soient limités aux seuls syndicats ou col- 
ciiL'Hés constitués pour les prêts de bestiaux ; 

3" Que la loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles soit plus large- 
mi u misée ; 

i° Que Chaque Caisse Régionale mette, dès que possible, à l'étude la 
yation d'un service spécial de « Prêts pour achats de bestiaux », en s'ins 
rani des circonstances locales ; 

y Que chaque Caisse Régionale organise des prêts à moyen terme pour 
vUenlèle spéciale des fermiers et métayers qui doivent se meubler en 

Hnil. 

Il n'y a pas d'opposition ? L'ensemble du vœu est adopté. 

11 me reste à vous remercier, Monsieur Simon, au nom du Congrès, de 
contribution très importante que vous avez apporté à ses travaux. 

La parole est à M. Couinaud. 
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Gommunication de M. œUINAUB, 

Directeur de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de la Gironde 



Sous le régime de la loi du 18 juillet 1898 qui institua les war- 
anls agricoles, les greffiers de paix avaient seuls le privilège de ré- 
iger les warrants. Un emprunteur qui voulait se créer un crédit 
iir warrant se présentait xhez le greffier et se faisait délivrer un 
Ire pour lequel il lui restait ensuite à trouver un escompteur. L es- 
ompteur tout indiqué était une Caisse locale de Crédit agricole, 
elles-ci n'existaient encore qu'en théorie et la plupart des warrants 
ui furent délivrés durant les premières années qui suivirent la pro- 
lulgalion d^ la loi ne trouvèrent pas d'escompteur. 

Les Caisses locales se créèrent et finirent par s'organiser, mais 
)rsqu'elles furent à même de prendre les warrants, les formalités 
ue comportait la délivrance du warrant détournèrent les emprun- 
^urs de ce mode de crédit. Pour la constitution initiale du warrant, 
I fallait, en effet, que l'emprunteur se rendît chez le greffier souvent 
Joigne de 8 et 10 kilomètres; le greffier se trouvait ce même jour 

6. 
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absent soit pour le service de la justice de paix, soit pour ses con\ 
nances personnelles, leniprunleur devait repasser et, s'il avait 
chance, cette fois, de rencontrer le greffier, il lui fallait attendre n 
tour au milieu de plaideurs indiscrets qui lui posaient toutes bOi 
de questions. Il partait enfin avec sa pièce pour se rendre au siè 
de la Caisse locale où une fois de plus il risquait de ne pas trouv 
le secrétaire. Après trois mois, délai qui était généralement col 
fixé pour le paiement, mêmes promenades, mêmes attentes, c'éU 
à enrager les gens les plus patients. 

Il n y eut, pour ce motif, à user du crédit sur warrant que les po- 
pulations, sinon les plus pauvres, au moins les plus éprouvées: ce 
n*est guère que dans les pays viticoles qu^on constata la délivrance 
de warrants en quantité appréciable, encore n'en fut-il émis qu un 
nombre restreint dans le Midi où les vins, à défaut de se vendre un 
prix rémunérateur, trouvaient pourtant un écoulement. Dans la (ii 
ronde, au contraire, où en l'absence de cours, il aurait fallu les don 
ner presque pour rien, nos malheureux viticulteurs, peut-être phi 
malheureux encore que dans le Midi, furent bien obligés de se plier 
à toutes les formalités, mais crue de désolation leur causaient leuî> 
multiples visites chez les greffiers ! 

De nombreuses raisons appelaient l'attention des Chambres >ur 
des modifications à apporter à la loi. Ce fut un député girondin. 
M. Chaigne, aujourd'hui décédé, qui fut chargé du rapport à prt- 
senter à la ('hambre. Pour la rédaction de son rapport je fus occa- 
sionnellement son secrétaire. J'avais noté 15 à 20 desiderata, que 
ma pratique du crédit sur warrants m'avait suggérés mais de loib 
(•(»s (lesiderala cc^lin an(|uel je tenais le plus visait la |)Ossibilité d éln- 
blir 1(* warrant sous seings |)rivés sauf à no lui donner effet à rencon- 
tre (les Ii(M*s (|ii'à compter du jour (h* sa transcription au greffe. 

.1<- n'eus pas de peine à mettre M. Chaigne dans mes vues el le 
Parlement le suivit : 

« Aîiifle 4. — Le warrant afjrUole peut également être établi fu- 
tre les parties sans i observation des lormalités ci-dessus presirik^. 

M Mais, en ce cas, il nest opposable aux tiers qu après sa trans- 
cription au grelfe, etc. 

Article 7. — La radiation de rinscription sera opérée sur la /u*- 
tilication soit du remboursement de la créance garantie par le irar- 
ranty soit d'une main-lerée régulière. 

a L'inscription sera radiée d'olfice après cinq ans si elle n\i p0 
été renouvelée avant Vexpiration de ce délai; si elle est inscrite a 
nouveau après la radiation d'oflice, elle ne vaudra à V égard des tien 
que du [our de la nouvelle date, » 

Ou'est-ce à dire si ce n'est qu'un warrant transcrit est valable pour 
cinq ans sans être assujetti à une nouvelle transcription ? 

Dès que la loi fut votée, je rédigeai un modèle type de formule (\*' 
wai'rant. Le warrant étant transcrit (nous faisons procéder nou*^- 
mèmes à la transcription au moyen d'un envoi par la poste), ^'1 
n'était pas payé à écliéanc.% nous le remplacions par un autre 
énonçant que ce remplaçant était fait en renouvellement du précé- 
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dent transcrit au greffe de , le 

volume n** 

Ces deux formules avaient reçu l'approbation du Ck)nleniieux de 
la Banque de France et elles ont été adaptées par plusieurs de nos 
collègues aux besoins généraux de leurs régions, notamment au 
warrantage du bétail, sans aucune modification appréciable. 

Elles n'étaient pas, cependant, tout à fait à l'origine, sans présen- 
ter un inconvénient qui ne tarda pas à m'apparaîlre. Comme il est 
d'usage de rendre l'effet payé contre remise du renouvellement, le 
débiteur pouvait présenter le warrant originaire au greffier et, fai- 
sant radier sa transcription, rendre illusoire notre garantie à l'égard 
des tiers. Pour obvier à cet inconvénient, j'employai d'abord une 
{iriUe dont je frappais tous les warrants renouvelés : <( Warrant re- 
nouvelé, le bénéfice de sa transcription continue de produire ses 
effets. » Un peu plus tard, j'insérai dans les conditions particulières 
du wan^ant : « La remise du présent warrant acquitté n'autorisera 
|)as le greffier à radier sa transcription sans l'autorisation expresse 
de la Caisse régionale de Crédit agricole mutuel de la Gironde, le 
bénéfice de cette transcription étant assuré sur tous les prêts qui 
pourront être réescomptés ultérieurement par la dite Société sur la 
même récolle en totalité ou en partie pour somme égale ou infé- 
rieure au dit warrant. » 

Depuis lors j'ai dormi bien tranquille sur le sort de la validité de 
nos warrants et malgré toute l'autorité qui s'attache aux avis du 
Contentieux de la Banque de France, ma tranquillité n'est aucune- 
ment troublée par la décision que je vais relater au cours de cette 
discussion. 

11 m'apparaissait cependant que si j'avais pris toutes dispositions 
utiles pour ma sécurité personnelle en tant que Caisse régionale, je 
n'avais pas le droit d'exiger de mes réescompteurs une aveugle con- 
liance en mes dires. Je remettais à la Banque de France des renou- 
vellements se référant à une transcription qui n'était pas prouvée. 
M. le Directeur de la Banque de France à Bordeaux me le lit obser- 
ver et comme son observation était juste, je me mis immédiatement 
♦^n devoir de lui donner satisfaction ? C'était une simple rédaction à 
trouver. Il suffisait de conserver le warrant originaire portant la 
mention de transcription et de l'annexer à tous les renouvellements 
(\\n suivraient, renouvellements qui seraient de simples proroga- 
tions de délai. 

Puisque j'emploie ici ce mot « prorogation de délai » j'en profite 
pour remarquer que le mode que je préconisai est celui qu'emploient 
les notaires en pareille circonstance dans des cas qui présentent avec 
celui qui nous occupe une analogie telle qu'à moins de mettre tous 
les raisonnements et toutes les pratiaues notariales en suspicion, au- 
cun doute de validité ne paraissait devoir être soulevé. Je précise : 
un contrat hypothécaire ayant été transcrit au bureau des hypothè- 
ques, l'inscription est valable pour 10 ans; un warrant ayant été 
transcrit au greffe, sa transcription (« inscription » dit la loi du 30 
avril 1906), est valable pour cinq ans. La date d'exigibilité du con- 
trat hvpothécaire ayant été fixée à quatre ans par exemple, l'inscrip- 
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lion continue de produire ses effets pendant 10 ans à partir du jour 
où elle a été prise. La date d'exigibilité d'un warrant ayant été fixée 
à quatre mois, la transcription continue de produire ses effets pen- 
dant cinq ans à partir du jour où elle a été faite. 

Mais les parties conviennent de reporter de 3 ans Texigibililé du 
contrat hypothécaire; elles font alors un acte de prorogation ik 
délai, cet acte n'est l'objet d'aucune formalité hypothécaire. 

Pourquoi voudrait-on donc qu'il en fût autrement en matière de 
warrant ? c'est-à-dire que le warrant dont l'exigibilité est prorogét* 
fut l'objet d'une formalité de transcription ? 

Au Ministère de la Justice on a dit à la Banque de France quf 
(c dans le silence des textes et en Pabsence de jurisprudence, il pa- 
raissait prudent d'éviter tout mode de renouvellement sur la régula- 
rité duquel on ne serait pas absolument fixé ». 

Je trouve en ce qui me concerne le texte de l'article 7 si clair que i 
je ne vois pas que jamais aucune jurisprudence puisse s'établir 
parce que la pratique que j'ai préconisée ne laisse place à aucune 
contestation. 

Je constate dans le tarif des greffiers que telle a bien été aus-i 
l'opinion qui a prévalu à l'origine au Ministère de la Justice. 

Quand, sou^s la loi du 18 juillet 1898, les greffiers avaient seul- 
qualité pour délivrer des warrants, leur tarif prévoyait le renouvel- 
lement du warrant, et tandis que pour la rédaction du warrant origi- 
naire il leur allouait fr. .10 "/o» soit 1 franc par 1000, il ne leur oc- 
troyait au contraire que le droit fixe invariante de fr. 25 pour la 
rédaction du renouvellement. 

Est-ce que le tarif fixé dans le décret du 7 septembre 1906, qui a 
fait suite à la loi du 30 avril 1900, a prévu le cas de renouvellement '! 
En rien. Et pourquoi? mais évideimnent parce qu'il a été envisage 
que le ministère du greffier étant facultatif, il n'y avait plus de rai- 
sons pour prévoir son intervention autrement qu'au bout de cin<| 
ans, période suffisamment longue pour que le warrant ait eu tout le 
temps de sortir son plein effet. 

D'où suit que toute transcription nouvelle donne lieu à la perc<^p- 
tion d'un droit de 0,10 '/« ce qui, en supposant des warrants énii*^ 
pour trois mois, grève nos emprunteurs de fr. 40 "/o par an. 

J'entends bien qu'il ne serait pas impossible d'obtenir un nouveai 
décret qui réduirait comme autrefois à fr. 25, fixe, l'émolunioril 
du greffier, mais là n'est pas la question. Il s'agit d'appliquer com- 
me elle doit l'être une loi bien faite, au moins sur ce point. Car il m- 
faut pas perdre de vue que si nos emprunteurs doivent porter eux- 
mêmes leurs warrants à la transcription c'est les ramener aux mau- 
vais jours de la loi du 18 juillet 1898, que si nous les envoyons, r»- 
warrants, par la i)osl(\ les greffiers ont droit à un honoraire de n^ 
tour de fr. 50 qui sont à ajouter à leurs débours et aux nôtres, quti 
le Ministère de la Justice leur a, abusivement, au moins une foi"-. 
reconnu un autre droit fixe de 1 franc pour recherche des transcrip- 
tions préexistantes quand ils ne sont pas les rédacteurs du warrant 
et qu'il y a des greffiers qui gardent nos warrants 15 jours en leiii 
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)ossession, désorganisant ainsi nos portefeuilles et nos échéances. 
J'écrivis à M. le Directeur de la Banque de France : 

« I>ès que la loi du 80 avril 1906 sur les warrants agricoles fui appli- 
cable, nous remîmes à votre prédécesseur les projets de formules pour 
varrants nouveaux et renouvelés que nous nous disposions à employer. 
-0 Contentieux de la Rancjue de France fut consulté et émit un avis favo- 
'al)le. 

« Depuis lors, nous n'avons rien changé à la formule, si ce n'est que 
loiis y avons ajouté quelques conditions en faveur du porteur du warrant. 

« La pratique nous a amenés à songer à modifier notre formule de re- 
ïoiivellemenls. \ous voudrions conserver jusqu'à paiement intégral le 
varrant nouveau et l'annexer au renouvellement. Nous n'ignorons pas 
jue la Banque de France n'aime pas i\ négocier du papier accompagné de 
loeuments, cependant, comme elle fait exception en faveur des polices 
['assurances pour les warrants agricoles, nous avons pensé que notre ma- 
lière de voir pourrait être agréée par elle pour les opérations que nous 
courrons avoir à lui présenter. 

(( C'est dans cet état d'esprit que nous avons l'honneur de vous remettre 
;i- joint : 

1° Une formule en blanc de warrant nouveau 

2** — — — renouvelé. 

3® — remplie — nouveau. 

i"* — — — renouvelé, d'après notre nou- 

elle conception. 

« Et de vous prier de vouloir bien nous faire savoir si la Banque accep- 
erait la dernière formule. » 

Les pièces visées dans la lettre comprenaient^ un warrant rédigé 
elon notre formule ordinaire portant la mention de transcription et 
m warrant renouvelé d'après la formule que l'on trouvera ci-con- 
re. 

La Banque de France répondit par une note ainsi conçue : 

« Paris, le 16 février 1912. 

« Nous avons pris connaissance de votre note du 9 courant par laquelle 
ous nous faites savoir que la Caisse Régionale de Crédit agricole mutuel 
e lîi (iironde désire modifier la fonnule de renouvellement des warrants 
lïricoles dans le but de coUvServer le warrant primitif et de l'annexer au 
ciiouvellement. 

« .Jusqu'ici le renouvellement du warrant résultait de la création d'un 
louxoau warrant avec nouvelle transcription sur le registre du gre(fier. 

« La Caisse régionale propose aujourd'hui de laisser subsister le war- 
anf primitif et de faire signer par l'emprunteur un b.illet régulièrement 
imhré rappelant qu'il est souscrit en renouvellement du warrant qui se- 
ail annexé. D'autre part, une griffe apposée sur celui-ci indiquerait qu'il 
' a eu renouvellement et que le bénéfice de la transcription continue de 
)roduire ses effets. 
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Au r^ Juin 1912 M Fr. : 60( 



W^ARRANT AGRICOLE 



(RKIMOUVKUUKMKNT) 



Au premier juin mil neuf cent douze, je soussigné^ propriétaire, 
demeurant à , commune d 

paierai à l'Ordre de la Gaisse Agricole de SainUÊmilion 

dont les siège social est à Saint -hmilion^ la somme de 

valeur reçue pour renouvellement du Warrant agricole de métne 
sofnme transcrit au Greffe de Libourne, le 21 novembre 191 î. 
volume 4^ n^ 45, lequel Warrant est ci-annexé^ sa cote étant barrée â 
l'encre rouge et toutes autres dispositions prévues audit Warrant 
pour la date première fixée pour le paiement restant en vigueur. 



, le 



(Ecrire : BON pour francs, et sig;^ner). 



Mention de Renouvellement de TAssurance 

fl'U -^r a- lieu. 

Les objets assurés warrantés ont 
été assurés contre r Incendie pour : 



jusqu au 

par Police à la Compagnie 



sous le N* de l'Agence 

de : 

datée du 



Payez k l'Ordre de la CAISSE 
RÊaiONALE DE CRÉDIT AGRICOU 
MUTUEL DE LA GIRONDE, dont h 
siège social est à Bordeaux, 27, rue 
Esprit-des'Lois , valeur en compte, 
aux conditions de son Rè^/emeoi 
général. 

A , le 



Par Délt'^gation du Bureau .* 

Le Secrétaire de la Caisse Lo^aU 
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« Il ne semble [)as que la proposition de la Caisse Régionale de la Gi- 
•oiuio puisse êlre acceph^e. Nous ncslimons pas, en elïet, que le billet 
nv' (Ml renouvellenicnl j)ourrait bénéficier des dispositions de l'article 9 
11* la loi du 30 avril 1006 et par conséquent nous dispenser d'une des si- 
rnalures prévues, par nos statuts. 

u La question de la simplincalion des formalités pour les renouvelle- 
[iiniL^ de warrants agricoles s'est déjà posée à différentes reprises. 

« Nous avons fait à cette occasion plusieurs démarches aux Ministères 
Ir la Justice et de TAgriculture tant en 190G, au moment de l'envoi de la 
:ir( ulaire du Ministère de la Justice, que récemment. 

« On nous avait indiqué en 1906, comme mode de renouvellement, soit 
la créai ion d'un nouveau warrant, soit l'apposition sur le warrant lui- 
nuMiio d'une mention de renouvellement avec signatures de tous les obli- 
[?»'*< et nouvelle transcription au greffe. 

« On avait ajouté que dans le silence des textes et en l'absence de juris- 
prudence, il paraissait prudent d'éviter tout mode de renouvellement s\iv 
la n'irularité duquel on ne serait pas absolument fixé. 

« (os indications nous ont -été confirmées lors d'une nouvelle démar- 
rln' l'aile le mois dernier au Ministère de la Justice. 

« Dans ces conditions, nous estimons qu'il serait préférable que la 
(.'ai*'*'^ Régionale continuât à procéder comme elle l'a fait jusqu'ici (1). » 

L'intérêt de toutes les Caisses régionales étant en jeu, je fais appel 
au Bureau de noire F'édéralion pour qu'il mette en œuvre tous les 
moyens aux fins de faire cesser un état de choses si préjudiciable à 
une saine application de la loi. 

La Caisse régionale de Montpellier conserve le warrant en porte- 
feuille et le double de billets qui seuls sont mis en circulation. 

(elle de Carcassonne négocie le warrant une première fois et elle 
le renouvelle par des traites en se gardant bien de mentionner l'exis- 
tence du warrant parce que ce serait ime cause à rejet de la valeur 
présentée. 

(*e sont des procédés qui assurent, peut-être plus en apparence 
iinen réalité, aux Caisses régionales, toute sécurité, mais qui tout 
au moins faussent l'application de la loi dans le sens où le législateur 
la voulu établi, (jui ont l'inconvénient de porter une grave atteinte 
au bon crédit du débiteur et auxquels on ne sera plus obligé de re- 
courir si la Banque de France, comme je n'en doute pas, consent à 
aborder la question de front et à la solutionner comme elle doit 
l'être. 

Que ma rédaction « valeur reçue pour renouvellement du war- 
rant » soit vicieuse, c'est possible, mais je ne tiens pas plus à un mol 
(|u'à un autre. Je comprends que le Contentieux de la Banque de 
France a du craindre que cotte rédaction ne constituât une novation, 
mais on peut aussi bien écrire « la somme de six cents francs, mon- 
tant du warrant agricole de même somme , sans novation ni dé- 

ronration à titre de prorogation de délai ». 



1) Cette conclusion contient une erreur de fait sur laqueUe je n'insiste pas. 
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M. LK Président. — J'appuie d'aulanl plus votre proposition, Moii>i» ni 
Couinaud, que nous avons dans la Fédération un des Régents de la hnu- 
que de France, que nous pourrons discuter la question avec lui. et. ;• 
besoin, lui demander de vouloir bien l'aire venir les représentants du < «».. 
tenticux pour que nous nous entendions avec eux. 

Si personne n'y voit d'empêchement, la proposition de M. Couiiiaii<i 
est renvoyée à Texamen du bureau de la Fédération. 



* 



M. LE Président. — L'ordre du jour appelle la discussion du rapport 
de M. de Divonne sur un projet de loi ayant pour but d'obtenir l'assimiia- 
tion des associations syndicales agricoles' autorisées aux coopérai iv» s 
agricoles. La parole est à M. Paul Vimeux, vice-président de la Cai^vî 
Régionale de Crédit agricole de l'Ile de France, qui veut bien remplao r 
M. de Divonne. 

M. Paul Vimeux résume le rapport publié ci-après. 



EXPOSE ET DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI 

AYANT POUR BUT d'oBTENIR 

rAsufflilation lies Associations Syndicales Aoricoles aitorisges aux Coopératives Agricoles 

Visées pir la loi du 29 décenbre 1906 et susceptibles de receToir des araDees de l'Etat 

Rapport présenté par H. Ch. DE DIVONRE, 

AdminiitratMrd« la Gaina Régional* Ariteianna 

Directeur de l'Association de Dessèchement des marais d'Arles 

et Président de PUnion des Associations Syndicales agricoles de l'arrondissement d'Arles 



1 

Les Associations syndicales sont des Associations plus ou moins 
volontaires, formées entre propriétaires intéressés à un travail d'uti- 
lité collective (Décret du 9 mars 1894). 

Les travaux publics sont généralement exécutés par TAdminis- 
traiion, mais ceuï (|ui ne présentent d'intérêt que pour une certaine 
collectivité d'individus, ne sauraient être entrepris aux frais de 
l'Etat ou des communes. 

Tels sont, par exemple, les travaux pour le dessèchement des 
marais, l'irrigation, le drainage dans une région donnée, ou l'endi- 
guement des fleuves, rivières, cours d'eau, etc., etc. 

Liégislation 

La législation sur les Associations syndicales a passé par trois 
phases successives : 

1** Avant 1865, il existait un certain nombre d'Associations syn- 
dicales qui furent réorganisées par les décrets du 4 prairial an XIII 
et du 31 juillet 1851 ; d'autres furent réorganisées ou se constituè- 
rent conformément aux lois du 14 floréal an XI (Eaux) et du 16 sep- 
tembre 1807 (Marais), soit qu'elles fussent établies sans le concours 
de TAdminislration, soit qu elles le fusssent avec ce concours à titre 
d'Associations forcées ou d'Associations volontaires. 

2° La loi du 21 juin 1805 a fait des Associations syndicales des 
personnes morales, capables d'ester en justice, de transiger, de 
contracter, d'acquérir, d'emprunter, etc., elle a créé le type de 
y Association syndicale autorisée. 

Elle a, en outre, simplifié des formalités, réglé des questions de 
compétence, etc. 

3** Enfin, la loi du 22 décembre 1888 a ajouté aux Travaux agri- 
coles dont s'occupaient les lois antérieures, comme susceptibles de 
faire l'objet d'une Association syndicale, les Travaux urbains, c'est- 
à-dire les travaux d'assainissement, de voirie, dans les villes et 
villages. 
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Elle a, de plus, étendu le cercle d'action des Associations syndi- 
cales autorisées, en leur permettant d'exécuter des travaux d'amé- 
lioration, et non plus seulement de délense pour les propriétés. 

A cette loi se rattache le décret du 9 mars 1894 portant règlement 
d'Administration publique sur les Associations syndicales. 

II 
Règles Oénérales des Associations Syndicales 

Une Association syndicale entre propriétaires intéressés peut 
avoir pour objet l'exécution et l'entretien des travaux énumérés 
dans 1 article 1*' de la loi du 21 juin 1865 (modifiée par la loi du 
22 décembre 1888), ainsi que dans les lois spéciales. Après avoir 
indiqué certains travaux, l'article précité vise, dans son n* 10 : 
(( toute amélioration agricole ayant un caractère d'intérêt collectil >. 
et dans son n"* 7 : « toute amélioration ayant un caractère d'iniérèl 
imblic dans les villes et faubourgs, bourgs, villages et hameaux ". 

Il résulte de ces deux formules très compréhensives que le légis- 
lateur a voulu permettre aux Associations syndicales l'exécution de 
tous les travaux d'utilité ou d'intérêt collectif, que les travaux soient 
urbains ou agricoles. 

Il est donc inutile de chercher à en faire une énumération com- 
plète ; il suffira de citer, à titre d'exemple, les travaux d'endigue- 
ment, de draînage, d'irrigation et de dessèchement des marais. 

Il y a trois espèces d'Associations syndicales : 

P Les Associations'^ syndicales libres. 

Elles se forment sans l'intervention de l'Administration et par le 
consentement unanime des associés, sous certaines formes légales. 

Elles sont des entreprises purement privées. Il suit de là que les 
travaux qu'elles exécutent ne sont pas des travaux publics et le 
Conseil de Préfecture n'est pas compétent pour le contentieux qui 
s'y rapporte. 

D'autre part, elles n'ont pas le droit d'exproprier ni de lever des 
taxes ou cotisations autres que celles consenties par les adhérents. 
Mais elles ont dans tous les cas, la personnalité civile et par consé- 
quent, peuvent acquérir, emprunter, ester en justice, etc. 

Elles peuvent être, au moyen de formalités assez simples, conver- 
ties en Associations libres autorisées, pour bénéficier des articles 
15, 18 et 19 de la loi de 1865 (possibilité d'expropriation, etc.), tout 
en conservant le caractère de société libre. 

Leurs statuts règlent leur fonctionnement, soit qu'elles soient 
Associations libres ou Associations libres autorisées. 

Les Associations, pour bénéficier des avantages des nouveaux 
[»rojets de loi, devront se transformer en Associations syndicales 
autorisées, comme au 2® ci-dessous. 

2** Les Associations syndicales autorisées. 
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Elles peuvent être constituées par la maiorité des propriétaires 
inléressés et avec Tapprobation de l'Administration. 

S'il s'agit d'exécuter des travaux d'intérêt collectif, un arrêté pré- 
fectoral suffit pour réunir en Association syndicale les propriétaires 
intéressés. 

S'il s'agit de travaux de simple amélioration, le Préfet ne peut 
réunir en Association syndicale les propriétaires intéressés que si 
les travaux ont été reconnus d'utilité publique par un décret rendu 
en Conseil d'Etat. 

L'organisation et l'administration sont réglées par les articles 20 
à 24 de la loi du 21 juin 1865 et par les articles 21 à 40 du décret du 
9 mars 1894. 

Leurs organes administratifs sont l'Assemblée générale, le Syn- 
dicat et le Directeur. 

V Assemblée générale est un organe délibérant de l'Association 
conformément aux statuts. 

Le Syndicat est la réunion des personnes désignées pour adminis- 
Irer l'Association; c'est l'organe délibérant et exécutif. 

Les Syndics nomment le Directeur, qui est l'organe exécutif de 
l'Association; il a pour attribution de faire exécuter les décisions du 
Syndicat; d'une façon générale, ses pouvoirs sont analogues aux 
pouvoirs conférés au Maire, par l'article 90 de la loi du 5 août 1884. 

Les Associations syndicales autorisées constituent de véritables 
établissements d'utilité publique; les travaux qu'elles exécutent sont 
des travaux publics, et elles peuvent exproprier. Leur comptabilité 
est soumise aux règles de la comptabilité publique. 

Le recouvrement des créances ne peut pas être suivi à l'égard de 
ces associations comme à l'égard des particuliers; c'est au Préfet 
cju'il appartient de prescrire des mesures nécessaires pour assurer 
le paiement des sommes dues aux tiers. 

Leurs taxes sont assimilées aux impôts directs. 

Ces taxes constituent des charges réelles transmissibles aux ac- 
quéreurs des immeubles protégés par l'Association, et cela indépen- 
damment de toute mention spéciale dans l'acte de vente. 

Le nouveau prolel de loi ayant un obiet essentiellement agricole, 
seront seules appelées à en bénéficier les Associations syndicales 
oulorisées, formées entre propriétaires intéressés à des travaux 
dulililé collective agricole, 

3* Les Associations syndicales forcées. — Le Gouvernement a 
le droit de constituer des Associations syndicales forcées pour as- 
surer l'exécution de certains travaux d'intérêt collectif au cas où lai 
sécurité ou la salubrité publique les rend nécessaires, et où les pro- 
priétaires intéressés ne forment pas eux-mêmes une Association 
libre ou autorisée. 

Ces Associations sont comme les Associations syndicales autori- 
sées, et à plus forte raison, des Etablissements d'utilité publique. 

Très rares dans la pratique, elles ne sauraient être appelées à 
bénéficier du nouveau pro'iet de loi, parce que la résistance qu'elles 
opposent à leur formation volontaire ne les en rend pas dignes. 
^'\mcialions forcées des lois de 1865 et 1888,) 
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D'ailleurs, celles qui- ont pour objet un travail d'intérêt coUeclif 
agricole pourraient en bénéficier en se transformant en Associations 
syndicales autorisées agricoles. 

En résumé, le nouveau projet de loi ne serait applicable qu'aux 
Associations syndicales autorisées agricoles, soit qu'elles aient élt 
constituées et fonctionnent encore sous le contrôle de l'Etal, en verti; 
de décrets (4 Prairial an XIII, du 31 juillet 1851 et autres), confor- 
mément aux lois du 14 Floréal an XI, du 10 septembre 1807 et sui- 
vantes, soit qu'elles l'aient été conformément aux lois du 21 juin 
1865, du 22 décembre 1888 et du décret du 9 mars 1894. 



III. 
Nombre et répartition de ces Associations en France 

Cette question de pure statistique fera l'objet d'une note annexe 
lorsque les renseignements nécessaires auront été fournis. 

IV. 
Difficultés qui paralysent leur action 

Les Associations syndicales autorisées agricoles poursuivent tou- 
tes un but d'utilité publique agricole; elles le poursuivent sans autre? 
ressources que les taxes annuelles auxquelles elles sont soumises, 
et ne font aucun bénéfice. 

Tout au plus, peuvent-elles constituer quelques fonds de résene 
provenant d'économies sur les charges d'entretien normal. 

La plupart du temps, lorsqu'elles ont à faire face à des dépenser 
de gros entretien ou d'amélioration, elles doivent augmenter leur 
rôle de taxes, demander des subventions à l'Etat et aux départe- 
ments, et recourir à l'emprunt après épuisement des dites réserves. 
Il n en est pour ainsi dire aucune dont l'état soit suffisamment pros- 
père pour lui permettre de réduire les cotisations de ses contribua- 
bles; en revanche il en existe et des plus importantes comme de- 
plus dignes d'intérêt qui sont écrasées sous le poids de dettes énor- 
mes, causées par les vicissitudes qu'elles ont eu à subir au cours 
d'une existence plusieurs fois séculaire. 

Et cependant ces Associations pourraient jouer un rôle économi- 
que considérable, dont le pays tout entier ressentirait les bons elïets» 
si à toutes les lois qui sont venues successivement augmenter leur 
cercle d'action ou leur donner plus de liberté dans leur fonctionne- 
ment, s'ajoutaient de nouvelles lois leur permettant d'obtenir, aux 
conditions les moins onéreuses possible, le crédit nécessaire à leui 
évolution, à V amélioration de leur situation linancière, à la conver- 
sion en vue d'une libération par annuités, de leurs dettes contrac- 
tées très souvent, dans lancien temps, sous lorme de rentes perpé- 
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uelles, comme à la mise à profil des progrès que la science lient 
aujourd'hui à la disposition de ceux qui peuvent en tirer parti. 

Le mal, pour les Associations syndicales autorisées agricoles, 
:'esl de ne pouvoir obtenir le crédit, malgré les garanties de pre- 
nier ordre qu'elles peuvent donner, qu'à des taux excessifs, qu'il 
Tapisse du paiement de leurs dettes, ou qu'il s'agisse de l'entretien 
ît lie l'amélioration de l'œuvre, qui ont à souffrir de celte situation 
difficile ou obérée. 



^ V. 
Les Remèdes 

11 en existerait deux, qui, agissant séparément, suivant les cas, 
onslilueraient un progrès sérieux, tout en apportant par leur com- 
jinaison très simple, la solution la plus heureuse de la question, 
r.oiir les Associations agricoles. 

Le premier vient d'être acquis. 

En effet, la nouvelle loi relative aux Associations syndicales auto- 
risées, due à l'initiative gouvernementale a été promulguée le 5 
loùi 1911, et porte : 

' Article l•^ — Les budgets des Associations syndicales autori- 
c sées par application de la loi des 21 juin 1865-22 décembre 1888, 
f après avoir été votés par le Syndicat, sont transmis à la Préfec- 
i tare. 

" Si le Préfet constate qu'on a omis d'inscrire au budget un crédit 

1 à leffet de; pourvoir à l'acquittement des dettes exigibles, il doit 

! après mise en demeure, inscrire d'office au budget le crédit né- 

i ressaire pour faire face à cette dépense. Il en sera de même si le 

crédit inscrit pour la dépense ci-dessus spécifiée est insuffisant. 

* Dans le cas où il aurait été pris un arrêté d'inscription d'office 

et si le Syndicat ne tient pas compte de cette décision dans les 

rôles dressés par lui, le Préfet modifie le montant des taxes, de 

façon à assurer le paiement total de toutes les dépenses inscrites 

au budget. 

'< Les créanciers pourront se pourvoir devant le Conseil d'Etat 
contre le refus de l'inscription d'office des dettes exigibles ou de 
modifications du montant des taxes destinées à assurer le paie- 
ment de ces dettes. 

<( Article 2. — Il est créé en faveur des Associations syndicales 
i autorisées visées à l'article 1*' de la présente loi, pour le recouvre- 
' ment des taxes de l'année échue et de l'année courante, sur les 
récoltes fruits, loyers et revenus des terrains compris dans le 
périmètre de l'Association, un privilège qui prend rang immédia- 
tement après celui de la contribution foncière et s'exerce dans 
les mêmes formes. 

" La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
( hambre des Députés sera exécutée comme loi de l'Etat. » 
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Grâce à cette nouvelle disposition législative, le Crédit Foncier, 
comme tout autre prêteur, ne pourra plus refuser, sans même les 
examiner, les demandes d'emprunt à lui adressées par les Associa- 
lions syndicales autorisées, malgré les garanties qu elles présentent 
pour le motif que, si le Préfet peut inscrire d'office au budget socia! 
les sommes nécessaires au paiement des annuités il n'y est pas léga- 
lement tenu. 

La loi nouvelle consacre, à ce point de vue, l'obligation du Préfet, 
et de plus, il range de suite après les impôts directs les taxes syndi- 
cales, pour leur recouvrement privilégié. 

Les Associations syndicales autorisées, en général^ obtiendront 
ainsi un avantage précieux; mais parmi celles-ci, les associationt 
agricoles sont tout naturellement appelées à profiter, en outre, des 
dispositions législatives qui ont créé et organisé le crédit agricole 
mutuel. 

Elles obtiendraient ainsi le second remède et le plus important. 

Il suffit, en effet, d'obtenir leur assimilation aux Sociétés coopé- 
ratives agricoles, visées par la loi du 29 décembre 1906, et susce|H 
tibles de recevoir de l'Etat, par les Caisses Régionales de Crédit 
agricole, des avances spéciales remboursables dans le délai de 
25 années. 

La loi du 29 décembre 1906 a autorisé l'allocation aux Sociéié< 
Coopératives agricoles d'avances à long terme sur les redevanct-^ 
nue verse annuellement au Trésor la Banque de France, en verlu 
de la Convention du 31 octobre 1890, approuvée par la loi du 
17 novembre 1897. 

Ces sommes accordées gratuitement par l'Etat aux Caisses Régio- 
nales du Crédit mutuel sont mises par celles-ci à la disposition de^ 
Sociétés coopératives moyennant un certain intérêt (2 ^o habituelle- 
ment). Ces avances sont remboursables dans un délai maximum de 
25 années. 

Le décret du 30 mai 1907, déterminant la nature des opératiori> 
que pourront entreprendre les Sociétés coopératives agricoles sih- 
ceptioles de recevoir des avances, dit : 

(( Article 1". — Pourront seules donner lieu aux avances de TEtât, 
'( en vertu de la loi du 29 décembre 1906, les opérations de la na-i 
' ture suivante, faites par les Sociétés coopératives agricoles de-i- 
<« gnées à l'article 4 de la dite loi : la production, la transformation. 
<' la conservation et la vente des produits agricoles, l'acquisition, la 
< construction, l'installation et 1 appropriation des bâtiments, al»^ 
" tiers, magasins, matériel de transport, l'achat et l'utilisation de> 
' machines et instruments nécessaires aux opérations agricole? 
" d'intérêt collectif. » 

Or, les Associations syndicales autorisées agricoles, ayant pou: 
hut le drainage, le dessèchement, l'irrigation et l'endiguemenl ^ 
livrent à des opérations agricoles d'intérêt collectil. 

Si elles ne visent pas la production et la transformation des pro- 
duits agricoles en vue de la vente en commun, elles ont essentiellr 
ment pour but de préparer, en commun, le sol lui-même à donnef 
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des produits agricoles, qui ne sauraient exister dans des marais non 
desséchés, sur des terres arides non irriguées ou dans le voisinage 
de rivières ou de fleuves non endigués. 

11 semble, dès lors, qu'il serait logique de comprendre dans la 
nomenclature des opérations limitativement visées à Tarticle P' du 
tirerei du 30 mai 1907, les opérations agricoles, faites en commun, 
par les dites Associations autprisées en vue du draînage, de Tendi- 
{^ueinent, de l'irriçalion et du dessèchement. 

Aussi, le Conseil général des Bouches-du-Rhône, au cours de la 
session d'avril 1911, a-t-»il adopté le vœu tendant à ce que : 

« Les Associations syndicales autorisées agricoles ayant pour but 
•« le drainage, l'endigiiemenl, l'irrigation et le dessèchement, soient 
" assimilées aux Sociétés coopératives agricoles visées par la loi 
' du 29 décembre 1906, susceptibles de recevoir des avances de 
< l'Etat, afin qu'elles puissent amsi améliorer l'œuvre dont elles ont 
•» la charge et trouver les crédits nécessaires à des conditions moins 
Il onéreuses. » 

On peut se demander le motif pour lequel l'auteur du décret de 
1907 n*a pas fait figurer parmi les opérations d'intérêt collectif agri- 
cole visées par lui, celles dont il s'agit. 

Son silence ne saurait être voulu ni motivé dans son esprit ; faut- 
il Tattribuer à un simple oubli ou au désir de ne pas trop étendre, 
dès le principe, la faveur concédée, au risque de voir les demandes 
de crédit déborder les disponibilités ? 

Celte appréhension n'est plus fondée aujourd'hui; la loi fonc- 
tionne depuis plusieurs années et les réserves du Trésor agricole 
au Ministère de l'Agriculture sont de plus en plus importantes. 

D'autre part si les Associations syndicales agricoles sont nom- 
breuses dans le département des Bouches-du-Rhône, elles le sont 
beaucoup moins dans le reste du pays et leur ensemble n'a rien 
d effrayant au point de vue des demandes de crédit qu'elles pour- 
raient faire, d'autant plus que celles-ci n'arriveraient aux Caisses 
Régionales que sous l'approbation du Préfet, et très justifiées par 
conséquent. 

Les garanties Qu'elles peuvent donner sont certainement plus im- 
portantes que celles fournies par les Sociétés coopératives. 

Enfin, le chiffre des avances spéciales destinées aux sociétés coo- 
pératives, et par suite aux Associations assimilées est limité au 1/3 
des redevances annuelles fournies par la Banque de France. 

Peut-être y aurait-il lieu, le cas échéant, d'augmenter cette pro- 
portion si l'assimilation était accordée; dans tous les cas il y aura 
«ne limite qui protégera le Trésor contre un afflux excessif de de- 
mandes, entre lesquelles d'ailleurs une répartition serait toujours 
possible. 

Objecterait-on que les, Coopératives ont été créées surtout pour 
\enir en aide aux petits producteurs ! C'est vrai, mais rien n'exclut 
de la Coopérative les gros producteurs. 

Cette exclusion, si elle était possible, enlèverait à la Coopérative 
son meilleur moyen d'action, puisque les avances spéciales qui peu- 
vent lui être faites atteignent un chiffre égal à deux fois le capital 
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souscrit. Or, plus celui-ci sera important, plus seront importantes 
les avances spéciales; l'union des producteurs gros et petits dan? 
une Coopérative est donc un élément indispensable de succès et de 
prospérité. 

Les Associations syndicales agricoles ne se composent pas uni- 
quement de propriétaires importants; elles comprennent un bien 
plus grand nombre de moyens et petits propriétaires, et ce nombre 
tend à s'accroître de plus en plus par le morcellement des terres. Là 
aussi l'union est indispensable entre les associés plus ou moins for- 
tunés; c'est de cette union, on l'a vu bien souvent, que pendant les 
périodes critiques traversées par les Associations syndicales agri- 
coles, le salut de l'œuvre commune a dépendu et a été obtenu. 

On ne saurait donc trouver parmi les arguments de celte sorte 
celui qui pourrait s'opposer à l'assimilation des Associations syndi- 
cales agricoles autorisées aux Sociétés coopératives agricoles. 

Il pourrait être dit : « Pour profiter des avantages de la loi du 29 
<f décembre 1906, les Associalipns syndicales agricoles autorisées 
« n'ont qu'à se transformer en Coopératives ». La dite transforma- 
tion fût-elle possible, je ne pense pas que le but puisse être atteint 
car la liste limitative du décret de 1907 n'en existerait pas moins. 

Le décret, il est vrai, pourrait être modifié par un autre décret, ou 
les opérations poursuivies par les Associations agricoles figure- 
raient; ce serait assurément plus simple, si légalement possible. 

Mais il n'en reste pas moins que la transformation d'une Associa- 
tion syndicale agricole en Coopérative agricole, telle que la loi 1^ 
conçoit est impossible. 

Préparer le sol en commun, c'est le rendre apte à toutes cultures: 
vendre en commun les divers produits du sol, veut dire générale- 
ment que les récoltants d'un même produit se réunissent pour en 
tirer le meilleur parti et qu'il peut y avoir autant de Coopératives 
que de produits sur le même sol. 

S'il est ab.solument logique de considérer la préparation du soi 
en commun et la vente en commun des produits ou leurs Iranslorma- 
fions en commun, comme des idées intimement liées entre elles, et 
des opérations susceptibles de recevoir des encouragements et dé- 
faveurs de l'Etat, il n'est pas indispensable pour cela de transfor- 
mer le régime des Associations syndicales dont l'objet, la charge 
et la responsabilité sont bien autrement considérables que s'il s'agit 
de Coopératives agricoles. Les Associations pouvant emprunter, il 
suffit donc qu'elles soient reconnues aptes à emprunter aux Caisses 
Régionales dans les mêmes conditions que les Coopératives par ud 
simple article de loi ainsr conçu, modifiant celui de la loi du 29 dé- 
cembre 1906 : 

<( Le Gouvernement peut, ep outre, prélever sur les redevances 
(( annuelles et remettre gratmtement aux dites Caisses Régionale? 
(( des avances spéciales destinées aux Sociétés coopératives agri- 
(( cotes ainsi qu'aux Associations syndicales agricoles autorisées 
(i ayant pour oblet Virrigalion, le drainage, V'endiguement, et If 
(' dessèchement des marais, sans dislinclion du régime légal snu< 
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• 

it lequel elles vivent, qu'il soit antérieur ou postérieur à la loi de 
« 1865, 

•< Les avances spéciales destinées aux Associations syndicales au- 
«' loi'isées agricoles pourront être affectées par elles, après Tappro- 
" bation préfectorale, soit à l'entretien et à l'amélioration de l'œu- 
" vre d'utilité publique dont elles ont la charge, soit à la conversion 
" de leurs détles, en vue d'en faciliter ou alléger la libération. » 

« Les dites avances sont remboursables dans un délai de vingl- 
" cinq années ». 

On peut affirmer que les facilités ainsi accordées aux Associations 
syndicales leur permettront d'entretenir et de perfectionner leur 
(I livre sans aggraver leur situation comme actuellement, et même 
d'envisager l'allégement des taxes annuelles au grand avantage des 
associés moins importants et qui, moins fortunés, en souffrent da- 
vantage. 

Les Associations ayant pu améliorer leur situation financière en 
liquidant leurs dettes anciennes, trouvant d'autre part de grandes 
lacilités pour se procurer, le cas échéant, les ressources nécessai- 
res, ne seront plus obligées de recourir sans cesse aux subventions 
de TEtat et des départements. Les subventions deviendront moins 
nombreuses et moms importantes, et c'est ainsi quo l'Etat comme 
les départements trouveront, grâce à ces nouvelles dispositions lé- 
gislatives, des avantages sensibles que viendra augmenter encore 
lin accroissement tout naturel du rendement des impôts. 

Si l'assimilation des Associations syndicales agricoles aux Coo- 
pératives agricoles pouvait faire redouter l'absorption par les pre- 
mières, des ressources annuellement réservées aux secondes de 
par la loi du 29 décembre 1906, (le tiers des redevances annuelle- 
ment versées par la Banque de France), il serait facile de parer à 
celte éventualité soit en édictant un droit de priorité au profit des 
Sociétés coopératives, soit en augmentant l'importance du prélè- 
vement sur les dites redevances, en faveur des deux bénéficiaires. 

Mais cette question est intimement liée à l'examen des renseigne- 
ments fournis par la statistique sur les Associations des 85 départe- 
nienLs français; elle sera traitée à la fin de cet exposé, pour ne pas 
nuire à sa clarté. 

m 

Dans la nouvelle loi du 5 août 1911, il n'est question que des Asso- 
ciations syndicales fonctionnant sous le régime des lois de 1865 et 
de 1888. 

Les Associations fonctionnant sous le régime des lois antérieures 
ontHBlles été oubliées ou, dajis l'esprit du législateur, sont-elles im- 
plicitement comprises ? 

11 aurait mieux valu qu'elles y figurent explicitement, pour éviter 
toute hésitation. 

Sous l'empire des lois anciennes déjà citées ou des décrets s'ap- 
pliquant à plusieurs d'entr'ellcs (décrets de Prairial an XIII et de 
juillet 1851, etc.), les Associations syndicales sont soumises au con- 
trôle de l'Administration dans des 'conditions particulièrement sé- 
vères. 
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Les lois de 1865 et de 1888, en donnant aux Associations future? 
plus d'extension à leur cercle d'action, leur ont aussi procuré une 
liberté plus grande au point de vue administratif. 

Pourquoi les Sociétés anciennes, plus étroitement contrôlées par 
l'Administration, seraient-elles exclues des avantages des lois favo- 
risant les Associations nouvelles non contrôlées ? 

Il est certain qu'elles n'ont pas été formellement exclues car cette 
exclusion, si elle avait été voulue, aurait été visée aux dites lois d^* 
1865 et de 1888. 

'En fait, les Associations syndicales autorisées, consenties anté- 
rieurement aux lois de 1865 et 1888, jouissent des mêmes avantage? 
que les Associations constituées postérieurement, sous le régime 
de ces lois; en droit, la question n a jamais été posée, il n'y a donc 
pas de jurisprudence sur ce point. 

Sans doute, c'est que la question n'a pas à être posée, mais assu- 
rément il conviendrait qu'elle fût tranchée par le législateur. 



VI. 

.Avantages du Projet d'Assimilation des Associations Simdlcalefi 

Agricoles aux Coopératives Agricoles 

Je prendrai l'exemple d'une des plus importantes et intéressante? 
•Associations syndicales agricoles, ï Association du Dessèchemeul 
des Marais d'Arles, 

Son périmètre est d'environ 8.000 hectares, le nombre de se? 
contribuables est de 1380; son budget est de 97.420 fr. (1911), le 
rôle des cotisations annuelles de 50.5.54 fr. 45, sa dette approche (k 
500.000 francs (485.379 fr. 37), annuité 16.715 fr. 21. 

En outre du dessèchement des 8.000 hectares de son propre péri- 
mètre, elle doit entretenir à ses seuls frais, un canal de 13 mètre- 
de largeur sur 40 kilomètres de longueur, destiné à rouler vers la 
mer à travers son territoire, les. eaux réunies des territoires supé- 
rieurs dont le bassin est de 80.000 hectares environ. 

Elle a pu ainsi assurer l'assainissement de la ville d'Arles et de 
tout le territoire communal de la rive gauche du Rhône, en le déli- 
vrant des eaux stagnantes qui le recouvraient, en en faisant ainsi 
apparaître un sol très riche où s'étalent aujourd'hui les cultures le? 
plus variées. 

Depuis son origine, en 1458, sous le roi René, jusqu'en 1830 en- 
viron, elle eut à subir les plus grandes vicissitudes. Elle fut réorga- 
nisée à plusieurs reprises après avoir été abandonnée sous le coup 
de gî'andes inondations du Rhône emportant tous les ouvrages, dé- 
truisant tous les travaux. 

Enfin la création du Canal de navigation d'Arles â Bouc, absor- 
bant une partie des eaux du dessèchement, permit d'améliorer la si- 
tuation générale. 

L'n accord intervint entre l'Etat et l'Association, qui dut payer 
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203.000 francs à celui-ci pour que les travaux du Canal puissent être 
utilisés par le dessèchement; plus de 150.000 francs en sus durent 
être dépensés pour mettre le dessèchement en harmonie avec le 
régime apporté par le Canal de navigation. 

Aujourd hui le système général du dessèchement est mieux assuré 
d'autant que les rives du Rhône ont été endiguées dans de meilleures 
conditions par d'autres Associations syndicales qui en ont la charge. 

Mais TAssociation du dessèciiement n'en a pas moins à entretenir 
plus de 120 kilomètres de canaux et 75 ouvrages d'art. Nous avons 
dit que sa dette actuelle est de près de 500,000 francs. 

Le rôle de ses taxes ne peut plus être augmenté sans écraser ses 
( ontribuables, qui, en outre des impôts directs, ont encore à subir 
d'autres charges relatives à l'entretien des digues du Rhône ou à 
rirriçation des terres. 

11 lui est matériellement impossible de se libérer. 

Si TAssociation était assimilée à une Coopérative agricole auprès 
des Caisses Régionales de Crédit agricole, elle pourrait, en vertu 
(le la nouvelle loi du 5 août 1911, se procurer auprès du Crédit Fon- 
cier une somme éçale au tiers de sa dette admise à 500.000 francs 
par exemple, en chiffres ronds 167.000 francs amortissables en 30 
années à raison de 5.823 % par an, et en vertu de la loi nouvelle 
d'assimilation, obtenir de l'Etat par la Caisse Régionale 2 x 167.000 
francs = 334.000 francs à 2 ^^ d'intérêt. En ajoutant 3,12 7» pour 
1 amortissement, l'Association aurait à payer, par an, un intérêt et 
amortissement de 5,12 7» par an. 

C'est-à-dire que moyennant une annuité de 5 fr. 35 Vo (combinai- 
son des taux des 2 annuités dues au Crédit Foncier et à la Caisse 
Hégionale), légèrement supérieure à lintérêl de sa dette, elle serait 
entièrement libérée en 25 ans de son emprunt à la Caisse Régionale, 
et en 30 ans de celui du Crédit Foncier, la situation sociale serait 
nette. 

Les garanties données sont de tout premier ordre puisqu'elles 
comportent Thypothèque sur tout le périmètre des 8.000 hectares. 

Elle peut ainsi rembourser toute sa dette d'environ 500.000 francs, 
répartie en 220 actes de prêt (!!) et ne payer annuellement qu'une 
>oinme légèrement supérieure à celle qu'elle payait comme intérêt 
s«.ulement et sans amortissement. A noter qu'elle avait à payer, en 
sus, les frais assez onéreux du renouvellement de tous les contrats 
arrivant à la fin de la période trentenaire. 

Sa dette est conslituée sous forme de rentes perpétuelles qu'elle 
peut rembourser « ad nutum », mais qu'on ne peut l'obliger à rem- 
bourser. 

De nos jours, il est sage et digne d'une bonne administration de 
liquider des dettes semblables, qui pèsent, malgré tout, lourdement 
sur le budget social et par répercussion sur celui de 1.380 contri- 
buables, dont les immeubles sont grevés par le fait, et perdent ainsi 
de leur valeur. 

11 n'est pas nécessaire d'insister davantage pour mettre en lumière 
les avantages que procurerait aux Associations syndicales autori- 
sées agricoles, s'il était adopté par les Chambres,' le projet de loi 
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aj^ant pour objet d'assimiler les dites Associations aux Coopérati- 
ves agricoles et de leur permettre ainsi de recevoir des avances de 
TEtat, par les Caisses Régionales de Crédit agricole, qu'il s*agis<e 
de travaux nouveaux ou de conversion de délies anciennes en vue 
de leur libération. 

Dans le premier cas, le contrôle de l'Administration intervient et 
si les travaux sont approuvés par elle, la diminution de garantit» 
n'est qu'apparente, et largement compensée par l'assurance du rem- 
boursement rendu obligatoire par le Préfet. 

Dans le second cas, il s'agit de rembourser une dette; les prêteur?, 
Crédit Foncier et Caisse Régionale sont substitués aux premier^ 
prêteurs; ils tiennent, par le fait, toutes les garanties offertes par 
l'Association, garanties qui ne peuvent que s accroître chaque an- 
née, à mesure que l'Association se libère elle-même vis à vis d eux. 



Conséquences de l'adoption du projet de rassimilation 
vis-à-vis du Trésor de rAgriculture 

En fin juillet 1910, comme conséquence de la loi du 17 novembre 
1897, (privilège de la Banque de France), le total des sommes ver- 
sées au titre de Redevances annuelles dépassait le chiffre de 63 mil- 
lions de francs, qui, joints à iavance de 40 millions, formaient une 
somme globale de plus de 103 millions mis gratuitement à la dispo- 
sition du Crédit agricole. 

Les redevances annuelles sont versées depuis le l** janvier 1897 
et doivent continuer à l'être jusqu'en 1920 compris, sans qu'elle? 
puissent être inférieures à deux millions par an. Elles sont donc 
très importantes (63 millions fin juillet 1910) et ne peuvent que s'ac- 
croître. 

D'autre part, en fin juillet 1910, les avances consenties aux Cais- 
ses Régionales sans intérêts, s'élevaient à 55.400.528 francs. 

On lit dans le rapport présenté par le Ministre de l'Agriculture à 
M. le Président de la République sur le fonctionnement des Caisses 
de Crédit agricole mutuel et les résultats obtenus en 1910, que la 
situation des Caisses régionales, à la lin de 1910, se présentait 
comme suit : 

Elles avaient à leur disposition 57.177.425 francs. 

La marge est donc considérable, 40 millions au moins. 

Les Associations syndicales agricoles l'ont très bien compris. 

Elles ont donné l'exemple de grandes initiatives, elles ont exécuté 
ol entretiennent en commun dos travaux agricoles considérables qui 
sont de véritables travaux d'utilité publique et contribuent à la 
prospérité des régions où s'exerce leur activité. 

Mais ell(\s ont de lourdes charges, bien souvent de grosses dettes 
qu'il leur est impossible d'éteindre; elles ne demandent pas de fa- 
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/eurs spéciales; elles demandent à être logiquement assimilées aux 
Coopératives agricoles, susceptibles d'obtenir des avances à long 
erme, et dans les mêmes conaitions. 

Au cours du Congrès d'Evian, où se tinrent, en septembre der- 
lier, les assises solennelles de la Mutualité et de la Coopération 
igricoles, les hommes éminents qui les dirigèrent, n'hésitèrent pas 
uléclarer que si le Crédit agricole avait déjà donné d'heureux ré- 
^ultals, il y avait cependant des branches à développer et de nou- 
veaux champs à ouvrir. 

La demande d'assimilation que nous présentons pour favoriser 
V-sor des Associations syndicales agricoles, rentre dans cette pre- 
nière catégorie, plus facile à réaliser. 

C'est avec la .confiance la plus entière et la plus déférente que 
ious la soumettons à M. le Président de la Fédération Nationale 
le la Mutualité et de la Coopération agricole en le priant de bien 
ouloir l'appuyer, avec sa haute compétence, le jour où elle viendra 
n discussion devant le Parlement. 

Si nous ne l'avons pas présentée au Congrès d'Evian, c'est que 
lous n'étions pas alors en possession des documents nécessaires 
m\r justifier que la mise en pratique de 1* « Assimilation » ne com- 
Honieltrait en aucune façon les intérêts du Trésor. 

Les renseignements utiles viennent seulement de nous parvenir, 
I a fallu les recueillir pour les 85 départements de la France. 

L élude des tableaux-annexes fait nettement ressortir que le ^dé- 
^arlenient des Bouches-du-Rhône est le plus intéressé dans la ques- 
ion, |)rincipalement l'arrondissement d'Arles, où, de temps immé- 
ifnial, à travers les vicissitudes sans nombre au cours de plusieurs 
iècles, ce sont les Associations agricoles autorisées par des lois ou 
éciets antérieurs à 1865, qui ont desséché d'immenses marais au- 
)urd'hui livrés à la culture, endigué le Rhône, créé et développé 
ï> irrigations, tout en assurant sur les deux rives du fleuve les écou- 
ïges indispensables dans un vaste territoire dont l'altitude au-des- 
us du niveau de la mer est fort minime. 

En vue d'amélioration dans toutes les branches de l'activité agri- 
ole, de nouvelles Associations ont été créées depuis la loi de 1865 
l ^e sont naturellement mises sous le régime nouveau. 

Dans la discussion qui va suivre, nous tiendrons à part le dépar- 
mienl des Bquches-du-Rhône afin de nous en servir comme terme 
e comparaison avec les autres départements. 

Les tableaux-annexes et renseignements officiels relatifs aux 
associations syndicales existant en France, nous ont été fournis 
oiir les Bouches-du-Rhône, par le service des Ponts et Chaussées 
t pour les 84 autres départements, par le fascicule Z du Bulletin de 
Hydraulique agricole, donnant au 1" janvier 1901 (fascicule Z 1901 
I son supplément de 1902, le dernier paru), la situation de toutes 
■*^ As>ociali()ns syndicales autorisées (régimes do 1865 et anlé- 
ieurs). 

La statistique, pour les Bouches-du-Rhône, est complète; elle 
onne les dettes des Associations du département. 
En ce qui concerne le reste de la France, le fascicule Z est muet 
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sur les délies des Associalions, et il ne donne pas complètement les 
autres renseignements sur un ceilain nombre de déparlements. 11 
est très probable que dans ceux-ci, les Associalions présentent 
moins d'intérêt que dans les autres. 

Nous admettrons, dans les calculs suivants, qu'il y a proportion- 
nalité entre tous les départemenls, saul pour les Bouthes-du-Rhône. 
en nous basant sur ceux pour lesquels le fascicule Z du Bulletin 
donne les renseignements complets. 

En ce qui concerne la dette des Associations syndicales, les Bou- 
ches-du-Rhône étant le seul département donnant le chiffre exact 
de la dette globale de ses Associalions, nous admettrons également 
la proportionnalité entre tous les départements, en nous basant sur 
la dette des Associations des Bouches-du-Rhône. 

Nous arriverons ainsi à établir vis à vis du Trésor de TAgricuI- 
ture non pas le chiffre exact des demandes qui pourraient lui être 
adressées, mais un chiffre notablement supérieur; et, si le chiffre 
très exagéré, ainsi obtenu, ne justifie pas les légitimes appréhen- 
sions des gardiens du Trésor de l'Agriculture, la cause de 1' « Assi- 
wilation »> est gagnée auprès du Parlement si particulièrement sou- 
cieux des intérêts agricoles. 

Pour plus de clarté, nous séparerons les Associalions syndicales 
en deux catégories : 

Associations antérieures à 1865; 

Associations postérieures à 1865. 

RÉGIME ANTÉRIEUR A 1865 



DÉPARTEMENTS 


NOMBRE 

des 
Associations 


SURFACE 
intéressée 


DETTE 


OBSERVATIONS ; 


10 

26 

48 

1 


» 

772 
1.623 

77 


)) 
)) 

673.742 h* 
142.094 h» 


» 
)) 
)) 

1.268.451 94 


Ne possèdent pas d'Asso- 
ciations. 

• 

Renseignements incomplets. 
Bouches-du-Rhône. 

• 


85 


2.472 


815.836 h» 





Si nous admettons que la surface intéressée des 26 départemenls 
pour lesquels nous n'avons pas de renseignemenls, soit proportion- 
nelle à celle des 48 départements pour lesquels nous les possédons, 
nous obtenons : 

Pour les 772 Associations de ces 26 départements, une surface 
intéressée de 320.474 ha. 

Les 1.623 Associations des 48 départements ont 
une surface intéressée de 673.742 

Les 77 Associations des Bouches-du-Rhône ont 
une surface intéressée de 142.094 

Total de la surface intéressée en France 1.136.310 ha. 
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La surface intéressée des Bouches-du-Rhône est donc à celle des 
T'i autres déparlements possédant des Associations syndicales, com- 
me 12,5 est à 100, elle en est le huitième (1/8). 

Supposons la dette proportionnelle à la surface intéressée et pre- 
nons comme base la dette dans les Bouches-du-Rhône (ce qui est 
rxcessif), nous aurons la dette dans tous les départements, les Bou- 
ches-du-Rhône compris, par la formule, suivante : 

Dette Bouches-du-Rhône x surface totale intéressée 

Surface intéressée des Bouches-du-Rhône 
^oil 10.142.063 francs. 

RÉGIME POSTÉRIEUR A 1865 



DÉPARTEMENTS 


NOMBRE 
«les , 
Aasootations 


SURFACE 
intéressée 


DETTE 


OBSERVATIONS 


10 

17 

i 57 

1 


» 
65 

1.348 
56 


)) 
)) 

131.035 h»^ 
23.600 h« 


)) 
» 
)) 

1.176.186 27 


Ne possédant pas d'Asso- 
ciations. 

Renseignements incomplets. 
Bonches-du-Rhône. 


1 85 


1.469 


154.635 h» 





Si nous faisons les mêmes calculs que précédemment pour obte- 
nir la surface intéressée totale, la dette totale et la proportion où se 
trouve le département des Bouches-du-Rhône, par rapport aux au- 
lnes départements, nous arrivons aux résultats suivants : 

Pour les 65 Associations des 17 départements qui n*ont pas donné 
de renseignements, la surface intéressée serait de. 6.318 ha. 

Les 1.348 Associations de 57 départements ont 
une surface intéressée de 131 .035 

Les 56 Associations des Bouches-du-Rhône ont 
une surface intéressée de 23.600 

Total de la surface intéressée en France 160.953 ha. 

La surface intéressée des Associations du déparlement des Bou- 
ches-du-Rhône est donc à celle des Associations des autres dépar- 
tements, comme 14,67 est à 100 (l'i,67 '/.J soit un peu moins du sep- 
tième (1/7). 

La dette globale, obtenue par la formule 

Dette Bouches-du-Rhône x surface totale intéressée 

Surface intéressée des Bouches-du-Rhône 
est donc de 8.021.638 francs. 
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Il résulte de ces calculs que la délie tolale des Associations syn- 
dicales autorisées s'élève : 

Pour les régimes antérieurs à 1865, à 10. 142.063 (r. 

Pour le régime de 1865, à 8.021.638 

Au lolal à 18. 163.701 (r. 



ÉTUDE 

DES RÉSULTATS OBTENUS PAR LES CALCULS PRÉCÉDENTS 



I. 

Il ressort évidemment des calculs précédents que le chiffre «1^ 
18.163.701 est très supérieur à la réalité. 

Tout le monde sait que le département des Bouches-du-Rhôm, 
et en particulier l'arrondissement d'Arles, présente une situation 
toute spéciale qui n'a pas sa pareille en France. 

Cet arrondissement, traversé par le Rhône, jusqu'à la mer, a d'i 
se proléger contre celle-ci et sur les deux rives, contre les inonda- 
tions du fleuve, par de puissantes digues dont l'établissement et 
l'entretien constituent de lourdes charges. 

Sur les deux rives, il a fallu dessécher d'immenses marais et a^ 
surer les écoulages à la mer; et une fois les terrains mis en culture. 
leur apporter le bénéfice de l'irrigation indispensable dans ce pay^ 
où la sécheresse se fait cruellement sentir 

De là, l'activité agricole intense qui s'exerce dan» celle région 
depuis des siècles, grâce aux Associations syndicales. 

On peut conclure avec certitude qu'à égalité de surfaces intéres- 
sées, la dette des Bouches-du-Rhône est de beaucoup la plus élevée, 
et au'en la prenant pour base du calcul nécessaire à l'établissemenl 
de la dette globale des Associations, nous arrivons forcément à un 
chiffre très exagéré. 

II. 

Si les Associations syndicales obtiennent l'assimilation aux Coo- 
{►ératives agricoles, elles ne pourront, comme celles-ci, emprunter 
aux Caisses Régionales que jusqu'à concurrence des 2/3 de la soiniïv 
nécessaire soit à leurs travaux nouveaux soit à la conversion de 
leurs dettes; et il découle de ce fait gue, si la dette globale des Asso- 
ciations s'élève à la somme de 18.(X)0.000 en chiffres ronds, les avan- 
ces des Caisses Régionales ne dépasseraient pas, en tout état de 
cause, celle de 12.000.000. 

III. 

Le rjTsor de l'A^îriculture provient de deux sources : 
V L'avance de 40.000.000 faite par la Banque de France ; 
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2* Les redevances que la Banque de France verse annuellement. 
Les redevances annuelles sont affectées : 

a) Pour un tiers, aux avances consenties, de par la loi du 29 dé- 
cembre, aux Sociétés coopératives; 

b) Pour les deux autres tierSy aux avances consenties, de par la 
loi du 19 mars 1910, pour les prêts individuels à long terme en 
faveur de la petite exploitation rurale. 

Dans ces conditions, les Associations syndicales, si elles étaient 
a<<imilées aux Coopératives, ne pourraient aspirer qu'au partage 
(lu paragraphe a) ci-dessus, dont l'importance est évidemment trop 
laible pour les deux bénéficiaires. 

Mais les réserves accumulées dans les Cai^es du Trésor, du fait 
(les redevances annuelles non employées, s'élevaient en fin juillet 
1910 (chiffre officiel) à 63 millions. 

Il serait facile de trouver dans les dites réserves les ressources 
\()ulues; nous le constaterons tout à l'heure. 

IV. 

La statistique nous a montré qu'il existait en France 3.941 Asso- 
riations syndicales, dont 2.472 sous des régimes antérieurs à 1865 
tt 1.4C9 sous le régime de 1865. 

Sur ce nombre. 3.941, les Bouches-du-Rhône figurent pour 133 
Associations dont 77 ancien régime et 56 nouveau régime. 

Parmi les 77 Associations anciennes il y en a 22 ayant des dettes : 
|)anni les 50 nouvelles il y en a 19 ayant des dettes^ soit en tout 41 
Associations avec des dettes sur les 133 du département. 

En prenant encore cette Base pour obtenir le nombre des Asso- 
ciations de la France, ayant des dettes sous les deux régimes, nous 
voyons que ce nombre s'élèverait à 1.026 Associations dont 706 
sous l'ancien régime et 320 sous le nouveau. 

Si malgré ce qui a été dit précédemment, on conservait encore 
quelques appréhensions sur la mise en pratique de la loi d'assimila- 
tion que nous proposons, elles devraient être bien atténuées par la 
considération suivante : 

Toutes les Associations syndicales, sans exception, étant soumi- 
ses au contrôle préfectoral, leurs demandes d'emprunt en vue du 
lèglement des dettes ou de tout autre objet ne sauraient être pré- 
H'nlées aux C'aisses Régionales que munies de l'approbation préfec- 
lorale. 

L'Administration pourrait donc, dans chaque département, clas- 
ser les demandes : 

1' Suivant l'intérêt que présente l'a^uvre dont l'Association de- 
urundoresse a la charge: 

*^° D'après l'importance, lancienneté et la forme de la dette exis- 
tante, en donnant la préférence au remboursement des dettes cons- 
tiluées sous la forme de Rentes perpétuelles. 

Il existe assurément, parmi les 1.026 Associations grevées de 
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dettes, des Associations pour lesquelles ramortissemenl annuel ne 
constitue pas une charge très lourde; leurs demandes viendraient au 
dernier rang. 

Les mesures ainsi prises et d'autres qui résulteraient d'une éludo 
plus approfondie, auraient pour effet de prévenir un afflux trop con- 
sidéranle de demandes aux Caisses Régionales; et les bienfaits de In 
loi nouvelle ne risqueraient pas d être compromis par des abus. 



PROPOSITION DE LOI. 
Article unique. 

L'article P' de la loi du 29 décembre 1906 est modifié comme suit : 

« Le Gouvernement peut, en outre, prélever sur les redevance? 
annuelles et remettre gratuitement aux dites Caisses Régionales des 
avances spéciales destinées aux Sociétés coopératives agricoles 
ainsi qu'aux Associations- syndicales agricoles autorisées ayant pour 
oblet le àrainage, Vendiguement^ le dessèchement des marais, Virri- 
yation des terres, sans distinction du régime légal sous lequel elles 
vivent^ qu'il soit antérieur ou postérieur a la toi du 21 juin 1865. 

« Les avances spéciales deslinées aux Associations syndicales 
autorisées agricoles pourront être aHectées par elles, après Vappro- 
hation préfectorale, soit à Ventretien et à Vamélioralion de iœuvre 
d\ililité publique dont elles ont la charge, soit à la conversion df 
leurs dettes, en vue d'en laciliter ou alléger la libération, 

« Les dites avances sont remboursables dans un délai de vingt- 
cinq années. » 

Cette proposition de loi fut déposée sur le Bureau de la Chambre 
des députés par M. Fleurv-Ravarin et plusieurs de ses collègue?, 
le 13 décembre 1911. 
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PROPOSITION DE LOI 

INTÉRESSANT 

Les Associations Syndicales Agricoles Autorisées 

ET le Crédit Agricole Mutuel 

Déposée sur le bureau de la Chambre des Députés le 43 mars 4944 et renvoyée 

à la Commission d'Agriculture 



Examen des Moyens financiers 



I. 



La somme de 12 millions qui résulte des calculs préparatoires est 
fvidemment très supérieure à celle qui serait réellement nécessaire. 

Xe possédant aucun renseignement précis sur les dettes des 
\. S. A. des autres départements que celui des Bouches-du-Rhône, 
îous avons dû prendre celui-ci comme terme de comparaison : à 
ni seul, il représente comme surface intéressée le 1/8 de toute la 
France. 

On peut donc conclure qu'il ne saurait être pris comme terme de 
iToportion, sans qu'il en résulte une énorme majoration. 

Ceci posé, la proposition de loi présente un double but : 

1° Pour le passé, donner aux A. S. A. le moyen de se libérer des 
iettes anciennes qui les grèvent, à des conditions aussi avantageuses 
jue possible. 

2^* Pour Vavenir, faciliter l'essor et le développement économique 
les A. S. A. anciennes et nouvelles, en leur procurant le crédit né* 
^essaire également à des conditions aussi avantageuses que pos- 
sible. 

Dans l'un et l'autre de ces deux cas, il ne faut pas perdre de vue 
[|ue toute demande formulée par une A. S. A. sera étudiée par le 
Préfet du département et n'aura de suite que si elle est justifiée, et 
dans le premier cas, par l'intérêt bien compris de l'Association de- 
manderesse. 

Au cours de cette analyse, nous nous occuperons surtout du pre- 
mier cas, car le deuxième est plus facile à résoudre suivant les dis- 
ponibilités annuelles du Trésor, l'avance consentie ne pouvant l'être 
tiue pour des travaux nouveaux (A. S. A. nouvellement créées) et 
pour des travaux d'entretien ou d'amélioration (A. S. A. déjà exis- 
lanles). 
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Aucune difficulté sérieuse ne résulterait d'une répartition (k 
Tavance accordée sur un, deux ou trois exercices, les A. S. A. pou 
vanl, en vertu de la loi du 5 août 1911, se procurer auprès de toui 
prêteurs les avances immédiates nécessaires, qu elles pourraienl 
rembourser au fur et à mesure des répartitions faites par l'Etat. 

Le premier cas-règlement du passé demande un examen ploî 
approfondi, car il s'agit de régler une lois pour toutes le passif de; 
A. S. A. 
On pourrait Tenvisager de la façon suivante : 
Il serait fixé, à partir de la promulgation de la loi attendue, lu 
délai de deux ans, pour permettre aux A. S. A. de produire leurs 
demandes avec les justifications voulues et obtenir l'approbali')!! 
préfectorale. 

Passé ce délai, les demandes des A. S. A. relatives au règlement 
de leurs dettes anciennes, seraient nulles et non avenues. 

Très probablement, il y aura des A. S. A. qui ne produiront pas 
de demande d'avances, si l'examen de leur situation leur démonlre 
qu'elles n'ont pas intérêt à en formuler, la combinaison ne leur a|- 
portant aucun avantage appréciable, soit que les annuités restant a 
courir ne soient plus très nombreuses avant le remboursement dt 
leur dette, soit que le service de leurs annuités en cours ne grè\enl 
pas leur budget trop lourdement. 

lin çrand nombre d'Associations seront ainsi éliminées tant J-'j 
leur fait qu'à la suite de l'examen préfectoral qui reste toujours juge 
de leur intérêt bien compris. I 

Parmi les A. S. A. dont les demandes d'avances seraient soumi- 
ses à l'Administration préfectorale, un tour de faveur serait accorde 
ft celles qui sont les plus anciennes, les plus intéressantes, les p/u? 
obérées, et principalement celles dont les dettes ont été consiHuéi< 
snus la lornie de lîentes perpétuelles. 

Les demandes d'avances, munies de l'approbation préfectorale, 
seraient soumises au nouvel examen du Ministre de l'Agricultuiv. 
et dans les mêmes conditions. 

Enfin, toute demande d'avances, favorablement accueillie, bcrait 
portée au crédit de l'Association intéressée, et le montant lui di 
serait remis, suivant les disponibilités du Trésor, et sauf répartiti»» 
plus prompte, par tiers par exemple, au cours des trois exercices 
(jui suivraient 1 approbation ministérielle. 

Knlin, il s^Mait expressément stipulé que les avances ainsi consen- 
ties aux A. S. A. seraient remboursées en 25 annuités, tandis q'»* 
la loi relative aux avances consenties aux Sociétés coopérati^e^ 
tout en fixant à 25 ans la durée du prêt, ne spécifie rien de ferme an 
point de vue du remboursement. 

Si, en principe, les Caisses Rêf?ionales exigent que celui-ci s'opéri 
<ons la forme d'annuités régulièivs, en fait if y a des adoucissemenN 
]»our les deux ou trois premières annéis, conune pour les année^'i^ 
récoltes déiicitaires ou médiocres. 



I 
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II. 

Nous lisons dans le Rapport adressé par M. le Ministre de TAgri- 
oullure à M. le Président de la République sur le fonctionnement 
lies Caisses de Crédit agricole et ses résultais obtenus en 1910^ qu à 
la date du 31 décembre 1910 et depuis le 31 décembre 1906, il s'est 
fondé 131 Coopératives agricoles comprenant 16.497 Sociétaires, et 
que les avances consenties par les Caisses Régionales s^élevaient à 
la dite date du 31 décembre 1910 à la somme de 4.405.840 francs. 

Les Coopératives n'ont donc absorbé en quatre années que 
4/i(K).000 francs sur le crédit que leur avait affecté la loi de 1906 (le 
tiers des redevances annuelles de la Banque de France). 

Le Rapport ci-dessus visé de M. le Ministre de T Agriculture fixant 
de 3 millions à 3 millions et demi le montant des 2/3 de la redevance 
annuelle de la Banque, nous pouvons conclure que le 1/3 destiné 
dux Coopératives peut être fixé de un million et demi à 1,750.000 |r. 

D'après les renseignements verbaux qui nous ont été fournis par 
M. le Directeur du Service du Crédit agricole au Ministère de 
1 Agriculture, il existait, à la date du 31 décembre 1911, une réserve 
des fonds affectés aux Coopératives agricoles supérieure à six mil- 
lions. 

I-es considérations que nous avons exposées page 18 (IV) nous 
autorisent à réduire à six millions le chiffre de douze millions que 
le> calculs de notre prem^ier travail, basés sur les éléments d'une 
slalislique peu complète, nous avaient donné pour les dettes ancien- 
no des A. S. A. visées dans le projet de loi Fleury-Ravarin. 

L'opération de conversion des dettes anciennes des A. S. A. se 
lerait donc très facilement et sans porter le moindre tort aux Coo- 
l>»^ralives agricoles. 

Celte opération faite une fois pour toutes, il n'y a plus qu'à fixer 
entre les Coopératives et les A. S. A. quelle pourrait être, chaque 
année, la répartition des fonds provenant du tiers de la redevance 
annuelle de la Banque de France. En admettant que le tiers de la 
redevance soit annuellement de 1.750.000 francs, ce qui est devenu 
[Mvsqu'un minimum aujourd'hui, nous constatons que du 31 dé- 
f^mbre 1906 au 31 décembre 1910, les Coopératives ont eu à leur 
disposition (4 x 1.750.000) sept millions au moins, et qu'elles n*en 
ont absorbé que 4.400,000 Irancs, c'est-à-dire pas tout à lait les deux 
tiers. 

La répartition pourrait donc être de deux tiers pour les Coopéra- 
tives, un tiers pour les A. S. A. 

Ainsi, la conversion des dettes anciennes des A. S. A. visées au 
irojet de loi Fleury-Ravarin, et la réalisation de leurs demandes 
(l'^iuprunls nouveaux, auprès des Caisses Régionales, seraient as- 
pirées sans aucun inconvénient pour le Trésor et sans nuire aux 
^organisations existantes. 

Il ne faut pas oublier que les annuités dues par les A. S. A. pren- 
dront cours dès la fin de la première année du contrat d'avances, et 
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que leur rentrée est absolument et régulièrement assurée, ce qui 
réduira d'autant le découvert du Trésor en lui apportant de nou- 
velles disponibilités. 



III. 



La première étude à laquelle nous nous sommes livrés sur riri> 
portante question qui nous occupe, ayant été soumise à de haute* 
compétences en matière de Crédit agricole, a donné lieu à quelques 
objections auxquelles nous allons répondre avec le ferme espoir qu- 
le résultat de cette élude complémentaire, aidé par le bienveillant 
intérêt dont le projet de loi, dans son principe, a été unanimemeal 
l*objet, facilitera la solution de toutes les difficultés et hâtera le vote 
de la loi si impatiemment attendue par les A. S. A. 

Si elles avaient été comprises dans la loi de 1906, la situation se- 
rait exactement celle qu'on peut envisager aujourd'hui; mais le 
retard apporté à leur assimilation aux coopératives la rend plus 
facile actuellement, puisque : 

Pour revenir, ainsi que nous venons de la voir, l'assimilation ne 
saurait nuire au développement des Coopératives; 

Pour le passé, il s'est constitué, du fait du non-emploi par le-^ 
Coopératives des fonds mis à leur disposition, une réserve donnant 
la possibilité d'opérer, en une seule Jois, la conversion des dettes 
anciennes, opération qui aurait été assez compliquée dans la prati- 
que si elle avait dû être réalisée au moyen de prélèvements annmîs 
et dès le début du fonctionnement de la loi de 1906. 

Avant de passer aux objections, nous croyons utile de rappeler 
que les Coopératives, tout en obtenant des avances des Caisses R»*- 

f;ionales, obtiennent en outre des subventions du Ministère de 
'Agriculture par le service des Améliorations agricoles. 

Nous ne saurions nous élever contre ce double avantage qui leur 
est consenti; mais n'est-il pas naturel que les A. S. A. recevant éga- 
lement des subventions du Ministère de l'Agriculture par le même 
service des Améliorations agricoles, puissent bénéficier aussi de^ 
prêts à taux réduit et à long ternie consentis par les Caisses Régn» 
nales ? Les subventions touchées par les Coopératives ne facilitent 
elles pas leurs opérations, en réduisant d'autant l'emprunt à fair- 
aux Caisses Régionales, en aidant au remboursement de leur deiW, 
etc., etc. 

Les subventions touchées par les A. S. A. visent toujours des tra 
vaux de gros entretien où d'amélioration spécifiés, mais jamais de? 
travaux dentreiien normal, encore moins le règlement de leurs 
dettes ! 

Les dettes des A. S. A. obligatoirement constituées dans un b.:l| 
d'intérêt général et sous le contrôle de l'Etat, sont-elles moins inté 
ressantes que celles des Coopératives ? 

Dans tous les cas, les services d'utilité publique qu'elles ont ren- 
dus au cours d'un long et pénible passé et qu'elles continuent i 
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rendre, ne justifieraient-elles pas leur admission au bénéfice d'une 
institution de Crédit mutuel agricole créée en vue de favoriser lessor 
(ie rAgricullure tout entière, qu'il s'agisse des individus ou des 
collectivités ! 

Si les A. S. A. n'ont pas été comprises dans la loi de 1906, c'est 
>fms doute qu'en l'absence de renseignements précis on pouvait 
ciair»dre d'être débordé par l'importance de leurs demandes éven- 
tnelles; qu'une étude assez longue était nécessaire, et qu'il s'agissait 
avant tout, à l'époque de crise aiguë traversée par l'Agriculture en 
i^aiiéral et la viticulture, de favoriser la création et le fonctionne- 
ment des Coopératives agricoles dans les plus brefs délais possible. 

Aujourd'hui la question s'éclaircit : le projet de loi Fleury-Rava- 
rin a pour but de réparer, en pleine connaissance de cause, l'omis- 
Mon de la loi de 1906, et d'appeler à en bénéficier les A. S. A. de 
dessèchement de Marais^ de Drainage^ d'Irrigation et d^Endigue- 
ment, c'est-à-dire celles qui ont poursuivi et p^oursuivenl en corn- 
Jimn et sous le contrôle administratil^ la création et l'entretien de 
sols nouveaux ainsi livrés à l'exploitation agricole, ou les aménage- 
ments indispensables en vue d'assurer la culture du sol elle-même. 



IV. 
Objections 

IMl a été admis par la Commission de répartition des avances 
înix Caisses Régionales qu'il ne pouvait être accordé plus de 150.000 
francs à une seule Coopérative. 

Cette limite devra être appliquée aux A. S. A. si elles obtiennent 
1 assimilation; dès lors, les A. S. A. ne retireront pas grand avan- 
tage de la faveur qu'elles sollicitent... 

Nous répondons : 

Cette limite a été établie par la Commission de répartition pour un 
^noupe visé; il n'est pas nécessaire que cette même limite soit rigou- 
reusement maintenue pour d'autres groupes, admis par assimilation 
â la participation. 

D'ailleurs la loi de 1906 vsi muette sur la question du maximum. 
Colle qui prononcera l'assimilation demandée spécifiera ce maxi- 
mum, en se basant sur les considérations exposées ci-dessous, ou 
H) laissera le soin à la commission de répartition qui ne saurait se 
croire irrévocablement liée par une décision, prise par elle sous 
^ine législation ancienne, et dont le maintien rigoureux irait préci- 
sément à rencontre de la législation nouvelle. 

En ce qui concerne les Coopératives agricoles, dette limite de 
15n.0fK) francs peut même paraître très large, car, s'il est bon de 
favoriser les petites, il pourrait y avoir un danger réel à faciliter la 
lonnalion de Coopératives trop puissantes. 

Ce danger ne sauraîï subsister pour les A. S. A. qui poursuivent 
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un but d'utilité publique et dont le développement est tout à Favan- 
lage du domaine agricole national, d'ailleurs sans cesse contrôlées 
par TAdministration. 

Ainsi qu'il a été dit à maintes reprises, les garanties offertes par 
les A: S. A. sont bien plus importantes, et l'on sera toujours lrè> 
en dessous de la valeur représentée par une A. S. A. en capitalisant 
à 5 "/o le montant de son rôle de taxes annuelles, d'autant que tout le 
périmètre social est hypothéqué de fait. 

En prenant ce chiffre comme base, il pourrait être fixé une liniile 
aux prêts à consentir aux A. S. A. correspondant à la moitié de leur 
rôle capitalisé à 5 °/o. 

Le contrôle administratif offre une garantie de plus; et cette ga- 
rantie a été rendue encore plus absolue par la loi d'août 1911 sur les 
A. S. A. en général. 

Dans ces conditions, à titre d'exemple, une Association dont le 
rôle annuel est de 50.000 francs, représente une valeur de 1.000.00^ 
(50.000 capitalisés à 5 %). La faculté d'emprunt, limitée à la moitié 
de cette valeur soit à 500.000 lui permettrait de trouver auprès du 
Crédit agricole les 2/3 de la dite somme de dOO.OOO francs. 

2** A la base de toute Société mutuelle comme de toute Coopéra- 
tive agricole ou autre, il y a VeHort individuel : c'est un principe 
absolu. 

L'Etat vient ensuite encourager cette réunion d'efforts individuels 
qui constitue la Société ou la Coopérative. 

Les Coopératives agricoles sont soumises à ce principe fondamen- 
tal; chaque coopérateur fait un elfort en prenant une ou plusieurs 
parts du capital prévu. Celui-ci constitué, les Caisses Régionales 
sont alors autorisées à prêter à 2 % une somme égale aux deux tiers 
de ce capital. 

Cet elforl individuel, représenté par un versement en espèces, ne i 
pouvant être exigé des membres d'une A. S. A., ces Associations ' 
ne répondent pas aux conditions requises et ne sauraient donc jouir 
des avantages accordés aux Coopératives. I 

Nous répondons : I 

Sur cette conclusion un peu inattendue : d'abord, que les A. S. A. | 
constituant de véritables établissements d'utilité publique, ne pour- ' 
raient pas plus se transformer en Coopératives que, dans un autre | 
ordre d'idées, une commune, par exemple, ne pourrait se transfor- ' 
mer en Société anonyme; ensuite, que les A. S. A., fussent-elles 
transformées en Coopératives, ne rempliraient pas davantage les 
conditions requises, puisque leur but ne figure pas dans la nomen- 
clature du décret du 30 mai 1907. 

C'est précisément une des raisons pour lesquelles ce projet de loi 
d'assimilation a été déposé afin de compléter à cet égard la loi du 
29 décembre 1906. 

En quoi consiste l'effort individuel d'un membre d'une Coopéra- 
tion agricole ? 

Le coopérateur prend une ou plusieurs parts du capital social, , 
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son gré et quelle que soit la quantité de produits qu'il apportera 
u groupement. 

Il a droit, en compensation, à l'intérêt de la somme qu'il a ainsi 
ersée, intérêt, qui généralement de 4 "o, représente un bon place- 
lent de père de lamille. 

Il participe en outre, à la fin de chaque exercice, à la répartition 
es c< Excédents annuels » de la Coopérative, en proportion de la 
uanlilé de produits apportés par lui au groupement, et jouit en 
\i\ve de tous les avantages de la Coopération. La réunion d'e^orls 
idiriduels semblables à celui que nous venons de décrire, constitue 
\ Coopérative, qui peut dès lors trouver à 2 % le crédit à long terme 
écessaire au fonctionnement social; et obtenir en même temps assez 
irilement des subventions du Ministère de l'Agriculture. 

Kn quoi consiste l'effort individuel d'un membre d'une A. S.A.? 

Dès que l'œuvre à laquelle est destinée l'A. S. A., après les en- 
uèles et formalités indispensables, a été reconnue d'utilité publi- 
ue, que les statuts de la future Association ont été établis, le péri- 
lètre tracé, et les sommes nécessaires au premier établissement et 
l'entretien fixées,' le tout sous le contrôle de l'Administration, tous 
î^ agriculteurs qui se trouvent dans le dit périmètre deviennent 
on gré mal gré membres de l'Association et doivent fournir person- 
ellement à la dépense globale un contingent basé sur l'intérêt que 
hacun est censé retirer de l'œuvre commune. 

11 ne saurait être question d'un intérêt annuel à percevoir du fait 
!u paiement de ce contingent. 

Comme la perception individuelle du dit contingent présenterait, 
ans la plupart des cas, des difficultés très grandes, susceptibles 
lême de faire échouer l'œuvre à ses débuts, l'Association, par ses 
ropres statuts, est autorisée à emprunter les capitaux nécessaires; 
t chaque membre est alors engagé bon gré mal gré à payer une 
axe annuelle représentant le montant de sa quote-part dans le règle- 
lent des intérêts et amortissement de la dette, des frais d'entretien, 
es frais généraux, etc., etc. 

Celte taxe proportionnelle, obligatoire, est souvent très lourde; 
effort individuel consiste à la payer non pas une fois mais chaque 
nnée, et pour en assurer le paiement régulier, à voir son domaine 
ypothéqué en fait au profit aes prêteurs de l'Association. 

La réunion d'efforts individuels, semblables à celui que nous vê- 
tons de décrire, constitue l'A. S. A. qui, pour trouver les sommes 
lécessaires et dès sa création, doit recourir à l'emprunt et se sou- 
nettre aux exigences des prêteurs. 

Les xAssocialions anciennes empruntèrent pour la plupart à inté- 
rêt perpétuel, sans amortissement prévu. 

Etait-ce sage ? Du xv° siècle jusqu'au début du xix', la réponse 
îtail affirmative; aujourd'hui, ce système ne saurait être adopté, et 
es anciennes Associations qui traînent ce boulet, ont hâte de se 
ibérer. 

La conversion de leurs dettes s'impose, et le Crédit agricole mu- 
uel ne saurait rester sourd â leurs instances ! 

Les personnes qui ignorent le caractère spécial des A. S. A. et la 

8 
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nature de leurs opérations sont effrayées par cette rubrique « Paif- 
nient de Délies », que le Crédit agricole, à bon droit, pour les indi- 
vidus comme pour les collectivités, n'admet pas en principe. 

Nous croyons>voir démontré que la dette des A. S. A. est intime- 
ment liée à son mode d'existence, et que ce mot n*a rien qui puisse 
faire déprécier celle magnifique organisation des A. S. A. qui, au 
prix de quels efforts, a pu agrandir le domaine agricole national et 
accroître sa richesse publique ! 

D'ailleurs, il ne s'agit pas de paiement de dettes, mais de faciliter 
leur conversion. 

Il existe des A. S. A. qui ont pu rembourser leurs dettes, d'autres 
sont en train de les rembourser. 

Leur fondation est sans doute plus récente, leur but moins consi- 
dérable, leurs charges moins lourdes; leurs emprunts ont dû étrt* 
contractés avec amortissement prévu, etc. 

Mais de ce fait l'intérêt qu'elles présentent ne saurait être estimé 
supérieur à celui que présentent les vieilles A. S. A. à rentes perpé- 
tuelles. 

Aucune dépréciation ne peut en résulter pour celles-ci; il n'y au- 
rait qu'à parcourir leur histoire, et au point de vue de la question 
qui nous occupe, nous conclurons simplement : 

1"* Qu'il en résultera une réduction du nombre des demandes qui 
seront adressées au Crédit agricole ; 

2** Qu'à plus forte raison il y a lieu d'encourager les A. S. A. 
moins heureuses, tout aussi méritantes et bien souvent plus intéres- 
santes, en leur donnant les moyens de se libérer à leur tour. 

Les Coopératives agricoles sont nées pour ainsi dire avec la loi 
de 1906, et celles qui existaient auparavant ont aisément pu se met- 
tre en mesure et profiter de cette loi. 

Nous avons vu en quoi consistait YeHort individuel des coopéra- 
teurs. Pour les A. S. A. existant depuis fort longtemps, nous avons 
également vu Veflorl individuel de leurs membres, au moment de la 
création et se prolongeant au cours de leur longue existence; 

Si l'assimilation demandée est adoptée, il semble que Velfori du 
début est largement suffisant, représenté par la plus-value du sol 
et que les garanties données par les A. S. A. sont plus que suffisan- 
tes, puisqu'elles comportent pour ainsi dire la responsabilité illimi- 
tée de tous les membres composant l'Association débitrice; de plus, 
elle apporte un service régulier d'annuités imposé d'office, le ca^ 
échéant, par l'Administration, et dont le recouvrement, s'il y avait 
lieu, s'opérerait par privilège avant tout autre sur les fruits et récol- 
tes des domaines ainsi hypothéqués de fait. 

Dans ces conditions, peut-on trouver la situation des A. S. A. in- 
férieure à celle des Coopératives au point de vue de VeHort ? 

Les A. S. A. obtenant des avances auprès des Caisses Régionales, 
qui ne sont que des intermédiaires responsables entr'elles et l'Etat 
~ comme elles le sont pour les Coopératives — transmettront à 
l'Etal, qui contrôle toutes les opérations des A. S. A. l'hypothèque 
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mposée sur tous les biens de leurs membres au profit de leurs prê- 
eui-s anciens, et les Caisses Régionales n^auront aucune responsa- 
aililé réelle, puisque toute demande d'avances sera contrôlée par 
fAdministralion, c*est-à-dire par l'Etat lui-même, et ne pourra être 
accueillie que si elle est approuvée par lui. 

En résumé, l'Etal aura approuvé l'emprunt; il possède l'hypothè- 
que générale et tous les moyens d'assurer d'office le service des inté- 
rêts et le remboursement du capital. 

Dans ces conditions il nous semble que maintenir ces diverses 
objections serait simplement jouer sur les mots. 

Il est évident que les A. S. A. et les Coopératives agricoles sont 
des groupements poursuivant en commun des buts essentiellement 
agricoles. 

Les premières ont un long passé derrière elles; les autres sont, en 
somme, de création récente et la loi de 1906 n'a été faite que pour 
elles. 

Si Ton admet que les A. S. A. ont en principe un droit au. moins 
équivalent à participer aux faveurs du Crédit agricole mutuel, il 
n'est pas sérieux de les en exclure à priori sous le prétexte que leur 
fonctionnement ne correspond pas au fonctionnement aujourd'hui 
légal des Coopératives ou de leur répondre qu elles n'ont qu'à se 
Iransformer en Coopératives, ce qui leur est légalement et matériel- 
lement impossible. 

Les lois sont perfectibles; celles qui régissent le Crédit agricole 
mutuel ont été successivement modifiées, au fur et à mesure que se 
posaient de nouvelles et intéressantes questions. 

La loi que nous attendons aurait pour but l'assimilation des deux 
groupements devant le Crédit agricole mutuel; ils seraient l'un et 
l'autre admis au bénéfice des avances de l'Etat dans des conditions 
déterminées pour chacun et appropriées à leur nature et à leur fonc- 
tionnement légal existant. 

On ne peut reprocher aux A. S. A. de vouloir nuire au dévelop- 
pement des Coopératives, puisqu'une fois admises au bénéfice de la 
loi de 1906 par 1 Administration projetée, elles bornent leurs deman- 
des à : 

1" Pour la conversion de leurs dettes anciennes, à prélever six 
millions sur la réserve en caisse au 31 décembre 1911 et provenant 
du non emploi par les Coopératives, pendant les cinq années écou- 
lées depuis la mise en vigueur de la loi de 1906, des sommes mises 
à leur disposition, soit environ le tiers de celles-ci. 

2* Pour leurs emprunts d'avenir, à ce qu'il leur soit affecté le 
tiers seulement de la partie des redevances annuellement consacrée 
aux Coopératives en vertu de la loi de 1906. 

La répartition serait donc : 2/3 aux Coopératives, 1/3 aux A. S. A. 

Nous rappelons enfin que les A. S. A. pour lesquelles l'assimila- 
tion est demandée, sont rigoureusement limitées à celles qui pour- 
suivent en commun la création et Ventrelien de sols nouveaux livrés 
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à la culture par le Dessèchement des Marais, ou les aménagemenls 
indispensables pour assurer la culture du sol par le Drainage, l'Ir- 
rigation et l'Endiguement. 

Il existe d^autres A. S. A. appelées à rendre, dans certaines ré- 
gions, d^importants services, par exemple, celles de chemins d'ex- 
ploitation; mais elles rentrent plutôt dans la catégorie de celles 
qui dépendent plus spécialement du service des Améliorations agri- 
coles, au Ministère de TAgriculture, et qui sont tout indiquées pour 
en obtenir d'importantes subventions. 

Il est indiscutable que si toutes les A. S. A. présentant une amé- 
lioration agricole q^uelconque d'intérêt collectif étaient comprises 
dans le projet de loi d'assimilation, ce serait le plus sûr moyen de 
le faire échouer. 



DÉMONTRATION PAR UN EXEMPLE 

Des avantages que VAèsimiUUion procurerait h une A. S. A. dont la deti^ 
est constituée sous la forme des Rentes Perpétuelles 

Il s'agit de l'Association du Dessèchement des Marais d'Arle^ 
(B.-du-R.), dont il a été question dans le précédent travail. 

Sa dette en renies perpétuelles est constituée à des taux diven?. 
dont la moyenne est de 3,443 Vo l'an. 

Le remboursement et les divers frais d'actes de quittances (il y a 
220 prêts) nécessitent une somme globale estimée à 501. 000, 

L mtérêt de celte somme à 3,443 % l'an représente 17,249 fr. 43. 

L'emprunt de conversion doit être fait pour 30 ans, au maximum, 
durée qu'une A. S. A. ne peut dépasser sans un décret du Con>tMl 
d'Elat. Si nous remboursons nos prêteurs au bout de 30 ans, san^ 
amortissement (lequel est presque impossible étant donné le grand 
nombre de nos prêteurs), nous aurons à payer : 

Fr. 17.249 30 x 30 = 517.482 90 ) i aiq /oo o.. 

Capital = oOl.OOO » ) 

Si nous nous adressons au Crédit Foncier, l'annuité (intérêt et 
amortissement) pour une durée de 30 ans, est calculée à 5,823 "'.,. 
L'annuité correspondant à 501.000 est donc de 29.173 23. 

Nous paierons donc : 

29.173 23 X 30 = 875.196 90 

En vertu de l'assimilation, nous emprunterions : 

Au Crédit Foncier, le 1/3, 167.000 pour 30 ans (à 5,823 % l'an), 
l'an 9.724 40; 

A la Caisse Régionale, h^s 2/3, 331.000 pour 25 ans (à 5,12 '^,^o l'an. 
l'an 17.100 80. 
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Au bout de 30 ans, nous aurons réglé le Crédit Foncier en versant: 

30 X 9.724 40 = 291.732 » 

Au bout de 25 ans, nous aurons réglé la Caisse Ré- 
gionale en versant : 

25 X 17.100,80 = : 427.520 » 

Total 719.252 » 

P Le remboursement par l'Association, sans emprunt extérieur 
(solution irréalisable d'ailleurs) nous coûterait 1.018.482 90; 

2** Le remboursement au moyen du Crédit Foncier (avec prime 
annuelle de 29.173 23 pendant 30 ans), 875.196 90; 

3** Ije remboursement au moyen de l'Assimilation (avec prime an- 
nuelle de 9.724 40 4- 17.100 80 = 26.825 20 pendant 25 ans), 
719.252 » ; avec prime annuelle de 9.724 40 seulement pendant les 
r> dernières années après le remboursement de la Caisse Régionale. 

Le bénéfice du 3"* mode (assimilation) se traduit par une différence 
en capital de : 875.190 90 — 719.252 = 155.944 90 et, de plus, la 
prime annuelle du 2"* mode est de 29.173 23 pendant 30 ans, tandis 
que celle du 3°* mode (assimilation) est de 26.825 20 pendant les 25 
premières années et de 9.724 40 seulement pendant les 5 dernières. 

L'emprunt au Crédit Foncier est prévu comme étant le plus avan- 
tageux pour fournir aux A. S. A. l'appoint nécessaire au règlement 
de l'intégralité de leurs dettes, puisque le Crédit agricole n'y con- 
tribuera que pour les 2/3. 

L'exemple que nous venons de donner nous paraît assez concluant 
pour ne 1 accompagner d'aucuns commentaires. 



QUELQUES DISPOSITIONS PROPOSÉES 

Pour la mise en pratique de la future loi d'Assimilation, à insérer soit 
dans les articles quelle comportera, soit dans le règlement d'Administra- 
tion Publique qui en sera la conséquence, soit dans les décisions de la com- 
mission de Répartition . 

1** Lorsque l'emprunt voté par le Syndicat d'une A. S. A. en 
vue de la conversion de sa dette ancienne, aura été approuvé par 
l'Administration dans la forme ordinaire, l'avance consentie par la 
C. ais5>e Régionale intéressée pourra toujours être égale aux 2/3 de 
la dite somme. 
Toutefois l'avance consentie par le Crédit agricole ne pourra, en 
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aucun cas, excéder les 2/3 de la moitié du rôle de TAssociation capi- 
talisé à 5 °/o. 

L'Association, qui aura obtenu du Crédit agricole les 2/3 de la 
somme qui lui est nécessaire, pourra toujours, après rapprobatioD 
du Contrôle administratif, s'adresser à tous autres prêteurs pour 
le 1/3 restant, à la condition que le total de ses emprunts n'excède 
pas la moitié de son rôle capitalisé à 5 **/o. 

Ces deux opérations peuvent être effectuées simultanément ou 
successivement, dans l'ordre indiqué ci-dessus ou dans Tordre in- 
verse, pourvu que la faculté d'emprunt ne soit pas dépassée. 

2** Lorsque les A. S. A. convertiront leurs dettes anciennes ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus, l'hypothèque légale, prise d'office sur lou> 
les biens des membres qui les composent, sera, par le fait même et 
dès la réalisation de ces emprunts, transmises à l'Etat et aux nou- 
veaux prêteurs, subrogés dans tous. les droits des anciens. 

3** En ce qui concerne la conversion de leurs dettes anciennes, les 
A. S. A. auront un délai de deux années pour soumettre à l'Admi- 
nistration préfectorale} leurs demandes, qui, passé ce délai, ne seront 
plus admises. Ce délai prendra cours dès la promulgation de la loi 
nouvelle. 

4** Dans le cas où le total des demandes formulées par les A. S. A. 
en vue du règlement de leurs dettes anciennes, approuvées d'abord 
par l'Administration préfectorale et ensuite par le Ministère de 
l'Agriculture, dépasserait le chiffre prévu de 6.000.000, Texcédenl 
serait prélevé jusqu'à épuisement sur la partie des redevances an- 
nuelles affectée aux A. S. A. par la loi nouvelle, ou des réserves 
afférentes à cette partie. 

Dans cette éventualité et afin d'accélérer autant que possible 
l'opération de conversion des dettes anciennes, il ne serait pas con- 
senti d'avances pour « les besoins nouveaux » tant qu'elle n'aurait 
I>as été entièrement effectuée. 

5** Les demandes d'avances pour les Besoins nouveaux seront 
enregistrées à la suite, pour ultérieurement et suivant les disponi- 
bilités du Crédit, recevoir satisfaction à leur tour. 

Comme conclusion au rapport de M. de Divonne, M. Vimcux dépose lo 
projet de vœu suivant :. 

« !.e Congrès émet le vœu : 

« Que le bénéfice de la loi du 29 décembre 1906 soit étendu aux A$si>- 
« dations Syndicales agricoles autorisées en vertu des lois de 1865 ei 
(( 1888 ou constituées sous le régime des lois, ordonnances ou décrets an- 
<( térieurSy sous les réserves suivantes : 

« 7° Que lesditcs associations sijndicalcs soient soumises aux coii'l' 
« ilons imposées p<ir la loi de 1906, notamment en ce qui concerne refforl 
« financier et les garanties exigées des coopératives. 

« 2* Que la loi du î^> août 19 11 soit étendue aux associations syndicale'^ 
« antérieures à 186:1. 
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« 3^ One seules puissent en profiler les Associations Syndicales ayant 
« un but exclusivement ayricole {dessèchement des marais, drainage, irri- 
« fjation; endiguement). 

« /s (Jue pour la li(iuidation du passe, les prêts destinés au rembourse- 
« ment des dettes soient limités à deux années à partir de la promulgation 
« de la loi nouvelle et quils ne puissent dépasser au maximum 6 millions 
« </ prendre sur les fonds imilitisés par les coopératives agricoles. 

« js Que pour ravenir les prêts pour travaux nouveaux, travaux dV/i- 
*< tretien ou travaux d'amélioration, soient limités annuellement au Iji de 
« In partie de la redevance attribuée aux coopératives en vertu de la loi 
« (le VJ06. » 



M. LE Présid^int. — Messieurs, vous avez compris Timportance très 
irraiide de Taddilion à la loi de 1906 qui vous est propos(^e. La loi de 1900 
a rUibli (|ue 1q tiers de la redevance de la Ikuique de France pourrait être 
alIVcté à rétablissement de coopératives de production ou de consomma- 
lion; il s'agit ici d'étendre cette loi A des associations qui jusqu'à présent 
riaient restées étrangères à la loi de 1906. 

Kvideinment il ne s'agit là que d'un vieu à émettre. Le législateur est 
déjà saisi d'une proposition beaucoup plus étendue de M. Fleury-Ravarin; 
lions pourrions peut-être dire qu'il y aurait lieu de demander au Parle- 
inoiil non pas d'approuver mais de discuter le plus tôt possible cette loi, 
parce cju'en somme ce que les intéressés veulent, c'est savoir quel sera le 
sort de la proposition de loi déposée à leur instigation. Mais enfin, actuel- 
leriioiiU nous sommes saisis d'une proposition demandant que le bénéfice 
«le la loi du 29 décembre 1906 soit étendu aux Associations Syndicales au- 
torisées. Je laisse de côté la division de ces associations entre celles anté- 
rieures ou postérieures à la loi de 1805; c'est sur la question de principe 
qu'il faut d'abord discuter, c'est-à-dire sur l'extension de la loi de 1906 
sur les coopératives agricoles aux Associations Syndicales de dessèche- 
nuMit, d'endiguement, d'irrigation et d'assainissement. 

M. UisLEAU. — Messieurs, c'est en effet sur la question de principe que 
j'appelle toute l'attention de l'assemblée. J'aurai peut-être l'air une fois 
•K* plus de manifester une certaine boslilité à la proposition très intéres- 
sante (|ui vous est soumise, car je reconnais l'intérêt de la proposition, je 
rfM'ounais que peut-être les Associations Syndicales peuvent avoir le droit 
«le se plaindre de la situation dans laquelle elles se débattent; je reconnais 
surtout le très grand talent qu'a déployé M. de Divonne pour défendre 
dans son rapport la proposition dont il est l'auteur; mais enfin c'est préci- 
sément le principe de la proposition de M. de Divonne que le Congrès ne 
pourra accepter, et j'oppose dès à présent et immédiatement une défense 
«le principe moi aussi. 

.le prétends, messieurs, et ceci me paraît dominer toute la question, 
qu'il n'y a aucune assimilation à établir entre le but très intéressant des 
associations syndicales agricoles autorisées et le but que poursuivent les 
rrmj)ératives agricoles. 11 y a là deux ordres de choses absolument dissem- 
l»lai)les el ([u'il est absohinieiil im|)()ssil)le, à mon sens, do confondre et de 
inè|(M\ sons peine de compromeltre entièrement toute l'd'uvr** législali\e 
qui a présidé à l'élaboration fies lois sur le crédit agricole. 

Ounnd, en 1906, on a fait la loi pour venir en aide aux coopératives 
airricoles, on a suivi les principes qui avaient présidé à l'élaboration de 
toutes les lois sur le crédit agricole; on a envisagé la nécessité de permet- 
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Ire aux culli\ ateurs associés en Coopératives de défendre ce que j'appelle- 
rai leur crédit personnel; d'organiser des établissements où ils pourraitii} 
augnuMiler- leur production, en (juelque sorte ininiédiate, IransformtM 
leurs produits, créer en un mot de véritables établissements ayant un 
certain caractère industriel et commercial se traduisant par des résultais 
rapides. 

iMais» Messieurs, quand il est question des Associations agricoles auti»- 
risées, il s'agit de travaux ayant un véritable caractère de travaux publio> 
et dont les bénéfices, tout au moins, ne se présentent pas du tout dans l*^s 
mêmes conditions que ceux que les coopérateurs entendent réaliser. 

Dans un cas vous êtes en présence d'un crédit personnel, dans l'autre 
vous êtes en présence, il faut bien le dire, d'un véritable crédit foncier. 
Les améliorations qu'entendent réaliser les Associations Syndicales auri- 
coles doivent se traduire dans un avenir très lointain, et ne se répercutent 
pas, si vous me permettez de le dire, dans la personnalité de chacun de< 
propriétaires intéressés, mais sur le sol lui-même. 

Par conséquent, vous le voyez bien, il n'y a aucune similitude — c'oM 
mon sentiment tout au moins — entre les deux genres d'opérations. D'un 
côté, vous êtes en présence de besoins fonciers, de l'autre côté vous ête^ 
en présence de besoins personnels. 

Voilà, Messieurs, au point de vue du principe, l'observation très courte 
mais très nette cjue j'ai l'ambition de {présenter au ('ongrès. Je crois qu'il 
serait excessivement dangereux, au point de vue des principes généraux, 
de s'engager dans une voie qui confondrait des opérations qui sont tout ù 
fait dissemblables, et qui conduirait à la suppression du Crédit agricole 
spécial, tel qu'il résulte de la loi de 1900. Si vous faites entrer dans cette 
législation les associations dont vous parlez, il en sera de même, demain, 
des autres non moins intéressantes que vous entendiez exclure à l'instant. 
Il n'y aura aucune raison de ne pas aller au-delà : si vous ouvrez la porte, 
tout y passera. 

Nous avons intérêt à rester spécialisés et cantonnés dans le cadre qui a 
été créé en 1906. 

Je vous demande encore la permission d'aborder, en dehors de la ques- 
tion de principe, un ou deux points de pratique. On nous disait tout ù 
l'heure : Dormez-nous une part do ce gâteau que vous n'avez pas su con- 
sommer complètement. Mais enfin, me sera-t-il permis de dire (jue, dans 
toutes ces œuvres, ce n'est pas précisément durant les premières années 
que la consommation arrive innnédiatement à son j)lein; il est certain 
qu'au fur et à mesure (|ue nous avançons dans le temps, ceux qui, comme 
moi, font partie de la rommission de Répartition des avances savent <jue 
les denuuides des coopératives deviennent de plus en plus nombreuses, 
de plus en plus importantes. De telle sorte que je vous refuse le droit de 
dire que dans l'avenir nous en resterons à la « consommation » que non»; 
avons faite durant ces dernières années. Rien ne dit (|ue nous n'aurons pa> 
besoin de Téconomie (|ui a été réalisée, et je puis affirmer même (|ue dans 
l'avenir nous avons chance d'absorber largement ce qui nous est acconh*' 
par la loi sur le Crédit agricole. 

Il serait donc excessivement dangereux dans la i)ratiquc d'entrer dans 
la voie envisagée. 

Messieurs, je pourrais ajouter beaucoup d'autres considérations, je me 
contente pour l'instant de ces deux-là. J'institue d'abord ma défense, je h: 
répèle, sur une question de principe qui doit dominer toutes les autres : 
nous ne devons |)as ici. entre coopérateurs, permettre qu'il soit touché au 
principe de la loi de 19'»r), et (ju'on vienne confondre avec nous des opé- 
rations ([ui sont très intéressantes, i>oiu' lesquelles nous vous donnerons. 
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iii c'est possible, notre concours, mais en dehors de l'application de la loi 
«le 1906. El puis, prati(juemenl, j ai indiqué qu'il n'était pas du tout dé- 
iij»»[ilré c|uc nous n'aurions pas besoin du trésor que nous avons écono- 
iniîîê, et que nous sommes à même de consommer le produit annuel qui 
mms est alloué. 

Snus le bénéfice de ces observations, je demande donc que le Congrès 
M.' uiivàc d'émettre un vœu favorable ù l'assimilation aux Coopératives 
.iiiricoles — dans l'application de la loi de 1906 — des Associations syn- 
•iicales dont il est question. (Applaudissemenls.) 

M. Treignier. — Messieurs, l'opposition que l'on fait à la proposition 
qui vient de vous être présentée semble surtout être basée sur les princi- 
['•'s directeurs, a-t-on dit, du Crédit niutuel agricole. Eh bien, il y a un 
j'Hiicipe directeur qui domine, je crois, tous les autres, c'est celui-ci : 
K' Crédit agricole doit avant tout s'appliquer à l'agriculture, aux agricul- 
î'iirs et à l'exploitation même du sol. 

Hn a dit : Il y a une différence capitale entre les coopératives et les 
-'H'iétés dont on vous a entretenus; cette différence quelle est-elle ? Les 
HMMéiés coopératives se proposent la vente ou la transformation des pro- 
«luils agricoles. Eh bien, je dis, moi, que les sociétés dont nous parlions 
•'Mit à l'heure se proposent la production et l'amélioration du sol. L'ex- 
l'IoiUiiion même du sol ne doit-elle pas passer avant la transformation des 
j'pKluits que l'on peut obtenir plus facilement ainsi ? 

Li^ but de la proposition est la mise en valeur du sol, l'amélioration des. 
-•'N marécageux, incultes, considération qui, je crois, n'échappera pas 
au Tongrès. 

Il y a ocrlcs beaucoup d'autres associations qui pourraient faire l'objet 
•I'' Mte discussion et qui ont, je crois^ été passées sous silence. Accessoi- 
l'inent à la proposition qui vous a été faite, Je vous entretiendrai quelques 
iiiManls des Associations de chemins ruraux dont la loi du 20 août 1881, 
«laas un chapitre final, énumère les conditions de formation et de fonction- 
ii»*mont, 

I \c)us savez que les intéressés bordant un chemin iiiral peuvent se cons- 
iliirren Association Syndicale suivant des règles analogues à celles édic- 
t<ie<« par la loi de 1865, et que ces associations peuvent faire recouvrer le 
iiHnilant de leurs dépenses au moyen des rôles des contributions. A l'heure 
îidiiolle, comment j^rocède-t-on lorsqu'une Association ayant besoin d'ef- 
i''<^luor des travaux a également besoin de fonds ? 

1"* Klle adresse une demande au service des Améliorations agricoles qui 
l'ii alloue une subvention variant entre 1/6 et 1/3 du montant total des tra- 
';mx qu'elle a ci effectuer. 

.*" Le reste de la dépense, c'est-à-dire les 2/3 au moins, doit être couvert 
^'•il au moyen d'une subvention accordée par la commune à laquelle ap- 
î'îirtient le chemin en question, soit au moyen d'un emprunt direct à un 
♦ tahlissement de crédit. Eh bien, les établissements de crédit se sont jus- 
'inà présent montrés particulièrement rigoureux pour les prêts de cette 
lalure. 

Je dois vous dire (pie le Congrès radical de Tours a tout récenunent 
;i'l'»pté un v<eu pour que les Associations de chemins ruraux puissent em- 
^mnler à des conditions se rapprochant de celles des coopératives; mais 
^«ibsidiairement ce Congrès a adopté des conclusions qui permettraient 
uno élude beaucoup plus large de la question et dont je vais avoir l'hon- 
'it'ur (le vous donner lecture : 

F 

\ « Tonsidérant que les associations syndicales créées en vertu de la loi 
•iu 20 août 1881 pour l'ouverture, le redressement, l'élargissemenl ou la 
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« mise on état de viabilité des chemins ruraux se procurent très difficile 
<( ment, à défaut le plus souvent des subventions communales, les res 
a sources nécessaires pour les travaux qu'elles projettent, que le taux df 
« emprunts que de rares établissements leur consentent est élevé: 

« Considérant que ramélioration de ces chemins ne saurait trop ret»*!ii 
« l'attention du législateur; pour le cas où il serait impossible d'acconjfl 
« des fonds du Crédit mutuel, invite le Gouvernement à rechercher pa 
« quels moyens on pourrit accorder des emprunts à long terme à ce 
<( associations. » 

Eh bien, il y a dans notre législation quelques points qui pourraiec 
nous servir de repère. Les Caisses d'épargne ne sont-elles pas autorisa 
par exemple à accorder des prêts à dos conditions particulièrement aiaii 
tageuses aux sociétés de créait pour les habitations à bon marché ? Dani 
les Bouches-du-Rhône notamment, je crois cette opération assez courante 
Pourquoi ne pourrait-on pas faire cela, soit au moyen des fonds du credi! 
mutuel soit de toute autre façon. Et puisque cette question est inlimom»'! 
liée à celle qui vient de vous être soumise, je demanderai que l'on pui^s* 
incorporer le vœu qui a été admis par le Congrès radical de Tour? ai 
vœu qui vous est présenté en ce moment. 

Je reviens tout particulièrement sur l'observation que je faisais au ('> 
but de cet exposé, à savoir qu'avant tout, en matière de Crédit muluc 
agricole, nous devons considérer l'utilité de l'agriculture, et je dis qu'iJ 
y a une utilité primordiale à l'amélioration du sol puisque c'est gnlce .1 
cette amélioration que nous pourrons fonder des Coopératives qui feroal 
la transformation des produits obtenus. 

M. LE Président. — Messieurs, nous discutons toujours sur la quosti«»! 
de principe, mais il y a une question qui vient de se greffer sur la qii«f 
tion principale, c'est la question de l'assimilation des syndicats pourTam* 
lioration des chemins ruraux aux coopératives agricoles. 

M. Reuter. — Messieurs, le monde agricole a accueilli cerlaineirit*i* 
avec beaucoup de satisfaction la loi de 1906 qui lui a permis, non pas s^n 
lement d'améliorer le sol, mais de tirer le meilleur parti de ses produits: 
car il ne suffit pas de produire, il faut aussi savoir et pouvoir utiliser !•* 
produits obtenus. Aussi c'est avec beaucoup de plaisir que nous altendio:! 
depuis longtemps le vote de cette loi de 1906, à laquelle il faut bien !-• 
garder de toucher. Il faut avoir vécu dans nos régions pour voir a\-< 
quelle difficulté l'agriculteur doit lutter contre les forces qui sont cou*- 
lui lorsqu'il s'agit de tirer parti des produits qu'il a extraits du sol par ^• 
effort et par son labeur. Les coopératives sont venues pour l'aider dau^ 
cette voie. On vous demande de diminuer la valeur de la loi de 19ri6 3f 
point de vue coopératif; ce serait une faute très grave que, j'espère, l 
Congrès ne commettra pas. 

M. Treignier. — On nous parle des pays où on éprouve des difficult*^ 
spéciales. Eh bien, j'appartiens à un de ces pays. 11 y a dans la Creii?»'. 
la Haute-Vienne et la Corrèze des difficultés d'exploitation qui provien- 
nent de la conformation du sol. 11 est à peu près impossible, à l'heure îh 
tuelle, dans la moitié des villages de ces régions, de faire apporter d^ 
machines agiicolos, des batteuses, d(»s moissonneuses: il est impossible '^•' 
cultiver le sol avec les méthodes rationtielles, avec les instruments a<:n- 
colcs de la grande culture, actuellement dans de pareilles régions, si 1» 
chemins ne sont pas améliorés. 

Vous remarquerez que ma proposition a pour but de venir en aide nn 
Associations agricoles de chemins ruraux, à la condition que ces assocû 
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ms se composent en majeure partie d'agriculteurs, et c'est dans ce sens, 
i eflet, que le Congrès radical de Tours a adopté le vœu en disant que 
)ur bénéficier de ces a\'antages ces associations devraient être consli- 
ées au moins pour les 3/4 de cultivateurs. 

On nous dit que nous allons, en ouvrant la porte à de pareils procédés, 
rir peut-être lefe fonds qui sont destinés à la Coopération agricole. Eh 
en, je répondrai à nos parlementaires qu'ils ne feront jamais œuvre 
i5«si utile pour les agriculteurs qu'en faisant augmenter au Parlement les 
nds destinés à cette coopération. 

M. LE Président. — Monsieur Treignier, je ne sais pas pourquoi vous 
ez greffé votre proposition très intéressante des chemins ruraux, sur la 
oposition qui est en discussion; d'abord, cette greffe ne voua réussira 
is, parce que je crains que le greffon ne soit planté sur un porte-greffe 
jjà malade: mais je crois que vous devriez réserver votre proposition 
mr un examen ultérieur, et voici pourquoi. Il y a au Ministère de l'Agri- 
ilturo une commission qui est destinée à s'occuper de toutes les propo- 
lions relatives aux améliorations agricoles; c'est notre vénéré et éminent 
>yen M. Tisserand qui en est le président, et notre ami M. Jules Bénard, 
\ice-président... 

M. Treigmer. — On va procéder à une cérémonie funèbre ! 

M. LE Président. — Je vous ouvre la porte pour votre proposition. Il y 
ries dissociations de chemins ruraux qui peuvent avoir jusqu à 30 %, c'est 
fjà beau. Mais je crois que puisque le législateur est déjà si bien disposé 
niv les- syndicats de chemitis ruraux, vous pourriez peut-être lui dcinan- 
T d'augmenter la somme qui est mise à la disposition de la direction 
nôrale de l'hydraulique et des améliorations agricoles, de façon à ce 
Ton puisse donner la moitié des fonds nécessaires. 

M. Berest. — Pourquoi vient-on demander des fonds à la loi de 1906 
ur des questions autres que les Coopératives agricoles ? Pourquoi les 
opératives n'ont-clles pas demandé les millions qui sont économisés ? 
?st uniquement à cause des grosses difficultés qu'elles ont rencontrées. 
reste à savoir si les coopératives françaises vont être capables de bien 
a<h'o leurs produits du sol et d'arriver à constituer d'autres coopéra ti- 
s. J'en suis intimement persuadé. Depuis le mois de février les corres- 
udances que nous avons échangées avec des directeurs de coopératives 
»s font prévoir un développement très important : demain c'est en Algé- 
t une coopérative qui doit être fondée par les colons de la Caisse régio- 
ie d'Alger; c'est Tréguier qui, hier, formait une coopérative, demain 
st Pont-L'Abbé qui nous appelle pour fonder également une coopéra- 
e de vente des produits. Eh bien, si vous donnez les millions à d'autres 
sociations dont je ne viens pas contester l'utilité, vous entendrez les 
o[>ératives dire : Nous ne pouvons plus vivre. C'est pour cela qu'au nom 
s rullivateurs qui ont eu tant de mal pour fonder les Coopératives agri- 
les je vous supplie de voter contre la proposition qui vous est faite. 

M. LE Président. — Comme complément des explications qui viennent 
1ri« données, je ne vouflrais pourtant i)as laisser croire que je me suis 
mpé hier lors(|ue je nie suis félicité du dévcl<)|)pement coopératif en 
rieulture. Les chiffres que j'ai cités sont extraits du rapport de 
Pams, ministre de l'Agriculture, à M. le Président de la République, 
ici un tableau imprimé au Journal Officiel duquel il ressort qu'à la fin 
1910 il y avait 131 coopérati\es ayant reçu des avances, et qu'à la fin 
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de 1911 il y en avait 202, par conséquent il a été créé plus de 80 coop^ia 
ves nouvelles. 

M. Béxard. — El il y en a encore 50 en instance en ce niomeiil-ci. 

M. ViMEux; — Messieurs, après Téloquente critique de M, le d(^p 
Disleau, je pensais lui répondre mais Tintervention de M. Treignicr 
venue poser la question sur un terrain où je voulais justement éviter d» 
laisser s'égarer.^ Ceux qui onl discuté avec moi au préalable doî\er.: 
souvenir qu'il a été assez difficile de se mettre d'accord pour arriver a 
conclusior^s que je vous soumettais tout à l'heure. En tous cas^ il élail c 
tendu qu'on lie devait admettre que les Associations Syndicales qui a\iH 
un caractère exclusivement agricole, et je dis que, pour moi, les Ash« 
lions Syndicales de chemins ruraux ne rentrent pas dans celte catéi;' ! 
M. Treignier lui-même ne le reconnaissait-il pas d'ailleurs, lorsqu'il \ 
lait limiter sa demande aux Associations composées de cultivateur- 
moins pour les 3/4 ? En outre, les Associations Syndicales de chemin- ri 
raux jouissent de faveurs si^écialcs et ont l'avantage de recevoir de ii?'\ 
ses subventions; ce nVst donc pas de celles-là qu'il est question. 

J'ai parlé d'autres Associations Syndicales auxquelles on ne peut a 
refuser le caractère agricole. Le jour où des Associations Syndicah*- 'i 
desséché des marais pour donner de nouvelles terres à la culture, oir -i 
digue un fleuve pour enrayer l'inondation des récoltes, on peut dir-^ >i 
ces associations ont eu un but agricole des plus caractérisés; ce son! i- 
associations exclusives de cultivateurs. Elles nous intéressent donc »lir-^ 
tement. Or, elles ont un boulet au pied qui date souvent de plusieurs t-^ 
des; elles ont souvent une grosse dette (ju'elles ne peuvent rembourser ti 
sous forme d'emprunts, emprunts que jusqu'à j)résent elles ne pouvai-i 
obtenir qu'au prix de grandes difficultés. Il s'agit de savoir aujounl'h'! 
ces œuvres d'utilité collective agricole, qui pourraient avoir du cré<lît J 
nous, seront éliminées ou, si nous leur tondrons une' main secourabl»\ 

On a dit : Vous allez absorber tous les fonds qui appartiennent aux • «< 
pératives; vous allez entraver le dévelopi)ement du Crédit agricoh- •.< 
leclif. 

Ceci est inexact. Les limites que j'ai introduites dans mon vœu, el ^ 
d'ailleurs ne sont pas intangibles, car vous pouvez, après avoir traïuhél 
({uestion de principe, les restreindre encore, sont telles que Tassimilatii 
des Associations Syndicales ne nuira pas sérieusement au développeur 
des coopératives agricoles. 

Je rappelle que je propose de limiter au 1/12 (le 1/4 du 1/3) de la H 
vance de la Banque de France, les ressources annuelles accordée-^ a\ 
Associations Syndicales. 

Or, il est évident que le jour où le développement du Crédit aerir< 
sera entravé par suite de l'absence de ce 1/12, c'est qu'il sera bien m 
d'être gêné plus gravement encore, en raison du manque de ressotir.; 
suffisantes. Et la question (|ui se posera et qui vous a déjà préorc-iji 
d'ailleurs, ne sera point la récupération de ce 1/12, mais la rorhrrr 
urgente de nouvelles ressources i)Our reiisemble du Crédit agricole, 

A la vérité, ce n'est pas ce qui pourra être accordé aux AssocialH 
syndicales qui gênera ni les Coopératives agricoles, ni, à plus fortt^ r 
son, toute l'cevivre du Crédit agricole. 

Pour moi, la question qui se pose devant vous est tout simplement y 
question <le justice. Aussi j'ose espérer (|ue vous voudrez bien lui acc«-»TJ 
votre approbation. 

M. \.F. Président. — Messieurs, vous avez entendu les obscrvali(»îi- 
éloqueunnent présentées par M. Vinieux au nom du rapporteur. Ou 
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un demande-t-il la parole ? Personne ne demandant la parole, je crois 
il faudrait d'abord voler sur la question de principe avant de discuter 
conclusions. Cette (juestion est posée par le prcnner paragraphe ainsi 

i Que le bénéfice de la loi du 29 décembre 1906 soit étendu aux Asso- 
)iations Syndicales agricoles pour dessèchement de marais, drainage, 
}:i'}fiiion et endiguement, » 

le mets celte proposition aux voix. 

La proposition est repoussée.) 

k tiens à exprimer tous nos remerciements à M. Vimeux qui a très 

in fléfondu une cause qui n'était peut-être pas très facile à défendre de- 

il une assemblée de coopérateurs agricoles, et qu'il a présentée avec 

iniment de talent. (Applaudissements.) 

le tiens également à remercier M. de Divonne, qui a été le défenseur 

autorisé et si compétent des Associations Syndicales dont il est un des 

)résenlants. 

Vf. Vimeux. — Messieurs, j'exprime ma gratitude à M. le Président 
iir les remerciements qu'il vient de m'adresser, mais je tiens à insister 
r ce point : je suis de ceux (jui croient que cette proposition reviendra 
jour ou Tautre devant vous sous une autre forme, car elle est de celles 
i exigent une solution. 

\l. DiSLEAu. — Pourquoi refusez-vous notre collaboration pour la créa- 
n d'un compartiment nouveau qui pourrait donner satisfaction à vos 
léaiices, qui sont justes sur beaucoup de points ? Mais, ne venez pas 
icher à ce qui est la sauvegarde des coopérateurs. 

\f. ViMEix. — Je voudrais demander à M. le Président de bien vouloir 
ro inellre à* Tordre du jour du prochain Congrès la question suivante, 
aformément aux paroles de M. Disleau, avec qui, je crois, je pourrai 
) nietlre d'accord... 

M. Disleau. — C'est très facile. 

M. Vimeux. — La question serait celle-ci : « Etude des moyens de pro- 
rer aux Associations Syndicales agricoles les [onds nécessaires à leur 
lelappemefit. » 

M. Disleau. — Parfaitement. 

M. le Président. -^ Ce que nous pouvons faire d'abord à la suite des 
-MMvations de M. Treignicr, c'est témoigner l'intérêt du Congrès aux 
fsocialions Syndicales de chemins ruraux, et demander au Gouverne- 
eut (le vouloir bien prendre des mesures pour augmenter le chiffre des 
hventions qui peuvent être mises à la disposition de ces Associations 
iHliiales par le service des Améliorations agricoles. 

M. ÏREiGMER. — C'est une solution indirecte. 

B. Hknard.. — Vous demandiez tout à l'heure un prêt; mais là ce n'est 
is un prêt, c'est un don, vous aurez donc toute satisfaction. 

M. Treigmer. — Nous n'aurons pas toute satisfaction parce qu'il fau- 
a encore emprunter une partie de la dépense, et la plupart du temps 
« communes ne peuvent pas le faire. 

M. Desjacques. — Les chemins ruraux appartiennent aux communes. 
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M. LE Président. — Le réseau des chemins communaux se compose 
trois sortes de chemins : les chemins vicinaux, de grande communicatK 
ou d'intérêt commun; les chemins vicinaux ordinaires et le& chemins ^ 
raux reconnus sont de véritahles chemins communaux; puis il y a 
chemins d'exploitation agricole. 

M. Treignier. — La loi de 1881 sur les chemins iniraux prévoit la on 
titution d'Associations Syndicales entre les propriétaires intéressé; 
l'amélioration des chemins ruraux et des chemins d'exploitation. 11 y\ 
deux titres distincts dans cette loi. Le mot Associations Syndicales 
plique tellement aux chemins ruraux que l'on en exige d'abord la ret< 
naissance pour que la loi puisse s'y appliquer. Vous voyez donc qu 
collectivité d'intéressés peut avoir pour but l'amélioration de chemins 
dépendent du domaine public communal. 

M. L'k Président. — Je vous répondrai justement par la réponse 
vous venez de me faire : c'est que, comme vous le voyez bien, chaque H 
qu'un syndicat sera autorisé il faudra que le chemin d'exploitation d( 
il veut améliorer la viabilité soit reconnu comme chemin rural. Par d 
séquent je crois que la proposition s'applique bien aux chemins ruraux. 

M. Treignier. — Absolument. 

M. LE Président. — Comme conclusion au rapport de M. de Divonneî^ 
à la proposition de M. Treignier, je vous propose le vœu suivant : 

Le Congrès, témoignant tout son intérêt aux Associations syndicales & 
torisées ayant un but exclusivement agricole {dessèchement des mari> 
drainage, irrigation, endiguemcnt) et aux Associations syndicales de chf 
mins ruraux, 

Emet le vœu : 

1* Que le prochain Congrès National de la Mutualité et de la Coopéré 
tion agricoles étudie les moyens de procurer aux Associations syndknle^ 
agricoles les fonds nécessaires à leur [onctionnement ; ! 

2° Que le Gouvernement se préoccupe d'augmenter les suhventionfi «rt 
cordées aux Associations syndicales de chemins ruraux, par le Service '1^ 
Améliorations agricoles. 

Il n'y a pas d'opposition ? Le vœu est adopté. 

La séance est levée. 
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EXCURSION A SAINT-GLOUD ET A SÈVRES 



A midi, de nombreux congressistes prirent place sur un bateau spé- 
nnlemenl retenu qui les conduisit, pour déjeuner, à Saint-Cloud. 

La visite de la Afanufacture Nationale de Sèvres occupa le début de 
raprès-inidi. Les congressistes purent longuement admirer les merveilles 
•i'^iil céramique du Musée ; une gracieuse attention de la Direction leur 
j»t*rn)it de se rendre compte du travail de moulage de la porcelaine, de la 
d^« oration et de la cuisson des pièces. 

Les congressistes reprirent, à 4 heures, le bateau qui devait les trans- 
p. lier à Paris, jusqu'au quai de THôtel-de-Ville. 
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RECEPTION DES CONGRESSISTES A L'HOTEL OE VILLE 



Li ville de Paris a fait aux délégués des Associations agricoles Taccueil 
I • plus charmant. Dans le grand salon des Arcades, M. Evain, vice-prési- 
îf-iil du Conseil municipal, entouré de M. Poirier de Narçay, président du 
• "iispil général de la Seine ; M. Ferlet, représentant le Préfet de la 
>*^inft ; de M. Yves Durand, représentant le Préfet de police,- reçoit ses 
i:i\ités avec une bonne grâce à la fois familière et gracieuse qui a vérita- 
Wement conquis tous les congressistes. 

M. ViGER, président du Congrès, prend le premier la parole : 
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Discours de M. VIGER 

Préaident du Congrès 



Messieurs, 

Le Congrès de Crédit mutuel agricole vous est extrêmement r»^ 
connaissant d'avoir bien voulu lui ménagei'une réception à IHùld 
de Ville. Le Crédit agricole s'est fondé en France assez péniblemei 
et sa création a été précédée des prédictions les plus sinistres ; ma 
il y avait à côté de toutes ces fées malfaisantes qui avaient mis dair 
son berceau les dons les plus désagréables, une fée bienfaisante qn 
lui avait apporté la promesse de son concours dans l'avenir : (yth 
fée, c'était la bonne volonté des citoyens, le désir mutuel d'assislan«t 
qui n'avait pu pénétrer encore dans nos milieux agricoles. 

L'agriculteur était resté un peu isolé dans son individualité, i 
travaillait séparément de son voisin, et on disait même, en ayani 
l'air de considérer cette constatation comme un éloge, que jamai-tj 
paysan ne viendrait au socialisme parce qu'il ne pensait uniquem lI 
qu à sa propriété, à la culture de son bien, aux moyens d'en tirer h 
plus grand parti possible et de le transmettre ensuite à ses enfant-! 
Mais on s'est aperçu au bout d'un certain temps que cet individu» 
lisme exagéré était de nature à nuire aux intérêts du petit propri^ 
taire comme du petit locataire ,et alors les agriculteui's se sont dit | 
Nous pourrions peut-être nous associer pour acheter les produit 
qui nous sont nécessaires. 

Cette première étape du Crédit agricole a été surtout occasionnt^ 
par les progrès de la science, c'est-à-dire l'application de ce que nid 
illustre maître, Chevreul, appelait les engrais complémentaires. Jl 
dis « les engrais complémentaires » parce que cela me rappelle d 
souvenir de jeunesse.... voilà l'inconvénient de vieillir ! Je me rap 
pelle l'époque oii je me trouvais au cours de Chevreul au Mu>e\ui 
d'histoire naturelle, j'étais bien jeune alors et j'avais à côté de m 
un jeune homme qui est devenu aussi un homme âgé, mon ami ( k 
menceau ; Chevreul nous parlait de l'influence que pouvaient avoi 
le?* engrais complémentaires sur la productivité de la t^rre et i 
disait : Iliaudra toujours que l'on se serve d'autres engrais que (k 
engrais chimiques, c'est pour cela qu'il faut les appeler engi'âi 
complémentaires, parce qu'il ne faut pas supprimer le bétail et ton 
ber dans les excès de la doctrine anglaise qui croyait qu'en rendai 
à la terre tous ses éléments de fertilité on pouvait utilement consJ 
crer cette terre à la culture d'une même plante des années et d« 
années jusqu'à la fin des siècles. 

Alors, les cultivateurs ont voulu se procurer ces engrais dans k 
meilleures conditions possibles. Ils étaient souvent plus ou nioil 
exploités par des marchands sans scrupules, on ne leur vendait p 
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)ujours dans leur étal de purelé absolue les engrais complémenlai- 
îs (|ui leur étaient nécessaires, et alors ils ont formé des syndicats. 
s se sont dit : Réunissons-nous en syndicat, nous achèterons par 
agon ce que nous achetons aujourd'hui par tonne. Le syndicat 
gricole a été fondé, et il faut dire que le premier Ta été bien avant la 
H de 1884 et a précédé de longue main les idées de Waldeck-Rous- 
*aii. Kn effel, dans un département voisin du mien, dans le départe- 
lenl (le Loir-et-Cher, nous avons eu im premier syndicat créé et 
)n(l('^ par Tanviray, un glorieux blessé de la guerre de 1870 et un 
minent professeur d'agriculture. 

Knsuile, lorsque la loi de 1884 est venue, (h\s syndicats agricoles 
* sont fondés partout, mais ces syndicats agricoles se sont aperçus 
ue l'opération syndicale ne pouvait consister que dans un simple 
artage et dans le paiement immédiat par conséquent des marchan- 
ises que le syndicat achetait en comnum, il ne pouvait pas les avoir 
rmlit, et quand lin cultivateur élait gêné il fallait qu'il se passât 
p la part d'engrais qui lui était nécessaire, ou qu'il fît appel à la 
onne volonté de ses voisins pour réaliser des prêts d'homme à 
omme. De là, est née la question du Crédit agricole, de là est née 
gaiement la loi de 1894 dont nous avons été les auteurs, mon ami 
léline et moi, et que j'ai été assez heureux pour promulguer à 
Officiel^ après l'avoir défendue comme ministre au Sénat. 
Je me rappelle qu'à cette époque M. Buffet, le leader de la droite 
u Sénat, cvec cet esprit un peu caustique qui était une des caracté- 
u^liques de son beau talent, me disait : Mais, Monsieur le Ministre, 
i k)i sur le Crédit agricole ne fonctionnera pas, elle est morte avant 
être née. Je lui répondis : Si elle ne fonctionne pas, si elle est ino- 
éranle, il ne faut pas redouter de la voter. Il me dit : Non, je ne la 
Merai pas, parce que je ne veux pas légiférer dans le vide. 
Eh bien, nous sommes aujourd'hui les représentants de ce Crédit 
jricole, qui actuellement fait plusieurs centaines de millions d'af- 
lires. Il est allé chercher jusque dans les coins les plus reculés de 
Ds campagnes les petits paysans sans expérience et il en a fait, 
)mme je le disais tout à l'heure à M. le Président du Conseil muni- 
pal, des hommes d'affaires consommés. Nous voyons quelquefois 
la tète de nos coopératives, de nos sociétés locales de crédit, de 
mies nos formations agricoles, de simples paysans qui stylés par 
i nécessité, et par la [pratique des affaires contribuent par leur intel- 
pence j>ersonnelle au succès de nos associations de mutualité agri- 
)le. lis ont l'amour de cette terre (ju'ils ont cultivée depuis des siè- 
les et dont ils ont fait une des gloires de la France, car c'est le seul 
ays au monde qui puisse donner à ses habitants le pain, le vin, la 
iande et tous les autres aliments, et par surcroît des fleurs et des 
igumes- (Applaudissements.) 

Eh bien, c'est cette œuvre que nos congrès de crédit agricole mu- 
lel ont pour mission de développer, Messieurs, et nous ne pouvions 
nir nos assises de mutualité agricole dans la Ville de Paris, sans 
mir offrir nos hommages aux représentants de celle Ville qui est 
a grand foyer d'art, de lumière et de sciences sociales. (Applaudis- 
*rments.) 
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Discours de M. ÉVAIN 

Vice-Président du Conseil Monicipal de Paris 

Monsieur i.f Président, Mesdames, Messieurs, 

Ma première parole sera une parole de regret : j'aurais voiih 
qu'une voix plus autorisée que la mienne vous pari Al ici. M. (ialli, 
président du Conseil municipal, appelé aujourd'hui à rinauguralioj 
du patronage de l'école Théophile-Roussel, à Montesson, n'en »^ 
point encore revenu ; je suis chargé de le suppléer. Vous lexcu^Mvi 
et vous retiendrez que s'il n'avait pas été pris d'abord par rheurri 
l'école Théophile-Rous><M, il serait certainement ici. Il vient dr uni 
faire charger, d'une façon toute particulière, de tous ses vœux |)oiir 
les représentants du Congrès. 

Messieurs, j'ai à vous souhaiter la bienvenue dans notre Hôtel ifc 
Ville. M. le Président Viger tout à l'heure disait qu'il était impos!+ 
ble que tenant vos assises à Paris vous ne vinssiez pas jusqu'au cen- 
tre oe la cité, dans ce berceau de ses libertés, de ses espoirs et de h« 
avenir. Je suis, moi, particulièrement ému d'avoir aujourd'hui i 
saluer des hommes aussi éminents que ceux qui sont à voire tèle ; 
j'ai nommé M. Viger, j'ai nom«w; -d'autre part M. Bénard, repré^fr 
tant ici la Banque de France, j'ai nommé enfin M. Guesnet, le pn-v 
dent de votre comité d'organisation du Congrès. C'est bien i 
qu'était votre place à la lîn d'une de vos séances ; nous sommes ^f 
effet plus proches les uns des autres qu'on ne pourrait le croire a^ 
premier abord : la Ville de Paris n'esl-elle pas après tout le prein»? 
marché de notre pays et même de certains pays voisins ? n'est-ce pt 
à Paris qu'aboutissent la plupart- de vos efiorts, et dans maintes v\t 
constances, n'avons-nous pas des préoccupations communes? k 
n'en veux pour exemple que le programme même de votre Congr^d 
qui comprend pour lundi matin, je crois, la discussion de rarri\a 
du bétail à Paris et la question des abattoirs qu'on doit constniirl 
dans notre ville. 

M. le Président tout à l'heure me disait : « 11 faudrait que la \ iW 
de Paris eût ses abattoii*s dignes d'une ville comme elle. » Eh biea 
oui, Paris va les avoir ; dans le demier empnint voté, nous av<»iï 
décidé qu'une somme qui n'est pas inférieure à 40 millions serai 
consacrée à édifier des abattoii*s modèles, s'il était possible, dans U 
première ville de France. C/ette somme ne doit pas être employotM 
la légère, un concours doit s'ouvrir le mois pmchain, il doit être ju|» 
naturellement par un jury d'une compétence spéciale, et nous e^i'è 
rons en l'espace de cinq "ans mettre debout des abattoirs qui soii-^ 
dignes de vos efforts et des nôtres. (Applaudissements,) 

Messieurs, vous aviez toutes les raisons d'être reçus ici toutes {)<>^ 
tes ouvertes. Vous avez, en effet, deux qualités qui nous sont parti 
culièrement chères. Vous êtes d'abord des mutualistes ; vous v\à 
des premiers à avoir compris les forces vives qui se trouvaient dad 
la mutualité, la mutualité qui servira peut-être à asseoir une parti 
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de la société de demain (Très bien /); et vous vous êtes lancés résolu- 
ment vers elle, vos sociétés sont nombreuses, elles touchent à toutes 
les branches dans lesquelles elles peuvent rendre des services : assu- 
rance contre la mortalité du bétail, contre Tincendie, assu- 
rance même contre les accidents (cela commence), caisses de crMit 
agricole si merveilleusement aménagées par vos caisses régionales 
•lont je suis heureux de saluer ici les représentants. Vous avez, en 
rffet, compris qu'il y avait dans notre pays une large lacune à com- 
bler : au crédit commercial usuel de 90 jours, vous avez substitué ce 
\a?ite crédit agricole s espaçant sur de longs mois et mettant vérita- 
blement l'agriculteur à même de profiter des progrès. Cela est une 
•l'iivre sociale considérable. [ Applaudisse menls.) 

Puis, enfin, vous avez dans la mutualité l'ait une part aux retraites 
itr la vieillesse. Or, lorsqu'il y a (jiu^lques mois, une loi nouvelle est 
\enue Consacrer dans ce pays le grand principe des i*elrailes ou- 
M'ières, tous les coips administratifs sti sont trouvés aux prises avec 
(le> difficultés pour Tapplicalion de cette loi, et après avoir peut-être 
laissé un peu trop de côté la mutualité, voici qu'on y revient aujour- 
d hui, et c'est maintenant vers elle qu'on vient pour faire entrer défi- 
nitivement cette loi dans nos mœurs. (Applaudissements.) 

Vous êtes aussi et vous êtes par-dessus tout des agriculteurs, des 
agriculteurs intelligents et conscients, se tenant au courant des pro- 
grès de la science pour les appliquer chaque jour à la culture de 
notre pays, vous êtes de ceux qui sont restés passionnément attachés 
à notre sol. Grâce à l'organisation de vos caisses de crédit agricole, 
voici que le malaise qui avait atteint la petite propriété rurale est au- 
joui-d'hui dissipé; voici que c'est vers des destinées nouvelles que va 
la petite propriété rurale, qui est comme revivifiée. C'est \k peut-être 
la solution d une partie du problème social de demain. (Applaudisse- 
ments.) 

\ ces deux titres, agriculteurs et mutualistes, soyez les bienvenus 
dans notre Hôtel de Ville. Nous sommes heureux de recevoir ici ces 
congressiste» si nombreux ; votre empressement justifie l'intérêt que 
tout le pays porte à vos efforts et à vos travaux. Vous êtes, à nos 
yeux, la moisson de demain qui se lève dans les flancs du sol natio- 
nal et je .salue en vous, avec un cri d'espérance, l'avenir de notre 
pavs ! (Applaudissements.) 

ie porte la santé du Président du Congrès, des dames qui l'accom- 
[jagnent, et de tous les congressistes. (Applaudissements.) 



Discours de M. FEBLET 

Chef d« Cabinet du Préfet de la Seine 

Mesdames, Messieurs, 

M. le Préfet de la Seine aurait voulu s'associer lui-même aux 
i^uhaits de bienvenue qui vous ont été présentés au nom des élus de 
la Ville de Paris; mais il a été obligé d assister cet après-midi à une 
cérémonie dans le département de Seine-et-Oise, et le grand bon- 
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neur me revient de vous adresser en son nom un salut cordial, ei 
même temps que nos vœux ardents pour le succès de votre sixièiiw 
Congrès national. 

Le département de la capitale, plus que tout autre peut-être. H 
intéressé aux efforts des mutualistes de Tagriculture, et nous >4Hi> 
mes les premiei^s à nous i*éjouir du magnifique essor que vous a\Ji 
su donner à vos syndicats, à vos coopératives et à vos société- «k 
prévoyance. Xoils espérons comme vous que la prévoyance de mti 
agriculteurs saura s étendre bient^M à leurs pei'sonnes comme t 
leurs biens, et qu'ils trouveront ainsi un emploi plus large, plus jiuh 
deux de l'épargne, due à leur labeur obstiné et à leur esprit de solh 
darité. 

Nous vous devons, Mi»ssieurs, de la reconnaissance pour le n»ii 
et le souci que vous mettez à conseiller, avec votre haute ex|^érieno', 
vos associations régionales, et nous saluons en vous non seuleiiH-nl 
les représentants de la mutualité, mais encore de vaillants ouM^r- 
de la richesse nationale. {ApplamUssements.) 



Discours de M. Yves DURAND 

Directeur du Cabinet du Préfet de Police 

Mesdames, Messieurs, 

Je suis chargé par M. le Préfet de police de vous exprimer -^-i 
souhaits de bienvenue. Les devoirs de ses fonctions l'ont pri\é iM 
plaisir de se rendre cet après-midi à l'Hôtel de Ville. En me confianl 
la très agréable mission de le représenter ici, il m'a recommanda' il^ 
vous en exprimer ses vifs regrets. 

M. le président du (/onseil municipal vient très éloquenimenl «l 
vous dire combien il était heureux de vous recevoir. Laissez-moi i 
mon tour vous féliciter de IViîuvre si utile que vous poursuivez. 

L'agriculture, — suivant une expression des plus heureus^^ 
est le terrain de pré<lilection de la mutualité. Vous i>ossédez au |>li« 
haut point les principes ess<*ntiels qui caractérisent le mutualiste. i'{ 
sont : Teffoil [)ers(mnel d'abord, l'esprit de solidarité ensuite. Ihjii| 
vos six congrès successifs, vous n'avez pas hésité à aborder IVlm^ 
de questions nombreuses, variées et complexes. 

Et permettez-moi de vous dire que si malgré l'exode continuel «!•• 
populations des campagnes vers les villes, le nombre des petits jn« 
priétaires fonciers na pour ainsi dire pas diminué en France. • 
résultat est dû en grande partie à l'aide que vous avez contribuf j 
leur fournir. 

La situation du petit propriétaire foncier s'est, en effet, de[»i 
quelques années, considérablement améliorée. Sans parler de touid 
les mesures législatives prises en leur faveur, l'initiative privée a h 
leur apporter un concours précieux, par la création de nombrein^ 
sociétés de mutualité et de prévoyance. Ces sociétés ont les buts if 
plus divers : ."Sociétés contre les accidents, Sociétés contre la gn*«j 
Sociétés contre les risques aefricoles. Sociétés contre la morlabi 
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d»ï bélail. Elles so sont multipliées à Tinfini ! Vous voulez même 
aller plus loin encore el je vois que votre Congrès actuel s est occupé 
des prêts pour l'achat de bestiaux, des Sociétés coopératives agrico- 
les, pour la mise en commun et pour la vente des produits du sol 
d'une même terre. Il y a là, Messieurs, un pas considérable de 
franchi. 

Ajouterai-je encore que sous l'impulsion des sociétés fondées par 
\os congrès l'enseignement agricole s'est considérablement déve- 
loppé ? On a appris aux cultivateurs que la terre était toujours aussi 
fertile, on leur a enseigné les moyens de lui faire produire davan- 
taiîe. Et surtout, Messieurs, on a essayé de leur faire comprendre 
«lu'il y avait pour eux un avantage évident, un intérêt certain à res- 
ter dans leur village. A la campagne l'homme conserve son indivi- 
dualité tandis qu'à la ville il n'est qu'un rouage absolument anony- 
me, esclave de l'heure et de la minute. En restant dans son champ 
il conserve son individualité propre, il n'a à obéir qu'aux saisons, et 
dans sa sphère, si modeste soil-elle, il reste le chef incontesté du 
]K>lit domaine dont il a assumé la direction. (Applaudissements.) 

Mais je ne voudrais pas. Messieurs, abuser davantage de vos ins- 
tants. Je m'associe entièrement aux souhaita de bienvenue que M. le 
Président du Conseil municipal vient de vous adresser. Je suis 
(hargé par M. le Préfet de police de vous dire qu'il suit avec l'intérêt 
le plus vif les travaux de votre Congrès et qu'il vous adresse ses 
siuhaits les meilleurs et les plus sincères pour la prospérité de l'œu- 
vre éminemment nationale dont vous poursuivez la réalisation. (Ap- 
plaudissements.) 



Discours de M. POIRIER DE NARÇAY 

Préitdeiit du Conseil général de la SeÎDo 

Messieurs, 

Os jours derniers nous avons reçu en cet Hôtel de Ville, des sa- 
vants de France et de l'Etranger; aujourd'hui, ce sont les agricul- 
Unirs que nous accueillons. 

Mon collègue, M. Evain, vous a salués au nom de la Ville de 
i*Hris. Comme président du Conseil généial de la Seine, je suis heu- 
l'^iLx, à mon tour, de vous apporter les souhaits de bienvenue et de 
prospérité du Départemenl. 

La Ville de Paris, Mcssieui's, c'e^st le consonunaleur. Jadis, elle 
avait quelque culture maraîchère, mais les maisons ont passé par- 
•Jessus. 

La banlieue parisienne ([uc je représente plus particulièrement a 
♦•ncore des champs que les horticulteurs et même le laboureur fouil- 
l»'nl el il me semble. Messieurs, que je suis un peu plus près de vous 
que notre grande et orgueilleuse cité qui est — et nous en sommes 
fiers — l'une des communes de ce département tout en étant la capi- 
tale de France el celle — on le dit du moins — du monde civilisé. 
^Très bien ! très bien !) 
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Messieurs, on a dit et redit aussi depuis Sully que ragriculiure es( 
la principale richesse de notre pays. Mais c'est une vérité qu on ne 
saurait trop proclamer; car il ne faut jamais oublier que lor, l'ar- 
gent, le papier, litres ou billets de banque, ne sont que de factices 
représentations, tandis que le sol est une réalité qui dure à conditioD 
qu'on le défende, qui dure et survit môme aux nations, quand Ténf r- 
gie qui constitue leur vitalité, les a abandonnés. Et heureusement 
nous n'en sommes pas là. 

Votre Congrès de Mutualité agricole a abordé tous les points de 
vue d'actualité et les autres sont traités dans votre revue et dans h 
volumineuses et instructives relations qui se publient après vos a«i- 
semblées générales. 

On ne s étonne pas do constater (lue la Mutualité a été difficile à 
étendre dans nos campagnes. 

Sans doute la culture de la terre offre des mécomptes, mais on ^y 
était habitué depuis des siècles et, lorsqu'on a le calme et la placidil*' 
des champs, on n'a point coutume de s émouvoir et on s'incline sou- 
vent et simïjlement devant la fatalité sans essayer de la combattre. 

Et puis si la misère est dure, implacable dans les grands centrer 
comme Paris, elle se manifeste moins dans la campagne. La \ew 
est si bonne, si accueillante. Mais tout de même la perspective d'une 
retraite a captivé la masse rurale en laquelle réside la force de noire 
pays. (Vive approbation.) 

C'est elle, en effets qui repeuple nos villes que déciment les épi- 
démies et les lentes maladies de consomption comme la tuberculo?* 
c'est elle qui apporte la pâture aux nombreuses agglomérations qw 
groupent nos industries ou notre commerce. 

Mais, Messieurs, il ne faut pas perdi"e de vue qu'il existe un liei 
étroit entre le producteur et le consommateur et que ces deux fac 
leurs de richesse nationale doivent, au lieu de se combattre, sea 
tr'aider et chercher les meilleure moyens de vendre cher et d'ache 
ter bon marché. 

Ceci, Messieurs, semble être un paradoxe. Que de paradoxes qui 
au fond, constituent des vérités. Vendre cher veut dire pour le pn> 
diicleur et l'intcnnédiaire : écouler des marchandises à des pni 
[)ermettant un bénéfice raisonnable, rémunérateur. Acheter bel 
marché, signifie pour le consommateiu* : donner d'une marchandi^ 
un prix qui soit en rappoil avec les conditions de gain journalier <ji 
de salaire. Quand ces conditions d'équilibre sont rompues il y i 
crise connue en ces derniers temps, crise due pour partie aux inlenn 
péries, aux épizooties et aussi à quelques-unes de nos lois sociale*. 

Messieurs, vous comiy)tez dans votre comité de patronage, te 
noms les plus connus et les plus estimés. 

X'^otre Association si utile d'ailleurs, ne peut donc que s'accn)itnl 
de jour en jour, d'année en année. Ne protégez-vous pas contre l« 
accidentés, contre la maladie, contre la grêle, ne vous occupez-vmH 
pas de la vente du bétail et de son achat, de la vente des proHiiili 
agricoles et d'assurer une retraite aux ouvriers, aux petits cullivt 
teure que la vieillesse immobilise après tant d'années de labeur. 

Messieurs, la machine a transformé les champs comme elle a mê 
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imorphosé les industries. Elle semble acheminer vers les grandes 
xploitations et tendre vers la destruction de la petite propriété. 

Par votre mulualite, vous pouvez arrêter ce mouvement de* re- 
onslitulion des fiefs féodaux; car l'histoire n*esl qu'un éternel re- 
ommencemenl sous des fonnes diverses. {Très bien ! très bien !) 

Vous pouvez faire par votre mutualité que les petits propriétaires 
missent s'unir pour Tachât des machines qui serviront à plusieurs 
u lieu de travailler pour un seul, s'unir pour l'écoulement des 
iroduils. Le crédit agricole agit dans cette circonstance avec effi- 
acilé et vous ne l'ignorez pas. 

Mais, Messieurs, je n'insiste pas sur un sujet qui demanderait un 
}ng développement. 

Je suis persuadé de votre avenir, de votre succès, par suite de 
otre utilité et je lève mon verre en votre honneur, en l'honneur de 
agriculture qui met en valeur le sol fécond de notre terre de 
Mance. (Vi^s applaudissements,) 

# * 

M. Tibbaut, membre de la Chambre des représentants de Belgique cl 
il. le Baron de Hennet, délégué du Ministère d'Agriculture d'Autriche, 
«mercièrent la municipalité parisienne de Taccueil qu'il leur était fait. 

* 

* # 

Un lunch fut servi, puis M. Evain fit apposer sur le Livre d'Or de la 
ille de Paris la signature des membres du Bureau du Congrès. 

Aussitôt après commença la visite des salons de l'Hôtel de Ville. 

Rien ne saurait rendre la splendide harmonie de ces salles, où la lu- 
aière, répandue à profusion, vient enrichir encore les men'eilles de l'art 
lécoratif. 

Les congressistes garderont certainement de cette réception de la Mu- 
licipalilé parisienne le plus vif et le plus agréable souvenir. 
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Ezcursioa à VersailleB. — Visite de l'Ecole Nationale d'Horticnltad 

Visite des Châteaux et des Parcs ] 

L'excursion à Versailles a réuni jjlus de deux cenls cougressisteji. 

La matinée fut occupée par la visite de l'Ecole Nationale d'Horticultun 
M. \anot, le distingué Directeur, lit parcourir aux congressistes K'> j 
dins et les serres de l'école et sut agrémenler la promenade de coimn»? 
laires liistori(jues et techniques Cjui ont vivement intéressé ses auditcu 

Après une rapide visite à la salle du <( Jeu de l^aume » et aux sall*»^ 
« L'Ongrès » on se retrouva à THotel de France où le déjeuner fut [inn 
par M. E. Poisson, vice-président de la Fédération. 

Dans Taprès-midi, sous la direction du Syndicat d'Initiative de Wisiil- 
les, eut lieu la visite des parcs et dés châteaux de Versailles et de? Trîî 
nons. 

Les congressistes s'intéressèrent vivement aux explications que Irun 
aimables commissaires leur donnèrent sur Tiiistoire de Versailles, dv ^ 
châteaux et de ses parcs. Ils admirèreni Ux noble architecture du rhriln::i| 
le dessin grandiose du parc (jui l'entoure, le luxe raffiné et les riclu— ^ 
des l'rianons et se retirèrent enchantés de cette visite à la ville du lirand 
Roi. 



i 2S Octobre 
Visite du Marché et des Abattoirs de la Villette 

La \isile du Marché de la X'ilUMIe a ou lieu le lundi malin, jour dr m." 
ché, sous la direction de M. Uollin, secrélaire honoraire (h^ la ("iKiinl'H 
syndicale des Commissionnaires en bestiaux et marchands, et H 
M. Martel. 

Plusieurs membres du ('onscil municipal de Paris et des fonctionnait 
de la \ille avaient lenu également à a cuir recevoir les membres du i "ir 
grès. 

Plus (le {\cu\ cent ciiujuanle congi'essisles se sont vivemiMil i i il éi «'"*••: 
aux explications (|ui leur oui éh* fournies. 

Les Abattoirs attenant au ninrché ont élé eiisuile \iî>ilés. M. IV^lliu ;i ii 
nu)Utrer h\s imperfeelions (fuiK* inslîdlalion ([ui est a[)pelée à (lisj»îiraii 
à bî-ef délai, |)arce (|u'elle est insullisanle l'I (ju^^lh^ ne répond \Au< a ' 
(\\itrences de l'hvuiène 44 de la coiiseivation des viandes. 

Le projet de reconstruclion doit èlre mis très prochaniemcnt au hm 
cours, la ville de Paris affectant iO millions de son dernier emprunt i-otii 
l'édification de ncmveaux abattoirs. 

Au nom de la Fédération et du Congrès, M. Juh»s Bénanl, Vice-ppv 
dent, a lenu, axant de quitter le marché et les abattoirs, à remercier »•■» 
particulièrement les conseillers numici[)aux, M. Uollin et les |XM*st)niM 
qui ont facilité une visite donl les congressistes conserveront le meill<ii 
souvenir. 
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TROISIÈME SÉANCK DU CONGRÈS 



I.a séance est ouverte à 2 h. 10, sous la ju-ésidencc de M. Viger. 

M. LE Président. — J'ai à vous donner connaissance d'une lellro d'ex- 
nî'.j^s de M. Tournan, député, qui dit (juc des circonslances inipérieuscs 
l'-mpêchent d'assister à noire assemblée qui traite tant de questions aux- 
uiM»lles il s'intéresse vivement. Je crois que vous serez d'accord pour rc- 
i:i»'tl^r que M. le député Tournan ne nous apporte pas comme d'habitude 
la r<nit ri billion de sa parole éhxfueute et convaincante. 

l/ordre du jour ai)pelle la discussion du rapport de M. Augé-Laribé. 

M. Augé-Laribé donne lecture du rapport suivant : 



Le Rôle les Splicats Agricoles dans la RépressioQ les F ranles 

Rapport présenté par M. AUCrt-LARIBÉ 

Docteur, en Droit 
Membre de la Section agricole da Musée Social 



La question de la répression des fraudes est une de celles qui ont 
le plus vivement et avec juste raison préoccupé les agriculteurs 
[rendant les dix dernières années. S'il est vrai, comme on pourrait 
I affirmer sans exagération de pessimisme, que les fraudes conmier- 
liales sont aussi vieilles que le ccmnnerce même, la lutte contre les 
Iraiideurs — j'entends une lutte énergique, prali(iue, efficace — est 
toute récente. La base de la législation destinée à protéger les con- 
-onimaleurs, les producteurs cl les commerçants honnêtes contre 
'le< manœuvres dangereuses el déloyales, c'est, conmie vous savez, 
l« loi du l*' août 1905; elle n'a commencé à élre pleinement aijpli- 
'|iiee qu'en 1907. Nous sommes encore dans la période d'organisa- 
l"m. Par conséquenl, vous avez tous assisté aux lâtonnemenls du 
'téhui: les discussions suscitées par les graves difficultés (jue l'on a 
'»iiconlrées sont encore présentes à votre mémoire; la plupart d'en- 
Iri- vous ont certainement travaillé à faire pénétrer dans la pratique 
• t à améliorer les dispositions législatives nouvelles; il n'est donc 
l»a^ question d'entreprendre ici un examen général qui resterait 
i'.rcéinent trop superficiel. Je me propose de vous indiquer seule- 
ment quel a été le rôle de l'association agricole dans l'œuvre d'as- 
^inissement du marché et quels ont été les résultats obtenus. 

Vous n'avons naturellement aucune donnée statistique certaine 
pour apprécier le dommage causé annuellement aux agriculteurs 
par le fait des fraudeurs. Il faudrait l'évaluer par millions, un 
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nombre considérable de millions, puisqu'il y a dix ans on affirmai 
que le préjudice subi par les viticulteurs seulement était de 10 à 21 
millions et il y faudrait ajouter les fraudes du lait, de Thuile , d^ 
engrais pour ne citer que les principales. 

Par contre quelques chiffres précis nous permettent de mesura 
les efforts qui sont faits pour combattre les fraudeurs. Dix lois^ 
trente décrets, une centaine d'arrêtés et de circulaires, voilà l'œu- 
vre du Parlement et de l'Administration . Plus d'un million de frane 
inscrits chaque année au budget, un millier d'agents et de fonction 
naires divers commissionnés pour la recherche des fraudes, prè^ A 
80.000 prélèvements par an qui aboutissent à un peu plus de iM 
condamnations; tel est le bilan de ce que nous coûte la répressif 
des fraudes pour le plus grand profit d ailleurs des consommateurs, 
des producteurs, de la régie qui perçoit des amendes fiscales el di 
commerce lui-même qui est délivré de concurrents déloyaux. 

* 

Dans cette œuvre qui montre combien est grand, chez nous, k 
souci de maintenir les supériorités naturelles et la réputation d( 
loyauté qui ont fait la gloire de notre production et de noire coin- 
merce le rôle des syndicats agricoles a été considérable. Eltoii 
d'abord on peut dire que ce sont eux, en particulier les syndicat 
viticoles, qui par leur initiative, par leurs appels à l'opinion publi 
que et au Parlement ont provoqué l'organisation nouvelle de la ré 
pression des fraudes dont vous venez de mesurer Timportance. 

Il y a dix ans une crise angoissante accablait la viticulture, le 
méfaits des fraudeurs avaient si complètement bouleversé le mai 
ché que le prix de vente des vins était tombé au-dessous du pri 
de revient. C'est alors, en 1903, que fut fondé le Syndicat nation*^ 
de défense de la viticulture française. Confiants dans la puissam 
de l'association dont les merveilleux résultats leur étaient bien c 
nus, les viticulteurs voulaient essayer, de se défendre eux-mêm 
avec les armes que leur donnait une législation insuffisante el 
montrer au Parlement la nécessité de compléter, de remanier p 
fondement cette législation. L'autorité et l'actif dévouement de 
personnalités placées à la lêle du Syndicat national se heurtèrei 
à de nombreuses difficultés. Les résultats matériels furent fatale 
ment restreints, mais les conséquences morales ont été considéra 
blés. Si bien que du jour où la loi eût organisé officiellement la 
pression de la fraude, il ne pouvait plus être question pour TAd 
nislration de repousser les collaborations que les groupements 
l'agriculture et du commerce s'empressèrent de lui offrir ; vo 
savez même quel excellent accueil leur a été réservé par M. Ro 
qui est, depuis le début, à la lête du Service, devenu Direction, 
la répression des fraudes. 

Aujourd'hui les associations agricoles qui ont fait entrer da 
leur programme d'action la défense contre la fraude se sont mu 
pliées, non seulement chez les viticulteurs qui depuis 1907 ont fon 



LES SYNDICATS \GBlCOI.ES ET I-A REPRESSION DES FRAUDES. 



13^ 



)écialem€nl les grandes confédérations de la C. G. V., des Viçne- 
ms du Sud-Ouest, des Viticulteurs charentais, des Associations 
ilicoles de Champagne et de Bourgogne, mais encore chez les pro- 
ucleurs de lait, a huile d'olive, de produits horticoles et de produits 
feineux. Quelle est la tâche de ces associations, quels sont les con- 
ours qu'elles apportent aux services officiels de la répression ? c'est 
que nous avons maintenant à examiner. 



* * 



La répression de la fraude comprend deux parties : la recherche 
es faits de fraude, la poursuite des fraudeurs devant les tribunaux, 
ur ces deux terrains les syndicats agricoles ont un rôle important 
jouer. 

Je vous rappelais en débutant qu'il y a environ mi millier d'agents 
t de fonctionnaires commissionnés pour effectuer des prélèvements 
'échantillons. Mais le nombre de ceux qui sont spécialement char- 
és de surveiller les fraudeurs est beaucoup plus restreint. On voit 
Q effet figurer sur la liste 618 commissaires de police, 128 com- 
lissaires spéciaux qui pour la plupart ne peuvent s'occuper de la 
•aude que par occasion, 66 vétérinaires qui n'ont à constater qu'une 
alégorie de fraudes déterminées, 129 agents municipaux dont la 
irconscription est trop restreinte (1). La recherche des fraudes in- 
ombe donc en fait à 15 inspecteurs régionaux qui ont à surveiller 
)ule la France divisée en 12 régions trop vastes et à une vingtaine 
e commissaires de police de Paris placés sous la direction du com- 
lissaire spécial des Halles. Malgré tout leur zèle et toute leur acl?- 
ilé, ces fonctionnaires ne pourraient suffire à leur tâche s'ils n'é- 
lient aidés ou suppléés. 

C est alors que des associations agricoles ou coirlmerciales inté- 
îssées à une répression très énergique de la fraude sont interve- 
aes et ont fait commissionncr de nouveaux agents en proposant 
B payer tous les frais qui seraient la conséquence de leurs fonç- 
ons. Elles assurent leur traitement et elles versent dans les caisses 
i* l'Etal des fonds de concours doslinés à couvrir les ffais de prélè- 
ement et d'analyse des échantillons que ces agents croient devoir 
rélever, en observant d'ailleurs au cours de ces opérations les mè- 
ipîs règles que les agents officiels. 

Le nombre des agents syndicaux commissionnés au 31 juillet der- 
ier était de 75 dont 40 environ appointés par des syndicats agrico- 
îs. les autres appartenant à des groupements du commerce. Ce 
)nl les associations viticoles qui ont les premières obtenu la créa- 
on de ces agents et qui en entretiennent aujourd'hui le plus grand 
ambre. La Confédération des Vignerons du Sud-Est en a 7 ; à 
tix cinq les syndicats de la C. G. V. en ont 23. La Confédération 
îs Associations viticoles de la Bourgogne, le Syndicat des viticul- 
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y a donc là une situation fâcheuse que le Parlement doit améliorer 
Mais ceci nous conduit à la dernière partie de ce rapport. 

* 
« * 

Ce n'est pas, en effet, Thabitude de vos Congf es de vous borner a 
célébrer les efforts accomplis ; les résultats obtenus ne sont pour 
vous qu'un encouragement à achever la tâche commencée. Voyons 
donc quels sont les points de notre organisation actuelle de la rs 
pression des fraudes qui pourraient être avantageusement amélio- 
rés. Et d'abord quelles sont les modifications qui ne peuvent être 
accomplies que par l'intervention législative. 

Nous avons vu que les agents des syndicats ont les mêmes poih 
voirs que les agents officiels pour la recherche des fraudes. Ces pou- 
voirs sont suffisants en ce qui concerne les commerçants, ils ne k 
sont pafs vis à vis des producteurs, des propriétaires qui ne font pas 
au sens juridique du mot des actes de commerce. L^artide 5 de li 
loi du 28 juillet vient en effet de décider que « dans les locaui 
particuliers tels que chais, étables ou lieux de fabrication apparia 
nant à des personnes non patentées l\x occupées par des exploitants 
non patentés, les prélèvements et les saisies ne pourront être efîec 
tués contre la volonté de ces personnes qu'eii vertu d'une ordoB 
nance du juge de paix du canton. Ce^ prélèvements et ces saisies Dt 
pourrront y être opérés que sur des produits destinés à la vente. • 
Le Sénat, quand il a ainsi modifié le texte du projet primitif, « 
voulu affirmer une fois de plus l'inviolabilité du domicile prive 
Mais le respect de ce principe l'a entraîné, semble-t-il, plus loii 
qu'il n'était nécessaire. Des cnais, des étables, des locaux de fabn 
cation ne sont pas le domicile privé. Interdire aux agents d'y péné 
trer alors quils ont libre accès dans les boutiques et a* 
tiers, c'est créer en faveur des propriétaires un privilège 
juste et c'est désarmer la répression de la fraude. Le pi 
sûr moyen, en effet, de savoir si un échantillon prélevé en 
les mains d'un commerçant n'a pas été falsifié par lui, c'esl de h 
comparer avec les produits d'origine. Pour savoir si un lait e5 
mouillé, il est presque indispensable de le comparer avec le lail pr^ 
levé, au moment de la traite, dans l'étable du fournisseur. De mè 
pour le vin. D'ailleurs il y a eu aussi parmi les producteurs quelqu 
brebis galeuses. 11 faut que tous les fraudeurs soient punis qu'il 
appartiennent au commerce ou à la production. Remarquez enfi 
que ce sont les syndicats de producteurs qui ont demandé pour le 
agents le droit ae pénétrer dans les locaux où les produits soi 
manipulés et recueillis en vue de la vente. Vous jugerez sans douli 
utile de faire connaître au Sénat que vous ne partagez pas les craii 
tes qu'il a éprouvées et que vous ne voulez pas d'un privilège qn 
paraîtrait destiné à assurer à quelques producteurs malhonnête 
une complète impunité. 

D'autre part le rôle des syndicats dans le domaine judiciaire 
trop important pour qu'il soit entravé plus longtemps. A vrai d 
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DUS n*avons pas à nous inquiéter beaucoup des difficultés que les 
pndicats ont rencontrés devant la Chambre criminelle de la Cour 
e Cassation. Une affaire dans laquelle le Syndicat national est 
artie civile est actuellement en instance devant les Chambres réu- 
ies de la Cour de Cassation. On espère obtenir un arrêt favorable. 
[ais si cette attente était déçue il n y aurait qu'à demander le vote 
une des quatre propositions de loi actuellement déposées à la 
hambre ou au Sénat. Le texte préférable paraît être celui de M. de 
a Trémoille d'après lequel les syndicats seront légalement présu- 
tés avoir éprouvé du fait des actes frauduleux un préjudice direct 
ont les tribunaux n'auront qu'à apprécier l'importance sans qu^ 
ur action puisse être écartée si le lait qui la motive est avéré. 
La proposition de M. de la Trémoïlle a en outre l'avantage de 
gler les conflits que soulèvent actuellenienl les interventions de 
lusieurs syndicats comme parties civiles dans une même affaire et 
accorder d'autre part aux syndicats régulièrement constitués le 
roit de paraître à l'instruction, de s'y faire représenter par leurs 
mseils, de se faire communiquer la procédure et de requérir les 
esures d'ipstruction qu'ils jugeront utiles. 11 n'est pas nécessaire 
insister sur l'importance de cette dernière question et l'on ne voit 
as que le texte proposé puisse soulever clans le Parlement une bien 
ve opposition. 

L'article 2 concernant les interventions multiples nous fait appa- 
lître un des inconvénients, le plus grave, de notre organisation 
ndicale, le défaut d'entente et d'union entre les associations. Le 
slème préconisé par M. de La Trémoïlle pour régler les conflits 
ils se produisent, paraît tout à fait acceptable et nous ne pouvons 
le nous joindre à ceux qui en demandent l'adoption. Mais ne 
rail-il pas préférable de chercher un moyeil d'éviter ces conflits ? 
Examinons donc quelles sont, dans le domaine particulier 
la répression des fraudes, les caractéristiques de notre organisa- 
>n. Les tentatives faites dès le début pour grouper en une seule 
socialion tous les viticulteurs ont échoué. Les associations ac- 
ellement les plus fortes sont régionales, c'est-à-dire qu'elles se 
crutent dans des circonscriptions limitées. En fait les associations 
1 Midi unissent et concentrent leurs efforts; par des ententes elles 
sont partagé les territoires à surveiller; elles se communiquent 
i renseignements de leurs agents. En un mot, si elles ont refusé, 
mirer dans une organisation centralisée, elles se sont placées 
us un régime fédéraliste. Et il faut reconnaître qu'à leur point de 
€ particulier ce système présente des avantages certains. 
Mais il n'en est pas de même pour les associations d'autres ré- 
3ns viticoles qui n'ont pas, comme celles du Midi, à s'occuper 
iquement du mouillage et qui veulent surtout défendre leurs 
u-ques contre des usurpations. Elles ne peuvent pas pour cela 
ttipter sur les agents des confédérations méridionales. Faut-il 
ne que les Bourguignons, les Champenois, les Girondins entre- 
nnent les uns et les autres dans toute la France des agents chargés 
dépister les tromperies commises à leur préjudice : Ne serait-il 
s préférable pour les viticulteurs de réunir leurs ressources et de 
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donner pour mission à leurs agents de surveiller toutes les fraudas 
sur les vins et les alcools de vin ? 

Cela deviendrait particulièrement nécessaire si le projet, conrui 
sous le nom de projet Pams, qui est actuellement soumis à la Chain- 
bre et qui a pour but de supprimer les délimitations régionales, \^' 
nait à être voté. D'après ce projet ce serait en effet aux intéress**? 
de défendre leurs produits conlre les usurpations, ce serait à eui 
de faire sanctionner , par les tribunaux leurs prétentions légilinu*-. 
Pour former une jurisprudence certaine il faudra donc que les b\n- 
dicats interviennent dans la lutte et c'est bien d'ailleurs ce qu'il y a 
de plus inquiétant dans le projet en question que de nous faire prr« 
voir de furieux combats entre des syndicats voisins qui jusqu iri 
cherchaient à s'entendre sur leurs intérêts communs. Ne pen>t^?- 
vous pas qu'il serait prudent d'instituer le plus tôt possible un 
groupement central qui jouerait un rôle d'arbitre et qui travaillerai 
à apaiser des rivalités préjudiciables à toutes les œuvres qui ont 
pour fondement la solidarité agricole ? 

De même tous les producteurs de lait ou d'huile d'olive, tous Id 
agriculteurs victimes de la fraude ne devraient-ils pas se grouf^] 
par spécialités dans des associations nationales ? 11 est certain, vi 
tout cas, que la centralisation complète des services judiciaires (k- 
syndicats ne présenterait que des avantages. Ce serait une économie 
d'efforts et d'argent et un accroissement d'autorité devant les lril»:i 
naux. 

Mais sur ce point je crains bien, Messieurs, que nous ne puissionJ 
pas exprimer autre chose que des regrets. Les idées pa^ticulari^te: 
restent très puissantes en France et surtout dans les milieux agri 
coles; du moins nous sommes passés de l'individualisme au régio 
nalisme et c'est déjà un progrès. D'ailleurs même, si nous de\<'a 
regretter que toutes les associations agricoles qui s'occupent de lui 
ter contre la fraude n'aient pas encore éprouvé le besoin d*uniii^ 
leur action, il nous faut bien reconnaître que leurs efforts ont e« 
déjà couronnés de succès et que les résultats obtenus sont des plu 
méritoires et tout à fait encourageants. 



VŒUX 

Le Congrès émet te vœu : 

V Que les agents de la répression des Iraudes soient autorisés { 
pratiquer des prélèvements et des saisies dans les chais, étable.s i 
locaux de fabrication des producteurs non patentés sur les produiï 
destinés à la vente comme ils le font dans les boutiques ei alelur 
servant au commerce ; 

2** Que le droit des syndicats à poursuivre la réparation du prtii 
dice causé par les faits de froude leur soit pleinement reconnu^ on. 
que le droit d'intervenir à Vinstruction des araires de fraude. 
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M. LE Président. - - Nous vous remercions beaucoup, Monsieur, des 
es intéressantes explications que vous venez de nous donner à Tappui 
es conclusions de votre rapport, et je suis Tinterprète de tous les mem- 
rcs du Congrès pour vous exprimer notre gralilude. I.e § l**" de votre 
opu est ainsi conçu : 

a I.e Congrès émet le vœu : 

« /* Que les agents de la répression des fraudes soient autorisés à 
rniuiuer des prélèvements et des saisies dans les chais, étables et locaux 
p fabrication des producteurs non patentés sur les produits destinés à la 
mie comme ils le {ont dans les boutiques et ateliers servant au com- 

\erce. » 

J'ouvre la discussion sur ce § l*'; quelqu'un demande-l-il la parole ? 

M. PoTEL. — Je combats la première partie dé la proposition qui est 
minise au Congrès, et je la combats parce que je considère qu'elle porte 
teinte à l'inviolabilité du domicile. 

Au début de ce Congrès, la parole particulièrement autorisée d'un re- 
rés{*nlant de la Belgique mettait en, relief l'importance capitale de l'asso- 
alion professionnelle; il est incontestable que tous nous ne pouvons pas 
î pas être d'accord sur ce point fondamental. D'autre part, lorsque las- 
«iation professionnelle a été créée, il est certain qu'elle doit être proté- 
k spécialement contre la fraude; encore sur ce nouveau point fondamen- 
1 nous ne pouvons pas ne pas être d'accord. Mais cette protection, que 
•us nous désirons intense et efficace, a des limites, et j'estime qu'elle 
Ipassc ses limites quand, de par sa nature, elle porte atteinte au prmcipe 
I l'inviolabilité du domicile. Voilà mon sentiment personnel. 
A cet égard, j'estime que l'bonorablo rapporteur a assimilé deux situa- 
ms qui sont complètement distinctes, la situation du producteur non pa- 
rité avec la situation du commerçant qui tient boutique. Sans doute je 
•is chez le producteur non patenté — appelons-le de son nom courant, 
cultivateur — la détention possible d'une substance frelatée destinée 
Jis sa pensée à la vente, mais je ne la vois pas accompagnée comme 
ez le commerçant de cette mise en vente publique qui constitue on réa- 
é la consommation du délit par l'exposition de la marchandise dans la 
lulique. Il y a là, messieurs, une dilTérence de situation qui doit se re- 
)uvpr dans la répression, et je comprends que le Sénat avec une grande 
udcnre, tout en voulant comme nous réprimer très justement la fraude, 
l déclaré que les agents de la répression ne pourraient s'introduire 
as h\s chais, les étables et les localix qu'avec une aut^nsation de justice. 
1 etfet, cette détention me paraît être d'ordre privé chez le producteur 
►n patenté, elle est liée à l'idée de domicile, et l'on comprend que l'on ne 
lisse ouvrir la porte de ce domicile que quaiid la justice est intervenue. 
Vuilà pour les principes. Mais un exemple va nous faire toucher du 
«gt ce que je considère comme juste et ce qire j'ai l'honneur de vous ex- 
>ser en ce moment; je prends un des cas qui sont indiqués par le rap- 
»rt. La première proposition dit notamment ceci : c'est que les agents 
la répression des fraudes pourront librement faire intrusion dans les 
eaux de fabrication, dans les chais et dans les étables, pour la répres- 
)n des fraudes et sans autorisation de justice. Dans les étables, je prends 
fraude qui correspond à ce mot; c'est le mouillage du lait qui consiste, 
us le savons de par les exemples trop nombreux qui se produisent, à 
îltre au moment de la traite de l'eau dans le lait et à vendre le tout 
mme du lait pur. Eh bien, je suis cultivateur, j'ai des vaches et je vends 
>n lait; comment ! lorsqu'on traira ce lait je devrai subir la visite des 
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agents de la répression des fraudes dont je veux ignorer le recrulemeul 
ils pourront comme ils Aoudront venir voir ce qui se passe chez moi î J( 
dis, messieurs, que ce n'est plus du contrôle, c'est de Tinquisilion, et l'iii 
quisition je l'abhorre partout où elle se produit. 

Nous avons eu tant de mal [)()ur conquérir cette inviolabilité du iUnm 
cile que nous devons tout faire [unir la conserver. Il y a dans la proj>«>«ï 
lion non seulement une altoinliî j)ortée directement contre l'înviolabilih 
du domicile de chacun de nous, mais encore contre la Déclaration «i»; 
Droits de l'Homme qui l'a consacréi» et que je vénère tout parliculièrenvii 
car c'est d'elle que je tiens mes droits d'homme libre. Dans ces condilio:i> 
j'estime que vous devez rejeter cette propasition parce qu'elle ]Mit1^ 
atteinte aux droils de Thomme (|ui s(mt la conquête glorieuse de la Hévnlj 
tion Française. 

M. Augé-Laribk. — Messieurs, jcî voudrais répondre quelques m<«N i 
la très éloijuente protestation de mon honorable contradicteur. Je ne \à 
ici que ma tâche de rapporteur, sans prendre parti en réalité, inai> ji 
crois que les craintes qui vieiment d'être exprimées sont exagérées. I»*ua 
part, la loi a déjà pris des précautions formelles et je ne demande j* 
qu'on revienne sur ce point, il est certain qu'on ne peut pas entrer da^ 
le domicile privé; on peut entrer seulement dans des locaux de fabricall'Hi 
dans des ateliers, dans des chais et dans des étables, et on ne peut y >ai 
sir ou prélever que des objets destinés à la vente; par conséquent il >ufti 
rait au producteur qui veut être maître chez lui de déclarer que telle inar 
chandise (|ue Ton vient saisir ou prélever n'est pas destinée à la veati 
pour que l'agent de la répression des fraudes soit obligé de baUre en :• 
traite jus(|u'au moment où il aura fait la preuve que la marchandise < 
question est véritablement destinée à la vente. Dans ces conditions, Tai;! 
culteur se trouve exactement comme un commerçant : cet agriculteur, o-i 
n'est pas patenté, prépare en réalité pour la vente des objets et de> nu 
chandises sur lesquels le contrôle de la répression des fraudes doit s'ex»'i 
cer comme il s'exerce ailleurs. 

Je me demande quelle autorité vous aurez pour exiger un contrôle A 
cace de la répression des fraudes si vous commencez par déclarer *j 
vous ne voulez pas être soumis à ce contrôle. 

Vous sentez bien que lorscju'on parle de l'inviolabilité du domicile pn 
il est très facile d'émouvoir 1 opinion, mais en réalité la croyez-vous ni'*;ii 
cée par cette disposition ? Je ne le crois pas. 

D'un autre côté, vous voulez comme nous défendre vos produits ct»ntJ 
la fraude; faites par conséquent le nécessaire pour cela, faites ce <m 
faut pour que le contrôle puisse s'oxenrer, car, je vous rindi(|uai> «lu 
mot dans le rapport, vous n'avez i>as d'autre méthode pour exer<M»r i\ 
contrôle efficace sur des produits comme le vin et le lait que de renioni^ 
à la comparaison avec les produits d'origine. 

Quand vous rencontrez un lait mouillé sur la place de Paris, le chinr.^ 
ne peut, dans bien des cas, affirmer avec une certitude absolue que If» il 
est mouillé que s'il peut comparer le lait saisi avec le lait avant le nmej 
lage, avec le lait qui sera pris en présence d'un employé de la répre^M* 
des fraudes au moment de la traite. 

Il en est de môme pour le vin. Un vin n'est déclaré mouillé, à mvi 
qu'il ne le soit beaucoup, que lorsqu'on peut le comparer avec le \in 4!i 
a été pris chez le producteur. 

Et, Messieurs, il faut retenir un argument qui me paraît le plus sai-l 
sant : c'est que cette demande de contrôle chez les producteurs a 4 
faite justement par les producteurs eux-mêmes. Quels sont ceux qui 4 
fait cette campagne pour obtenir du Sénat cette transformation législat.J 
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î sont les viticulleurs du Midi : ils veulent que ce contrôle soit exercé, 
il s'exerçait déjà en fait depuis des années avant cette législation sans 
icune difficulté. 

I)'aulre part, mon honorable contradicteur vous disait tout ù l'heure 
l'il lenait infiniment à cette autorisation de justice que je vous demandais 
t faire supprimer dans la loi. Je vous demandais de la faire supprimer 
irce qu elle est une gène, une entrave pour remployé de la répression 
i; fraudes et qu elle n'est en somme pas une garantie pour le produc- 
ur. Savez-vous, en effet, ce qui vient de se passer tout récemment ? Le 
fre (le paix du 1*' et du îi* canton de Nîmes a donné à un agent de la 
pression des fraudes qui la lui demandait l'autorisation en bloc de pé- 
trer chez tous les producteurs du canton. Par conséquent, voilà votre 
lorisation de justice donnée par avance, et elle ne vous protège plus en 
cuiHî façon. Actuellement, si celte décision du juge de paix n'est pas 
iliqiu'e par une juridiction supérieure, si elle se maintient — et je crois 
Telle peut se soutenir, car elle s'appuie sur les travaux préparatoires 
la loi — si elle se généralise, vous voyez que \'ous n'avez rien obtenu 
ec votre autorisation préalable de la justice. 

Laissez donc entrer les employés de la répression des fraudes chez les 
udurleurs; ils y entrent dans des conditions bien spéciales et bien dé- 
minées, et en réalité, vous le sentez bien, ils n'y entrent pas contre 
us. agriculteurs, mais pour vous défendre contre des commerçants 
jllionnêtes. 

M. PoTEL. — Nous sommes tous d'accord sur ce point. ' 
Mais voici une objection. L'honorable rapporteur a soutenu dans son 
f>I)()rt qu'il était nécessaire au chimiste-expert de prélever un échantil- 
ide contrôle pour pouvoir établir la fraude d'une façon indiscutable. 
Eh bien. Messieurs, je pourrais vous citer vingt décisions de justice où 
rrèl a été rendu sur le vu des résultats de la simple analyse. 
(Je soiie que nous arriverions à cette situation, si la proposition qui 
us est présentée dégénérait en loi, c'est qu'en réalité le domicile de cha- 
n (le nous devrait être ouvert à tous les agents de la répression des 
udes, que nous ne serions plus maîtres chez nous, alors que le prélève- 
nt d'un échantillon du lait qui est mis en vente — car c'est la mise en 
lie qui doit constituer le délit — et cette expertise réduite à l'analyse 
Tisent pour établir la fraude. 

il. Martin. — Je me jKîrmettrai de vous rappeler très brièvement ce 
i a êlé fait il y a une vingtaine d'années au point de vue du contrôle du 
L. dans le Doubs. Lorsque j'avais l'honneur de diriger l'école de Mami- 
le, d'accord avec la Société d'agriculture départementale du Doubs, 
us avions proposé aux fruitières, moyennant un abonnement modique 
dix francs par an, de demander le contrôle. Un contrôleur allait donc 
ïminer les laits, et s'il trouvait un lait douteux il le mettait dans un 
con cacheté; puis, il restait 24 heures dans le village, et au bout de ce 
iips faisait un nouveau prélèvement de lait en présence de deux té; 
•ins; alors, si la personne n'avouait pas sa fraude, les échantillons qui 
lient été prélevés étaient envoyés à un laboratoire qui avait qualité pour 
luire s*il y avait ou non fraude. 

le dois vous dire qu'à ce moment nos sociétés fruitières fonctionnaient 
commun, chacune vendait son lait, et il était admis dans les usages du 
1 que le fournisseur n'avait pas le droit en cas de contestation d'un lait 
ileux livré à la fromagerie de refuser l'entrée de son étable au contrô- 
r ni de refuser de traire le lait devant lui. 
/oici la conclusion que je voudrais tirer de ceci —je parle comme pré- 
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sident des syndicats des fruitières et des agriculteurs du Doubs — c'a 
que nous estimons que ce que nous faisions et que nous faisons encore as 
jourd'hui nous suffit parfaitement. C'est en somme par l'accord avec le 
producteurs qui acceptent qu'on aille chez eux que jious pouvons dévoik 
toutes les fraudes possibles. 

En ce qui me concerne, je ne vois pas l'utilité pour notre cas très >{f< 
cial de donner rautorisalion aux agents du service de la répression •!'■ 
fraudes de pénétrer dans les étables, quand les producteurs n'ont p^ 
par des statuts de leurs syndicats ou par une convention décidé qu'il 
l'acceptaient. 

M. AsTiER. — Je viens appuyer très fortement les conclusion> 4 
Rapporteur, au moins en ce qui concerne le vin. L'orateur qui nous a prî 
cédés a discuté d'une façon (^ui nous empêche, nous paysans, de luttfl 
contre cette éloquence; mais il y a quelque chose qui est certain : i»mi 
qu'il veut la répression de la fraude, — qui veut la fin veut les moyen^. ^ 
il faut' rechercher ces moyens et regarder s'ils sont efficaces. Eh Me| 
nous pensons, nous viticulteurs, que le seul moyen est de mettre nos mai 
chandises à la disposition du contrôle au moment où nous fabriquoii> 
de dire que cela aura lieu pendant la période de la fabrication et non pli 
tard. 

En somme, la loi le dit, elle est formelle, les agents peuvent pénéin 
dans les maisons. Le Rapporteur vous a dit lui-môme que dans certain 
régions, notamment dans les régions du Midi, les viticulteurs se >^«i 
mis à la disposition des agents sans qu'on ait eu besoin d'aller chez U 
juges de paix; dans quelques cantons, des résistances ont été faites, ma 
le juge de paix a donné en bloc l'autorisation d'aller dans les chais m 
viticulteurs. D'ailleurs, remarquez que, môme pour l'ensemble, pour k 
producteurs de lait et de vin, il est plus avantageux à mon sens de doiui 
cette autorisation librement que d'y résister. En effet, que va-i-il se [m 
ser ? Si on refuse de laisser donner en l)loc l'autorisation du juge de yin 
ou si on demande de la supprimer, que vont faire les agents des fraud'.-s 
Ils vont donner les noms, il y aura dos suspicions dans les cantons ou «iai 
les communes sur quelques-uns et le juge de paix ne pourra pas se i»?/ 
ser à domier l'autorisation demandée. Or, ceux-là seront visités, soP3J 
suspectés, tandis (jue si on peut aller librement chez tout le monde, ii ? 
aura pas de suspects. 

Ouel danger voyons-nous à laisser entrer dans nos chais des agent.- a 
vie7uient prélover des échantillons ? il est évident que le foyer est imi'ïî 
ble, et on peut faire sur ce point de très beaux discours, mais on doit 'li 
cuter un peu terre à terre cette queslion et agir d'une façon praliqut\ I 
loi est la loi et nous demandons (ju'elle ne soit modifiée (jue sur un i-^ 
point, à savoir que les j)rélèvonients ne pourront être faits que }>en.b 
la période de fabrication. 

M. PoiDEviN. — La question qui vous est soumise aujourd'hui \.^ 
d'ôtre résumée [>ar M. Astier, et je l'approuve de toute mon énergie. 

M. CoLiJA. — Je n'ai que deux mots à dire comme vigneron «lu «i 
tre : je me rallie à la conclusion du rapporteur et aux observati<)n> J 
M. Astier. 

M, Desjacqies. — Je me présente ici comme président de la Caisse fi 
frionale de la Haute-Savoie, où la production du lait est la seule ressoui 
du pays, et je me haie de dire que je suis de l'avis de M. Potel pour u 
lester contre le v(eu qu'on veut émettre d'une façon générale. Il me ?*J 
ble résulter de cotte discussion que d'un côté les producteurs de vin >î 
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us d accord pour vouloir être contrôlés, et que d'un autre côté, en ce 
li concerne les producteurs de lait, M. Martin vous a expliqué comment 
)us pouvions opérer pour ménager la propriété privée et assurer la ré- 
ression des fraudes. Je viens vous dire aujourd'hui, au nom des agricul- 
urs de la Haute-Savoie, qu'ils ne permettront jamais qu'on pénètre dans 
urs étables à n'importe quel moment. 

Il y a plusieurs motifs à cela. Il y a d'abord celui de la violation du do- 
ticile privé auquel ils sont attachés. Cela s'est produit à un certain mo- 
teiit où nous étions sous le contrôle des agents des contributions indirec- 
s, il y a eu chez nous des scènes véritablement déplorables; ces agents 
aient traités dans des conditions telles, que cela nécessitait l'interven- 
on du Procureur de la République, et je n'hésite pas à dire que les agents 
ïs fraudes qui viendront chez nos paysans seront reçus de la même ma- 
ère. 

D*aulre part, il y a dans l'année une certaine période où pcr- 
miie ne doit pénétrer dans les étables, je veux parler du moment où sé- 
it la fièvre aphteuse. Il n'y a pas un seul agriculteur qui permettra à 
ni (jue ce soit de pénétrer dans son élable pendant que sévit la fièvre aph- 
fuse, parce que si à un moment donné la fièvre aphteuse, vient à se de- 
aler dans son étable, il mettra cela sur le compte non pas du vétérinaire 
ui vient dans son étable, mais sur le compte de l'Administration qui vient 
liro des inquisitions chez lui. 

Par conséquent, au nom des agriculteurs de la Haute-Savoie, je voterai 
Dnlre le voeu qui a été émis, en expliquant que d'un côté, chez les viticul- 
turs, il n'y a pas de difficulté, mais (ju'en ce qui concerne les producteurs 
e lait je n« crois pas que la mesure soit nécessaire. Si on veut modifier 
! \a'u, le restreindre aux producteurs de vin, je serai le premier à être 
accord avec vous, mais en ce qui concerne les producteurs de lait, je 
>lerai contre. 

M. BouÉ. — Je crois que si l'on accordait aux viticulteurs du Midi tou- 
s les satisfactions qu'ils réclament, particulièrement celles qui sont res- 
ictives de la liberté, ils ne mettraient pas longtemps, peut-être deux ou 
ois ans, pour se soulever afin de réclamer les libertés qu'on leur aurait 
ilevées. 

Maintenant, pour concilier dans la mesure du possible cette idée si élo- 
ueinment défendue du respect du domicile et celle non moins éloquem- 
lent défendue de la nécessité de réprimer les fraudes, il faut aussi éviter 
is fantaisies judiciaires du genre de celle du Juçe de paix de Limoux. La 
» lui donne le droit de visite chez certains agriculteurs, et par une me- 
ure générale il ouvre la porte de tous les producteurs aux agents de la 
^pression des fraudes; c'est purement et simplement de la fantaisie: 

^es réflexions faites, je viens proposer une modification au texte qui a 
té présenté par notre honorable rapporteur. En voici les termes : 

« Que les agents de la répression des fraudes soient autorisés, dans le 
cas de constatation de fraude chez le commerçant, à pratiquer des pré- 
lèvements et des saisies d'ans les chais, étables et locaux de fabrication 
des fournisseurs, patentés ou non, sur les produits destinés à la vente... 5) 

M. Rei TER. — Je demande à ajouter quelques courtes observations aux 
oiiclusions du Rapporteur. Notre collègue M. Potel a défendu tout à 
heure le domicile privé. Est-il vraiment attaqué ? Voulons-nous en réa- 
té le violer ? Non, le Rapporteur a pris soin de vous dire : nous ne viole- 
i>ns pas le domicile, nous irons simplement dans les chais, dans l'écurie, 
ans les lieux de fabrication pour y prendre des échantillons qui seront 
écessaires précisément à montrer que le producteur est sincère comme il 
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veut, comme il a su exiger que le commerce le soit. Il ne serait pas ju 
de réclamer du commerçant une sincérilé à laquelle nous voulons éclia 
per, nous, par le contrôle que nous demandons, et nous savons tous da 
le Midi, puisque nous sommes du Midi, que sans la répression des frai 
des la misère dans laquelle nous avons vécu continuerait encore : non 
ne voulons pas revenir à cette période. Quoi qu'on en disait tout à riieurc 
nous ne sommes pas prêts à réclamer par la violence comme nous Faxou 
fait dans ces derniers temps, acculés par la misère et la nécessité, i*i 
.libertés que nous avons abandonnées volontairement, parce que ikibi 
avons pensé que Taliénation de notre liberté valait la lutte contre la iu\>hn 
et qu'un peu plus ou moins de liberté ne suffisait pas, qu'il valait mi**u: 
être assurés de la vie que de l'excès de liberté. 

Eh bien, nous ne reviendrons pas sur cette situation, et c'est pour n; 
pas revenir, pour que cette situation dans laquelle nous avons été acrnl<; 
par la misère de chaque jour ne se reproduise pas, que nous demand i 
d'une manière générale que la répression des fraudes soit faite très lan:» 
ment. Nous ne cherchons pas à échapper à cette répression, au coiilra;!» 
nous sonunes prêts à ouvrir nos chais pour dire que la répression 'if 
fraudes doit entrer cliez nous. Nous voulons être sincères, nous ne voul«»o! 
pas seulement le dire, nous voulons le montrer. 

M. Lenglen. — J'ai eu l'occasion de voir de nombreuses fraudes de hi* 
or, dans l'état actuel des choses et en ce qui concerne ma région, je j-fa 
vous dire que le laboratoire d'Amiens nous renvoie les analyses six seni^i 
nés après les prélèvements, et que dans ces conditions, il est difficile à 
faire un contrôle à l'étable. J'estime que si on établit le système d»' l 
répression des fraudes, cela rendra des services aux agriculteurs, paiT 
que dans un cas douteux, dans une contestation sur le résultat de Ve\\^t 
tise, il y aura des tables de moyennes qui pourront sei-vir à la défens** 4 
producteur. Je me rallie donc entièrement à la thèse du Rapporteur •! 
Congrès. 

M. PoiTTEviN. — Je parle comme président de la Caisse région 
de la Charente-Inférieure et comme propriétaire de vignobles, ceA 
dire de vin destiné à la distillation. Nous subissons bien souvent d< 
part du commerce les mêmes reproches que ceux qui vous étaient sig 
lés tout à l'heure par nos collègues de la Champagne ; eh bien, Messit^urs 
je tiens à déclarer que nous ne redoutons pas du tout les investigati 
(ju'on peut faire chez nous, nous les appelons au contraire, parce <r 
nous y voyons des avantages certains. C'est pour cela que je \t>l»»rî 
des deux mains les conclusions du rapport. 

\t. Al gé-Laribé, rapporteur (sur l'amendement déposé par M. Bouei - 
Voilà un V(eu qui, ce me semble, a le mérilo d'être clair. Il dit netlont-i 
que vous voulez (ju'on fasse du contrôle chez le commerçant. Vous \«>iii' 
(jue lorsque cela peut ennuyer un commerçant on vieinie jusque chez v**-»! 
contrôler pour bien établii* que c'est lui le fraudeur ; mais lorsqu'il ^i^.: 
(le vous, vous ne voulez [)as en entendre parler ! 

Je persiste dans la rédaction du vœu que je vous ai proposé, je en- 
que c'est celle-là qui exprimera véritablement l'opinion de Tassemblét. 

M. MoNNiER, sénateur. — Je demanderai de bien spécifier qu»* '^ 
agents des fraudes n'aient le droit d'entrer que chez les cuUivah'ii 
faisant acte de commerce en vendant leur lait. 

M. LE Président. — Je crois que toutes les opinions se sont fait enten»^ 
et que nous pouvons clore la discussion ; nous allons passer au vote. 
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En ce qui me concerne, J€ me permellrai, Monsieur le Rapporteur, de 
rous faire une petite observation. J'ai été assez frappé, dans les observa- 
ions qui ont été présentées par notre collègue, M. Desjacques, de ce fait 
\\ï\\ n'est pas prudent de laisser pénétrer dans les ét^bles des gens étran- 
rers à l'exploitation qui pourraient peut-être venir disséminer des germes 
i'épizoolies, notamment dans une épidémie de fièvre aphteuse. Quand 
jous avons des épidémies de fièvre aphteuse, nous ne laissons pénétrer 
iaus nos étables aucune personne étrangère à l'exploitation, et surtout 
les bouchers ou les vétérinaires, à moins qu'ils ne se soient désinfecté les 
nains dans une solution d'acide phénique ou de crésyl. Je crois d'abord 
ïu'il n*est peut-être pas bien nécessaire que les agents pénètrent dans les 
ilables 

M. MoNiNiER. — Le lait n'est pas dans l'étable. 

M. LE Président. — Il y a des locaux dans lesquels le lait est déposé. 

M. Augé-Laribé. — Il semble vraiment que dans l'esprit de quelques- 
uns des membres du Congrès, ces autorisations pour les agents de la ré- 
pression des fraudes de pénétrer dans leurs locaux de fabrication doivent 
amener chez eux une foule ininterrompue de visiteurs, on dirait que vous 
a\ez rimpression que vous allez être dérangés à toute heure par quelqu'un 
qui viendra vous demander tels ou tels prélèvements, telles ou telles sai- 
sies. Rendez-vous compte que vous allez avoir affaire à des personnages 
lnut à fait spéciaux, et je peux dire malheureusement trop peu nombreux; 
«les agents de la répression des fraudes, vous n'en verrez pas chacun un 
j»ar an. Comment voulez-vous que nous ayons assez d'agents pour qu'ofi 
\ienne dans tous les villages et chez tous les producteurs faire un certain 
nombre de visites par an ? Je vous ai donné le chiffre de 80.000 prélève- 
ments par an, chaque prélèvement est prévu comme coûtant sept francs, 
vous vous rendez compte par là combien vous êtes protégés contre les 
Usités et les saisies des agents. Comment voulez-vous que ce nombre se 
multiplie d'une façon rapide ? C'est impossible. 

D'ailleurs ces agents — et j'ajoute ceci pour répondre à l'observation 
<Ie M. le Président — sont constamment sous le contrôle des préfets ; par 
conséquent il est bien facile, lorsqu'une épidémie est prévue ou est à crain- 
dre dans un pays, que le préfet dise à ses agents commissionnés : Vous 
n'irez pas dans tel canton parce que ce n'est pas le moment d'y remuer 
les germes d'épizooties. 

Oue vous vouliez introduire la protection par un texte, par un amende- 
ment, je n'y vois aucun inconvénient, il est évident qu'une précaution 
fians ce sens doit être prise et si vous croyez qu'il est prudent de la pren- 
«ire. prei*ez-là, mais cela est vraiment tout à fait exceptionnel, et dans 
IVnsemble je ne crois pas que vous ayez à craindre de ces agents une inva- 
sion bien redoutable, non pas de voli'c domicile privé, mais de vos locaux 
"!♦* fabrication. 

VI. DoNON. — Je crois que le vumi (jui est présenté par M. le Rapporteur 
•'si absolument superflu et en voici la raison. 

Examinons à l'heure actuelle dans (|uelles conditions fonctionne le ser- 
vice de la répression des fraudes, prenons si vous le voulez bien la ques- 
tion du lait, car celle du vin m'intéresse moins; en ce qui concerne le lait, 
^upposons-nous en présence de l'alimentation d'une grande ville. Par qui 
!<' lait est^il vendu ? 

Pour Orléans, par exemple, nous avons des cultivateurs qui api)ortent 
du lait, le produisent et le vendent directement, nous avons à côté d'eux 
des industriels qui vendent aux crémiers. 
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En ce (fui concerne les agriculteurs, ou fait aujourd'hui un prélèveme 
à Orléans et on trouve que la quantité de nialières grasses existant dan> 
lait prélevé est inférieure à la nontiale ; le directeur du laboratoire, d' 
cord avec le préfet, transmet au Procureur de la République. A V\\e 
actuelle, les procureurs de la République savent qu ils ne peuvent 
poursuivre toujours les personnes chez lesquelles on a prélevé du lail 
ne présente qu'une quantité de matière grasse inférieure à la normal 
ils prennent de très grandes précautions ; avant de poursuivre en poli 
correclioimelle, ils réclament toujours un prélèvement de comparaison 
l'étable. Dans le Loiret, ces prélèvements se font. L'essentiel est d'arriv 
au résultat le plus rapidement possible et lorsqu'un agriculteur se Iro 
Tobjet de poursuite, il est le premier à dire : venez chez moi faire un j» 
lèvement. 

En ce qui concerne les crémiers qui reçoivent leur lait des industri» * 
ramasseurs, c'est plus délicat, et généralement dans le Loiret le proeuî<^' 
(le la République ne poursuit ])as parce que le crémier reçoit de cinq • 
six fournisscui's différents et (jue la proportion qui lui est livrée clia»!»- 
malin n'est pas du tout la môme. Mais enfin on pourrait exiger dos «n 
niiers qu'ils fassent connaître la proporiion de lait de chaque fournis*-- | 
et on pouiTait là encore faire des prélèvements de comparaison qui ^i 
raient demandés par les ^ens qui sont l'objet de ces poursuites. On j^v - 
rait demander- de surseoir aux poursuites jusqu'à ce que le pr<^lè\oinf:j 
soit fait et que le laboratoire ])resse l'envoi des analystes. La loi du !i 
août 1905 donne satisfaction au service de la répression des fraudes. 

En ce qui concerne le vin, la question est plus délicate, mais le s^mt i 
de la répression des fraudes cherche à donner satisfaction aux pn^hir 
teurs, puisque l'on a établi le fameux casier yinicole. Cela n'a pas eu IV 
de plaire beaucoup aux cultivaleui^s, (|ui avaient pourtant là un nioven 'J 
faire réprimer la fraude, puisqu'is n'avaient qu'à donner des types : ^ 
Ministère de l'Agriculture a tourné la question en faisant prélever «1^ 
moûts chaque année. Je sais bien que le prélèvement de ces moûts ne <i«»n 
nera pas toujours des types qui correspondront exactement à la mo\rni 
d'une région, mais en qui concerne les vins, il est certain que la queslmi 
est très intéressante. 

En ce qui concerne le lail, nous pourrions resler dans le statu ([uo i 
laisser au parquet le soin de faire des prélèvements lorsqu'il na pa> fi 
mains ce qu'il faut pour poursuivre en police correctionnelle. 

M. Huche. — L'admission clés ageiiLs du service des fraudes pn'*^»:1 
des avantages et aussi des inconvénients. Je vous proposerai donc il'.i^ 
mettre la première partie du \ii'U du Ra|)porteur, mais de supprimer I 
mol « élables ». 

M. MoNMER, sénateur. — i\e pourrait on pas remplacer le mol « «'^ 
blés )) par les mots « lieux de mise en vente ». 

M. PoiuEviN. — On pourrait dire : « dans les chais, locaux de \«'ii 
et de fabrication des producteurs... » 

M. LE PnÉsmENT. — Je vous propose la rédaction suivante : 

« Que les agents de la répression des (raudes soient autorisés à pt^ii 
« quer des prélèvements et des saisies dans les chais y locaux de fabn^i 
« tion et lieux de vente chez les producteurs non patentés, sur les proàiii 
« destinés à la vente, comme ils le (ont dans les boutiques et ateliers << 
« vanl au commerce, » 

(Adopté.) 
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Je vous propose d'ajouter : 

« Dans des conditions qui devront être déterminées par un règlement 
€ d'administration publique, » 
(Adopté.) 

Atainlenant nous abordons la deuxième partie du vœu : 

a Que le droit des syndicats à poursuivre la réparation du préjudice 
< causé par les faits de fraude leur soit pleinement reconnu, ainsi que le 
« droit d* intervenir à V instruction des affaires de fraude. » 

M. PoTEL. — Si tout à l'heure j'ai été l'adversaire de la première partie 
de la proposition soumise au Congrès et cela par respect poiir le domicile 
privé, je suis au contraire partisan de la seconde partie de cette proposi- 
tion, mais à la condition de l'élargir quelque peu. 

Ouel est en réalité le but à atteindre ? (v'est de pouvoir conférer à un 
MiKJicat agricole pour la répression des fraudes toutes les garanties qui 
appartiennent à un simple i)articulier nanti de la capacité civile. Je dois 
«lonc indiquer quels sont les droits qui, dans l'état actuel de la législation, 
^"iil ceux du syndicat agricole et ([uels sont les droits qu'il n'a pas. 

l.ps droits qu'il a sont en substance c()nî[)ris dans l'arliclc 6 de la loi de 
i'^Ni sur les syndicats professionnels, cette loi disant que les syndicats 
pcuwnt ester en justice. Eh bien, je complète cette pensée : ils peuvent 
n Tétai actuel de la législation agir en justice de paix jusqu'à concurrence 
<lt* (i^K) francs pour obtenir la réparation du préjudice causé par les faits 
'!«' fraude, ils peuvent d'autre part agir devant le Tribunal civil pour une 
-onime supérieure, et enfin, que la somme soit faible ou crosse, si le dé- 
linquant est un commerçant, les syndicats peuvent poursuivre le commer- 
«<inl délinquant devant le Tribunal de commerce. 

Or, qu'arrive-t-il en fait ? Il arrive que les fraudeurs qui ne sont pas 
^«Milement des gens malhonnêtes mais qui sont habiles, se servent souvent 
d'hommes de paille qui se découvrent et qui reçoivent les coups. 

Il importe d'armer davantage le syndicat, et pour cela de le mettre dans 
la possibilité de poursuivre la répiession des fraudes devant les tribunaux 
^[>ressifs. Lors(ju'une personne est lésée par un fait qui est constitutif 
'i'un délit cette personne peut agir devant le tribunal répressif pour obte- 
nir la réparation du préjudice; causé, et il on résulte que non seulement des 
'loinmages-inlérêts sont alloués lorsque la preuve du préjudice est appor- 
\^^\ mais que cette condamnation à des dommages-intérêts est précédée 
'l'une condamnation à l'amende et à la prison. Et il y a trois moyens de 
Mi>ir la juridiction répressive : il y a l'assignation directe devant le tri- 
Imnal correctionnel, il y a d'autre part la partie civile dans une instance 
Miira.oée par le Procureur de la Ilé}>ubli(iue contre le délinquant, et enfin 
il > a la partie civile devant le juiie d'instniciion. Eh bien, Messieurs, dans 
la circonstance, ce sont là des moyens (jui sont particulièrement opérants, 
•l j'insiste tout particulièrement sur le troisième dont devraient être iian- 
'iN comme pour les deux précédents, les syndicats agricoles. Ce troisiè- 
me moyen consiste à porter plainte pour les faits de fraude devant le juge 
l'instruction, et d'autre part à obtenir des dommages-intérêts après l'in- 
i'»rmalion judiciaire; et enfin, je voudrais que lorsque les syndicats se 
"Mislituent parties civiles ils puissent être armés d'un conseil. Lorsque la 
If'i a été votée qui a conféré au prévenu le droit d'être assisté d'un conseil, 
"H a oublié la partie civile poursuivante, (jui doit avoir le droit d'assister 
.< lous les actes de la procédure et qui doit avoir aussi le droit d'être assis- 
^'•' (^t ai-mée d'un conseil. 

Enfin, il y a une autre conquête qui me paraît devoir être réalisée dans 
l'étal actuel de la législation et que notre honorable rapporteur n'a pas 



152 LETTRE DE M. LORMIER. 

touché. Lorsqu'un fait de fraude touche à la fois le syndicat et Tun dei 
membres du syndicat, on ne reconnaît pas jusqu'à ce jour au syndicat le 
droit de demander la réparation du préjuaice causé à ce membre; nouî 
avons encore sur ce point une conquête à réaliser, et j'estime que nou* 
pourrions élargir le libellé qui vous est soumis de façon à émettre le vu a 
qu'en réalité le syndicat qui est lésé par un fait de fraude lequel touche 
aussi un des membres de ce même syndicat, puisse demander et obtenir U 
double réparation dont s'agit, c'est-à-dire la réparation pour le syndicat 
qui est lésé par le fait délictueux, et la réparation du préjudice causé c 
l'un de ses membres. 

M. LE Président. — On vient de soulever des problèmes d'ordre juridi- 
que des plus complexes, des plus diffîciles par conséquent à étudier. : 
discuter et à voter en séance publique. Je croîs qu'il vaut mieux nous bor 
ner à voter le principe tel qu'il a été indiqué par M. le Rapporteur, sauf 
à indiquer également au procès-verbal les conclusions que vous venez iï- 
dévolopper. 

En conséquence. Messieurs, je vous invite à vous prononcer sur la i\ue- 
lion de principe : 

« Que le droit des syndicai>i à poursuivre la réparation du préjudi* 
« causé par les faits de fraude leur soit pleinement reconnu par la h, 
<( ainsi que le droit d'intervenir à l'instruction des affaires de fraude. » 

(Adopté.) 

Il me reste à vous remercier. Monsieur le Rapporteur, d'avoir si bi»r 
défendu vos conclusions qui ont d'ailleurs été adoptées en grande partie. 



* 
# # 



M. LE Président. — Notre ordre du jour appelait la discussion 6'n 
Rapport sur l'Enseignement ménager et les Cercles de Fermières tk 
M. Lorinier, président du Syndicat agricole de la Seine-Inférieure et de \i 
Caisse régionale de Crédit agricole mutuel de la Haute-Normandie, h 
reçois à l'instant de M. Lormier une lettre qui est ainsi conçue : 

Rouen, 18 octobre 1912. 
Monsieur le Président, 

Bien qu ayant été absent une bonne partie de Vété, j'avais tenu né'iii^ 
moins à m'entourer de renseignements et documents et même à faire ni:i 
minutieuse enquête pour me permettre de présenter un rapport sur VFj 
seiqnement ménager agricole et les Cercles des Fermières, 

I.es derniers documents et renseignements viennent de m'arriver ef H 
mus avoue que Vensemble me cause un grand désappointement. De IfH 
ce que f'ai recueilli, vu et lu, il résulte que sur renseignement rnénaç'^ 
agricole existant actuellement dans un certain nombre de déparle me v\'^ 
tout fonctionne de façon pour ainsi dire uniforme et que ce mode de for:- 
tionnement a été décrit avec tous ses détails par M. Gillin, professeur dé- 
partemental du Puy-de-Dôme, dans une série d'articles de la « Semai:»! 
Agricole » parus dans les numéros du 24 avril 1910, 1^ mai 1910 et sui- 
vants, i 

De nouvelles écoles se sont bien créées depuis cette époque, niais ellei 
fonctionnent comme leurs devancières pour cette double raison que la ma 
thode est bonne et quelle a été empruntée aux écoles primitivement crêeei 
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qui vous le savez, ont elles-mêmes beaucoup emprunté à la Belgique et 
\e m honore, soit dit en passant, (Ttïvoir été Vun des promoteurs et instiga- 
teiim les plus actifs de VEcole ménagère de la Seine-lnlérieure, à une épo- 
que où le département seul subvenait aux frais et dépenses de cette école. 

Quant aux Cercles des Fermières qui auront, à mon avis, une très 
tjnmde utilité et qui viennent à leur heure, en même temps que Vémanci- 
pation raisonnée, raisonnable et progressive de la femme, il résulte de 
mon enquête que pour dire quelque chose d'intéressant on doit se borner 
à parler de la Belgique, ce qui est insuffisant dans un Congrès français. 

Il existe en France deux ou trois Cercles de Fermières de création ré- 
cente et deux, fe crois, sont en formation; mais si, de ce qui se passe à 
[étranger cl de ce que sont nos espérances on peut et on doit prévoir d'ex- 
rellenis résultats de ces organisations nouvelles, il est impossible à l'heure 
fuluelte, pour les causes ci-dessus, de rien constater chez nous, d'apporter 
nucnn fait intéressant. 

En résumé des documents recueillis par moi, puisés aux meilleures 
sources, il résulte V impossibilité de faire actuellement sur la question 
pnsée sous le, titre « Enseignement ménager agricole et Cercles de Fer- 
mières » autre chose que des articles de fournaux et une conférence. 

Quant à un rapport substantiel et probant, surtout à côté de tant d'au- 
tres complets et remarquables, fe crois que cest impossible actuellement, 
mai^ je crois, en revanche, que dans deux ou trois ans, ce sera possible 
fl encourageant. 

Pardon de cette trop longue épître et veuillez croire. Monsieur le Pré- 
sident, à tous mes sentiments les meilleurs et bien dévoués. 

Signé : Lormier. 

M. LE Président. — M. Donoii a présenté un rapport au Conseil géné- 
ral du Loiret; comme M. Donon <îst ici et que son rapport constitue un 
\»Milable résumé de la question, je lui demande la permission de le lui 
faire lire à la tribune. 

M. Donon. — Je crois que la question de renseignement agricole mé- 
nager aurait été traitée à cette tribune avec plus d'autorité par mes coUè- 
•aies qui déjà sont directeurs d'une école de ce genre; je vois ici mon col- 
l^îiiic Jourdain de la Somme, mon collègue Bûche, et mon collègue Lau- 
rent qui auraient pu dire les résultats qu'ils ont obtenus. Le rapport que 
]*' \ais vous lire n'est en somme que le résumé du très beau travail qu'a- 
vait fait M, Gillin à la Société Nationale d'Horticulture. Voici le rapport 
«lue j'ai présenté à la dernière session du Conseil général du Loiret... 

M. LE Président. — Il constilue un lnston(|ue de la question. 

\L Donon donne lecture do son rapport (|uc nous publions ci-après : 



L'Enseignement Agricole Ménager 



Par M. DONON, 

Direotear des Services Agricoles da Loiret. 



Le rôle dévolu à la femme dans une exploitation agricole nioderr." 
est extrêmement important; elle est, suivant une expression lypiqu». 
ïassociée du maître. Celui-ci, absorbé par la direction générale nu 
domaine et la surveillance attentive des travaux extérieurs, ne dis- 
pose pas du temps nécessaire pour s'occuper des raille et un détail* 
de l'organisation extérieure. 

('est à la maîtresse qu'incombent tous les soins du ménage, de !.. 
laiterie, de la basse-cour, du jardin et de la comptabilité. 

C'est elle qui administre la maison, qui assure à tous les membre- 
de la famille la nourriture, le vêtement^ qui enseigne et pratique I •• 
conomie et la prévoyance. 

On ne saura jamais assez dire quelle est l'influence de la feniin» 
sur l'avenir du ménage et la prospérité de la famille. La femme e< 
en effet, suivant ses qualités, la providence de la maison ou son maLN 
vais génie. 

Son influence sociale n'est pas moins importante. FréquemnM»r.t 
il m'arrive de ne pouvoir constituer des œuvres de mutualité rurale ; 
syndicats, assurances mutuelles, caisses de crédit, etc., pour la sira* 
pie raison que j'ai contre moi la femme, la mère de famille. 

Elle est hostile à ces associations, parce qu'elle n'en compn^rMl 




•quoi celte hostilité, celte opposition ? Tout simplement pai 
que nous avons méconnu la femme. Nous l'avons pendant trop loni: 
temps considérée comme un être inférieur destiné à jouer un rôl» 
très effacé dans la société et auquel toute éducation ménagère f^ 
toute instruction i)rofessionnelle spéciale semblaient inutiles. 

Pourtant la femme est institutrice née. Par son exemple, par -^ 
moralité, elle peut tout sur la formation du caractère des homme 
de l'avenir. 

On a pu dire avec raison que le sort des générations futures «s 
entre les mains de toutes les jeunes femmes en création de fainill» 
Leur esprit, leur mentalité, Icui-s sentiments, leurs préjugés, tout -i 
lelrouve plus tard dans le cerveau des enfants, modifié sans doulc 
mais jamais détruit. 

S'il en est ainsi, comment ne pas attribuer avec raison à la feiniiî 
une action prépondérante dans le phénomène de la désertion <le 
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campagnes, ce danger qui menace la productivité de notre pays et 
l'avenir de la race française ? 

Les enfants des cultivateurs quittent fréquemment le sol natal 
pour la simple raison qu'ils n*ont pas trouvé auprès de leurs mères 
iVs avertissements qui les auraient mis en garde contre les dangers 
de la vie urbaine. Bien au contraire, l'instruction que reçoivent ac- 
tuellement nos jeunes filles les pousse plutôt à conseiller aux leurs 
de fuir le domaine familial. 

" Pour nos garçons, disait P. Joigneaux en 1882, il y a des écoles 
d agriculture et aussi des professeurs qui vont au canton, à la com- 
mune, jusque chez eux, leur enseigner les choses utiles. 

M Pour toi, fille de cultivateur,' il n'y a ni écoles, ni maîtres, com- 
me il en faudrait. On dit proverbialement que les femmes font et dé- 
font les maisons, mais on n'enseigne pas à nos filles ce qu'elles de- 
\ raient savoir pour les faire toujours et pour ne les défaire jamais. 
On ne leur apprend rien de ce qui passionne pour la vie des 
rhanw)s... 

H On s'efforce de souder le jeune homme au sol; on s'efforce d'en 
détacher la jeune fille; ce que l'on élève d'une main, on le détruit de, 
l'autre. 

" On veut des cultivateurs qui pensent et raisonnent; on ne sait 
pas leur créer des compagnes dignes d'eux et capables de les secon- 
der. Nous voudrions pour nos Iules des écoles spéciales. Quand les 
fiurons-noUs ? Nous voudrions des écoles de ménagères comme pen- 
dants aux écoles d'agriculture. Hors de là, pas de progrès rapides, 
mais la lutte au cœur de la feime, des tiraillements à n'en plus finir. 
Tendance à avancer d'une part, tendance à reculer de l'autre. » 

J'ai tenu à reproduire cette longue citation du grand démocrate, 
car elle indique nettement le meilleur moyen de solutionner la crise 
de l'exode nu^al. 

II faut sans tarder relever, par une instruction bien comprise, 
donnée dans des écoles spéciales, la condition des jeunes paysan- 
nes, pour les amener à aimer leur profession, en leur montrant tous 
les avantages qu'elles peuvent en retirer. 

Xous devons organiser sans tarder des coui's d'enseignement mé- 
napcT et d'éducation ménagère dans toutes les communes du Dépar- 
lement . 

Cet enseignement doit être, à mon avis, scolaire et posl-scolaire. 

a) Enseignement ménager scolaire. — A l'école primaire, cet en- 
^ignement devra être donné à tous les degrés. Il s'agit, ne l'ou- 
Mions pas, de donner à nos jeunes filles un esprit rural, de leur faire 
aimer la campagne et les choses de la terre. P>ïous ne commencerons 
jamais trop tôt. C'est dire que dès V école enfantine , dans cette classe 
qui constitue le passage de la famille à l'école, l'initiation à la vie 
SMjlaire, il faut déjà orienter l'enseignement vers la destinée future 
de^ enfants. 

A cet âge, il faut viser surtout la formation et le développement 
chez les enfants des habitudes de propreté, d'ordre et même d'éco- 
nomie. 
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Au cours élémentaire, on continuera la préparation commencée a 
Técole enfantip^e, mais avec plus de métnode, plus de réguknlé 
dans les exercices. Déjà on peut faire appel au raisonnement de 
l'enfant par les leçons de choses, par renseignement par les yeux: 
en empnmlant les exemples, les applications à la vie rurale, à la vie 
ménagère, on jette les basées scientifiques de renseignement ména- 
ger. 

Au cours moyen supérieur, qui représente la limite scolaire \mï 
rimmense majorité de nos petits ruraux, l'enseignement ménager 
acquiert nettement son caractère scientifique et expérimental. 

Tout le programme d'enseignement ménager, tel qu'il a élé de 
fini par le congrès international de l'enseignement primaire de 190". 
sera développé par la maîtresse et étudié par les élèves. Les princi- 
pales lois des sciences seront exposées avec leurs applications. U 
comptabilité du ménage comportera la tenue d'un cahier de ménage 
avec recettes et dépenses, simple livre de caisse qui sera rédigé av^ 
des données empruntées à l'existence au village. 

Dans l'enseignement de l'agriculture on fera une place plus ou 
moins importante au jardinage, à la laiterie, à l'élevage des ani- 
maux de basse-cour, etc., suivant la région considérée. 

Nous voudrions pour cet enseignoment, ménager au cours moyen 
supérieur, une salle spéciale, la salle ménagère, avec un mode>le 
mobilier de cuisine et salle à manger. On y trouverait un fourneau- 
cuisinière, un buffet de cuisine, une table en bois blanc, quelques 
chaises, une batterie de cuisine simple, des fers à repasser, une ba- 
lance avec ses poids, un matériel de balayage et nettoyage, etc.: la 
salle et le mobilier seraient entretenus par les élèves sous la direc- 
tion de leur maîtresse Cette salle serait ornée simplement, mais a\ec 
goût par les élèves. L'enseignement pratique ménager serait donné 
par la maîtresse, dans la salle ménagère à raison d'une journée par 

serhaiixè. 

En demandant aux municipalités d'aménager ou de faire cons- 
truire ime salle ménagère dans chaque école rurale ayant au moin^ 
deux classes, je suis très certainement l'interprète d'un grand noiu' 
bre d'institutrices qui, dans leur généreuse ardeur pour l'enseigne- 
ment ménager, appellent de tous leurs vœux cette amélioration à 
l'inmieuble scolaire. 

b) Enseignement ménager postscolaire, par les écoles ambulan' 
tes, — L'enseignement ménager donné pendant la période scolaiit 
incite les jeunes filles à s'intéresser davantage aux choses de la vi( 
rurale et les entraîne à participer avec plaisir aux divers travaux <!« 
ménage. 

Sans s'en apercevoir, elles s'habituent à aimer la vie des champ% 
elles ne viennent plus seulement en classe pour y apprendre à liiti 
à écrire, à compter et avec l'intention de préparer leur certificâl 
d études pour devenir des demi-savantes. 

Ceileç;, ce résultat est précieux, mais il n'est pas douteux que Teo 
.seignement ménager donné à des jeunes filles de moins de treize art 
ne peut suffire pour inculquer à ces futures maîtresses de mais'i 
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tout ce qu'elles doivent savoir pour assurer la marche régulière et 
progressive des exploitations agricoles. 

Elles sont trop jeunes et trop désintéressées pour recevoir une 
instruction professionnelle complète et pour acquérir notamment 
It^ notions de laiterie, d'hygiène, de coutuiv, etc., susceptibles 
il applications pratiques et capables d'entraîner une amélioration 
ilans les méthodes routinières en usage dans nos campagnes. 

A treize ans, on peut imprimer au cerveau des tendances vei's 
une vocation déterminée, mais il faut attendre un âge plus avancé : 
quinze ans au moins, pour distribuer avec profit une éducation déci- 
•^ive et un enseignement ménager vraiment prolitable et utilitaire. 

Otte condition crée immédiatement une difficulté; à quinze ans 
d plus, les jeunes paysannes habitent avec leurs parents et partici- 
pent déjà aux travaux du ménage; la maman ne peut consentir à se 
séparer de sa fille pour une longue période, elle tient, en outre, 
(^sentiellement à ce que son enfant rentre chez elle chaque soir. 

D où rimpérieuse nécessité d'organiser une école spéciale qui se 
déplace avec facilité pour se mettre à la disposition des jeunes filles 
désireuses de compléter leur éducation et leur instruction ménagè- 
res, sans abandonner le foyer familial. 

Ce genre d'institution dénommée très justement école ambulante 
ménagère existe depuis longtemps déjà en Belgique, elle a été orga- 
nisée avec un plein succès en ces dernières années dans plusieurs 
départements français et notamment dans ceux du Nord, du Pas-de- 
Calais, de la Somme, de l'Aisne, de la Seine-Inférieure, du Puy-de- 
Dôme, de la Haute-Loire, des Deux-Sèvres, etc. 

Il s'agit d'une sorte d'externat qui se déplace d'un centre agricole 
dans un autre et qui reçoit de 15 à 25 jeunes filles, âgées de 15 ans 
d plus et qui se destinent à la profession agricole. 

Le personnel enseignant comprend deux maîtresses qui se sont 
préparées spécialement pour cet enseignement ménager, le profes- 
seur départemental, un vétérinaire, un médecin. 

Afin d'assurer l'unité de méthode, l'école est placée sous la direc- 
lion du professeur départemental et sous l'autorité du Ministre de 
1 Agriculture. 

Le programme des écoles ambulantes compn^nd à la fois l'ensei- 
^'neinent ménager et l'éducation ménagère. Voici les titres princi- 
paux du programme suivi dans les écoles ambulantes françaises : 
hygiène et économie domestique, puériculture, éducation morale, 
(^riculture, laiterie, hygiène du bétail, aviculture, apiculture, 
(oniptabilité agricole et ménagère. 

liCs cours théoriques sont complétés par de nombreux exercices 
pratiques qui ont heu le matin. Les élèves sont initiées aux meil- 
leurs procédés d'écrémage du lait, de fabrication du beurre, des 
fromages, de contrôle du lait, à la pratique des travaux du ménage, 
à la préparation des conserves de fruits et de légumes, etc. Quelques 
après-midi de chaque semaine sont consacrés à des leçons de cou- 
lure et de coupe, les travaux effectués ne se limitent pas à la con- 
ft^tion de la layette et aux petits vêtements d'enfants; à la fin de la 
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session, la plupart des jeunes filles sont à même d'établir un cun 
sage et une jupe. 

Deux joure par semaine, les élèves sont occupées, à tour de rùk 
et par groupes, à la préparation du repas du midi, qu'elles prennent 
en commun avec leui's maîtresses. La dépense est partagée enlr^ 
toutes les personnes qui ont pris part aux repas. Cette dépense sV 
lève en moyenne à fr. 50 ou fr. 60 par personne et par repas. 

L'école ambulante doit p>osséder un matériel en rapport avec le 
programme d'enseignement théorique et pratique. Le matériel d^ 
classe est composé de tables démontables, de chaises plianteî>, taJ 
bleaux noirs, ardoises, tableaux et collections d'objets d'enseignt^- 
ment, bibliothèque scolaire, etc. 

Le matériel de travaux pratiques comprend les appareils de 
chauffage, d'éclairage, une batterie de cuisine, un buffet de salle à 
manger, deux tables de cuisine, une machine à coudre, une le>sH 
veuîse, des fers à repasser, des instruments de pesage et de me^i- 
rage, des appareils de contrôle du lait, des instruments de laiterie, 
des instruments de beurrerie^ fromagerie, des ustensiles pour la 
préparation des conserves alimentaires, un nxatériel avicole, cou- 
veuse et éleveuse artificielles, etc. 

La valeur totale de ce matériel n'est pas inférieure à 4.000 fr., 
mais la dépense est plus faible parce que la plupart des appareils 
de laiterie sont offerts gracieusement ou placés en dépôt à 1 école 
par les constructeurs de ces appareils. 

Tout en donnant une excellente instruction professionnelle à ^o> 
élèves, l'école ménagère doit se monti^er un instrument de vulgarin 
sation pour la masse des agriculteurs et des fermières. 

L'n jour par semaine, de préférence un jour du marché, dans la 
commune où se tient la session, l'école est ouverte au public qui 
peut assister aux exercices pratiques et se faire expliquer par les 
maîtresses le fonctionnement des divers appai'eils de laiterie et d'é- 
levage des oiseaux de basse-cour. 

De plus, la directrice peut organiser 3 ou 4 conférences, destinée> 
aux fermières, dans les communes voisines du centre où selrouxo 
instalhV l'école. 

Dans tous les départements où fonctionnent ces cours denseign»*- 
ment ménager, les résultats obtenus sont merveilleux, le reci*ul<*- 
ment des élèves s'effectue sans difficulté et on peut déclarer haute- 
ment que jamais une institution d'enseignement n'a peut-être ren- 
contré autant de sympathies d(», la pail des cultivateurs. 

Le Parlement, comprenant tout l'intérêt qui s'attache pour la 
prospérité de notre pays à la vulgarisation des cours ménagers n'a 
pas hésité à mettre à la disposition du ministre de l'Agriculture une 
somme de 60.000 francs pour être attribuée, sous forme de subven- 
tions, aux départements qui organisent des écoles ambulantes mé- 
nagères agricoles. 

Je suis persuadé que la création, dans le département du Loiret, 
d'une école ménagère rendrait de précieux services à nos fermières 
et aux jeunes filles rurales en les initiant à de meilleures méthodes 
d'exploitation du lait et d'élevage i\e< oiseaux de la basse-cour, en 
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même temps qu'elle oonlribuerail à restreindre rémigration des 
campagnes, en augmentant la pmspérité de notre agriculture. 

Aussi bien, je vous demanderai, Monsieur le Préfet, de vouloir 
bien soumettre au Conseil général le projet qui suit : 



Ecole ambulante Ménagère agricole du défuirtement du Loiret 



I. — Bi'T DE i/Eroi.E. 

L'Ecole ambulante ménagère agricole a pour but d'enseigner aux 
jeunes filles de la campagne des notions simples et pratiques qui se 
rappoi-tent à la part qui doit leur revenir dans la conduite du per- 
sonnel et des travaux de Fexploitation. 

Elle vise à préparer les futures fermières à la borme gestion de la 
maison et de la ferme et à les mettre à même de comprendre Toeu- 
vrc (lu cultivateur, d'y -collaborer dans la mesure de ses moyens, 
•le diriger le ménage, la basse-cour, la laiterie, le jardin, etc., et de 
lenir une comptabilité simple et claire de toutes les opérations du 
ménage. 

En somme, TEcole cherche à donner aux jeunes filles, en une pé- 
riode relativement courte, Tinstruclion professionnelle agricole qui 
leur t^t indispensable pour administrer économiquement leur mai- 
Hm et tirer le meilleur parti des différents produits de la ferme. 



IL — Fonctionnement de i/Ecole. 

a) Cours pour les élèves régulières. — L'Ecole ambulante se fixe, 
^nv l'ordre du Préfet, pour un temps détenniné (trois mois environ), 
«lan< une commune rurale où elle a été appelée par la Municipalité 
•m une Association agricole, avec la garantie qu'elle trouvera un 
minimum de 15 élèves âgées d'au moins 15 ans. 

L'enseignement est gratuit; il comprend une partie pratique et 
une partie théorique. Les travaux pratiques ont lieu chaque matin, 
^•8 heures |^ à midi. 

Les élèves sont réparties en trois sei'vices où elles alternent cha- 
que semaine : P Service d'économie domestique (cuisine, ménage); 
*^' Ser\ice de laiterie et basse-cour; S"* Service de lingerie (blanchis- 
>afire, raccommodage, couture, repassage). 

Les élèves sont ainsi exercées successivement : 



i 



P Aux différents travaux du ménage : préparation des alipients, 
niisine, nettoyages, lessivage, repassage, coulure et raccommoda- 
it-, coupe de vêlements simples, etc.; 

Il 
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2* A la détermination de la qualité des laits et de leurs défauts, a 
la fabrication raisonnée du beurre et des principales variétés de fro- 
mages; 

3"" A rélevage et à l'exploitation du bétail, des animaux de basse- 
cour et des abeilles; 

4° Aux travaux de jardinage, d'horticulture et à la préparation 
des conserves de légumes et de fruits. 

Des leçons théoriques sont également professées sur toutes ce^ 
matières et, en outre, sur la comptabilité du ménage, l'hygiène de 
la famille, l'hygiène infantile, les premiers soins à donner aux ma- 
lades et aux blessés. (Le programme détaillé de ces diverses maliê- 
res est indiqué ci-après.) 

Les cours théoriques ont lieu de 2 à 5 heures. Les applications el 
leçons sont suspendues les dimanches et jours fériés. 

b) Applications et conlérences pour les lermières. — L'Ecole esl 
ouverte au public une fois par semaine. Les ménagères de la com- 
mune et des environs, même celles dont les enfants ne suivent pas 
les cours de l'Ecole, peuvent, sur leur demande adressée à la Dii^c- 
trice, assister à tous les travaux pratiques et se rendre compte de> 
avantages qu'on peut retirer d'un enseignement ménager bien com- 
pris. 

Trois ou quatre conférences sont faites par la Directrice de TEco^ 
le, d'accord avec le Directeur départemental des services agricole>, 
dans les communes voisines du centre où se tient une session régiH 
lière. Ces conférences à l'usage des fermières portent généralemenl 
sur les sujets suivants : 1*" Principaux systèmes d'écrémage, naluraJ 
lion des crèmes; barattage, malaxage et conservation du beurre j 
2** Hygiène du lait; de la présure, qualité, emploi; 3** Incubation na 
turelle et artificielle; avantages et inconvénients; conduite de l'éle 
vage artificiel; soins à donner aux poussins; 4"* Das meilleurs pro 
cédés à employer pour la préparation des conserves ménagères dt 
fruits et de légumes. 

c) Session dans un établissement iV enseignement public. — Pen 
dant l'été, au moment des gros travaux des champs, les cours (k 
l'Ecole ménagère sont suspendus. 

Une session de deux mois pourra être tenue, après entente ave(j 
l'Inspection académique, soit à l'école normale primaire d'institué 
triccs, à Orléans, soit dans tout autre établissement d'enseignemenj 
public. 

m. — Rf.gimk de i.'Ecole. 

Les élèves qui suivent les sessions dans les communes rurale? 
sont externes et continuent à habiter chez leui's parents. Celles qu^ 
sont originaires d'une commune éloignée habitent dans une familk 
amie. Les élèves qui viennent des villages assez éloignés de l'Ecole 
peuvent apporter leurs provisions, préparer et prendre leur i-epa 
de midi dans la cuisine de l'Ecole. 
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Une fois par semaine, les élèves, à tour de rôle, préparent le re- 
pas de midi. Elles le prennent en commun avec leurs maîtresses et 
les frais en sont partagés entre celles qui y ont pris part, d'où une 
iié[)ense insignifiante de fr. 60 à fr. 70 par élève et par semaine. 

Us autres jours, la plupart des jeunes filles vont déjeuner chez 
leurs parents. Les familles ne sont donc pas privées de leurs enfants 
et la jeune fille peut encore aider sa mère avant et après les cours. 

IV. — Direction et personnel enseignant. 

Afin d'assurer Tunité de méthode, l'Ecole ménagère ambulante 
H placée sous la surveillance et l'inspection du directeur des sei"vi- 
(Ts agricoles du Loiret. (Instr. ministérielle.) 

: Ce dernier recherche les localités favorables à l'installation de 
I Ecole, il fait les démarches et conférences qui lui paraissent néces- 
>aires pour reciniter les élèves et s'assurer des locaux convenables. 

H vérifie l'application des programmes, l'assiduité des élèves et 
facilite les bons rapports entre les maîtresses et les familles. 

Il est, de plus, chargé des cours d'agriculture et d'horticulture: 
il [»eut, s'il le juge utile, se faire remplacer, pour ces leçons, par le 
Professeur d'agriculture de l'arrondissement où fonctionne 1 Ecole 
ambulante ou encore par le Professeur d'agriculture attaché à la 
chaire départementale. 

Le personnel est composé d'une Maîtresse directrice et d'une Maî- 
li'esse adjointe, diplômées de l'Ecole nonnale supérieure d'ensei- 
gnement ménager établie à Grignon. 

La Directrice est responsable de la bonne marche de l'Ecole. Elle 
lit^nl la comptabilité, le registre de classe indiquant jour par jour les 
nialières enseignées, les exercices pratiques, ainsi que les absences 
An personnel enseignant et des élèves. Elle se procure, au mieux 
'désintérêts de l'Ecole, les produits et denrées nécessaires aux étu- 
des pratiques. 

La Maîtresse adjointe la supplée et la remplace au besoin. Elle 
*^1 spécialement chargée des applications pratiques d'enseignement 
rninager et de jardinage. 

Le Vétérinaire départemental (ou un autre vétérinaire) est chargé 
'1*^ coui^s de zootechnie et d'hygiène du bétail. 

In médecin pourra être chargé des conférences d'hygiène et de 
iiitdecine pratique, de soins à donner aux enfants, etc. 



V. — Programme. 

ai Hygiène, économie domestique, éducation morale. — Notions 
^m^raies sur l'habitation : Salubrité. Orientation. Emplacement. 
Ktablissement. Distribution. Soins à donner à l'habitation : aéra- 
tion, ventilation, nettovage, entretien des appartements, désinfec- 
tion à la suite de maladies contagieuses. 

Chauffage : lies principaux combustibles. Conseils sur la valeur, 
achat et 1 entretien des appareils de chauffage. 
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Eclairage artificiel : Conseils pratiques sur Tachât, la consena- 
lion et le logement des appareils et des substances d'un usage onli- 
naire. Précautions à prendre. 

Le vêtement : Hygiène du vêtement. Choix et achat du linge el 
des vêtements. Nettoyage et repassage du linge. Lavage des étoffes 
de laine et autres tissus. Détachage et dégraissage. — Confecli<»iL 
raccommjodage et entretien du linge et des vêtements. 
Notions élémentaires sur la digestion. 
Alimentation : Aliments d origine végétale et aliments d'origiiK 
animale. Valeur nutritive des principaux aliments. Conserxalitji 
des approvisionnements : viande, graisse, beurre, œufs, légunu-, 
fruits, etc. 

La cuisine : Ustensiles. Préparation des aliments, 
l^^es boissons : Préparation et cont^^ei-vation de divei^ses boisson- 
Hygiène corporelle. Conseils sur la toilette. Simplicité. I^^ -c 
voir-vivre. 

b) Laiterie^ beurrerie^ Iromagerie. — 1° Définition el compo-f 
tion du lait. Propriétés du lait. Production. Utilisation. Alléralinn, 
Falsifications. Description des instruments sei*vant à déterminer \i 
valeur du lait et à déceler la fraude. Thermomètre, crémomèlm 
contrôleur centrifuge, acidimètre. Tamisage. Aération. 

Conservation du lait : Pasteurisation, stérilisation. Refroidis-^ 
ment. Pesage et mesurage ; 

2° Installation d'une laiterie : locaux, eaux, etc.; 

3° Vente et transport du laiten nature; 

4** Fabrication du beurre. Qualité du lait à employer. Ecrémage 
Description des différents systèmes d'écrémage. De la crème. Ba 
rattage. Délaitage ou malaxage. Consei^vation du beurre, Embal 
lage. Expédition. Utilisation des sous-produits : lait écrémé, lai 
battu, petit-lait ; 

5° Fabrication du fromage. Lait à utiliser. Coagulation. Dca 
nées théoriques et pratiques sur la fabrication des différents tyf'i^ 
de fromages produits dans la région et notamment du Saint-B^^Tiol 
et de rOlivel. 

G'* Avantages de la coopération en laiterie : Coopératives do lai 

te rie. 

c) Production et exploitation du bétail. — Notions d'analoniit * 
de physiologie indispensables pour l'étude de Talimentation des ani 
maux domestiques et de la î^écrélion laitière. 

Alimentation rationnelle des animaux domestiques. Compositi*^ 
de la machine animale. Les principaux aliments, leur conipositioa 
Rôle des matières nutritives. Digeslibilité des aliments. Relali» ï» 
nutritives. Rationnement du gros et du petit bétail. 

Sécrétion du lait : la traite. 

Notions sur le choix de la vache laitière et sur les méthodes di 
mélioration de l'espèce bovine : herd-book, syndicat d'élevag« 
concours laitiers et beurriei's, etc. — Races laitièi'cs. — Engrai 
ment des bovins. — Elevage, exploitation et engraissement « 
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êles à laine. — Elevage, exploitation et engraissement des porcs. 
- Hygiène générale des animaux domestiques. — Hygiène des lo- 
emenls, de la peau, de la gestation, de la parturition, de la pro- 
uction du lait, de lengraissenient du bétail. 

d) Aviculture, le poulailler et le colombier. — Importance écono- 
lique de Faviculture dans le Loiret. Exploitation raisonnée de la 
asse-cour. 

Choix des espèces et des races. La poule gâtinaise. Amélioration 
es races communes. Incubation et élevage naturels et artificiels. 
Jimentalion. Engraissement. 

Hygiène de la basse^cour. 

Utilisation des produits. 

<M Apiculture. — Notions sur Thistoire naturelle des abeilles, 
•rincipaux types de ruches. Conduite du rucher. Production du 
ucher. Utilisation des produits. 

l) Agriculture et pardinage. — Notions élémentaires sur la 
Jaiile, le sol et le climat. Amendements et engrai». Façons cultu- 
ales. 

Les principales cultures : Améliorations à apporter dans la cui- 
vre des plantes fourragères et autres. 

Le jardin pqtager : Etablissement. Entrelien. Culture des princi- 
aux légumes. 

Le jardin fruitier : Arbrisseaux et arbres fruitiers. Plantation et 
ulture. 

Le jardin-potager-fruitier. 

Culture de quelques végétaux d'oniement et de quelques plantes 
médicinales . 

g) Comptabilité. — Notions théoriques et pratiques de comptabi- 
ilé agricole. Comptabilité pratique journalière du ménage. 

h) Travaux pratiques. — Applications pratiques concernant : 

l** La tenue de la maison d'habitation ; 

2° La confection et Tentretien des vêtements ; 

3" Le blanchissage et le repassage du linge ; 

i° L'alimentation, la cuisine, la préparation des aliments, la 
oruposition de divers menus, la fabrication du pain, des conserves, 
les boissons, le service de la table. 

'V La fabrication du beurre, du fromage, le contrôle du lait. 

i} Conlérences. — Sur l'hygiène de la ferme, sur la coopération 
igricole. 
Sur la puériculture, médecine et hygiène domestiques. 
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VI. — Matéhiëi. de l'Ecolk. 

IjB matériel nécessaire au bon fonctionneinenl àe 1 école ambu 
lanle ménagère comprend : 

1" Le matériel de classe (bancs el tables): 

2** Les appareils de chauffage et d'éclairage ; 

3" La batterie de cuisine et la vaisselle pour les repas pris ei 
commun; 

4** Les objets et ustensiles indispensables au lavage, au repassa- 
ge du linge, à la couture; j 

5*" Le matériel de laiterie, beurrerie, fromagerie (écrémeuses, bai 
rattes, malaxeurs, réchauffeurs de lait, tables et moules à fromage? 
thermomètres, etc.); 

iî" Les appareils et produits chimiques nécessaires au controk 
et à l'analyse du lait; 

7° Les appareils d'aviculture : couveuses, éleveuses; 

<S" Une armoire-bibliothèque et une armoire à vaisselle. 

('c matériel est inventorié chacjue année et reste placé sous la re^ 
ponsabilité de la Directrice de rÈcole, qui veille à son emballage, i 
son expédition et à sa mise en place. 



VIL — Charges pour les communes ou s'installe l'Ecole ménagèh; 

AMBULANTE. 

La commune ou l'association agricole qui ap|)elle l'Ecole aiii])ii 
lante doit fournir les locaux et payer les frais de chauffage et d'éclai 
rage. Ceux-ci atteignent approximativement 120 francs par session 

I^es locaux nécessaires comprennent : une salle de classe, un 
cuisine, une grande salle pour l'installation des appamils destiné 
aux travaux pratiques, une cave pour les provisions et pour la \m 
turation des fromages et enfin deux chambres pour les maîtresse> 

Tous les autres frais sont à la charge du Département et du Mi 
nistère de l'Agriculture. 

VIII. — Examens de sortie. — Diplôme. 

A la fin de chaque session, il est procédé à des examens de sorf.^ 
en présence des professeurs de l'Ecole et des membres du Coinil 
de perfectionnement nommés par M. le Préfet. 

Ln diplôme est délivré aux élèves ayant suivi régulièrement le 
cours et applications et qui ont obtenu la moyenne de points lixê 
par le jury. 

M. DoNON. — J'ai terminé la lecluro de mon rapport, et je voudrais ré^i 
mer en quoi consistent ces cours d'enseignement ménager. C'est un extci 
nat qui se déplace d'un centre à un autre, c'est une session d'enseignennM 
ménager qui dure pendant 3 mois. Dans le département du Loiret certain 
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conseillers généraux ont fait une objection à cette longue durée, ils pré- 
«ndent qu'il faudra très longtemps pour parcourir tous les centres agri- 
coles du département et qu'il serait préférable de réduire la durée des 
>essions. On pourrait aller très vite, mais l'enseignement donné dans ces 
conditions-là serait insuffisant, et tout dépendra de la situation dans la- 
quelle on se trouvera. Il peut se faire que les circonstances obligent la 
directrice de l'enseignement ménager à partir plus rapidement qu'on ne 
lavait prévu, estimant que son enseignement a été suffisant, mais c'est 
aux directeurs des services agricoles, d'accord avec les directrices des 
écoles, qu'il appartient d'organiser les sessions. 

Dans le département du Loiret nous avons prévu en sus de ces sessions 
une session annuelle à l'Ecole Normale de jeunes filles et à l'Ecole pri- 
maire supérieure d'Orléans; il y a là des jeunes filles qui occuperont plus 
lard une certaine situation, une grande partie notamment seront institu- 
trices et auront à faire l'enseignement ménager scolaire, et il est néces- 
saire qu'en dehors de l'enseignement théorique on donne à ces jeunes 
Glles des notions pratiques suffisamment complètes. 

L'Ecole d'enseignement ménager est tout indiquée pour remplir ce 
rôle; elle a deux directrices qui doivent à l'heure actuelle sortir de l'Ecole 
Normale d'enseignement ménager qui a été instituée à Grignon cette 
année, ces maîtresses sont donc à même de donner un enseignement très 
profitable aux élèves de l'Ecole Normale et à colles de l'Ecole primaire 
supérieure. 

La dépense est-elle élevée ? D'après les renseignements qui m'ont été 
fournis par mes collègues, une école d'enseignement ménager appelle un 
crédit d'environ 8.000 francs; sur ce crédit, vous avez la dépense d'ins- 
tallation d'appareils, les appointements des directrices et les frais de 
transport de l'école d'un centre à l'autre. C'est là une dépense qui n'est 
pas exagérée, étant donné les résultats que l'on obtient, résultats qui 
nml à l'heure actuelle très brillants et sur lesquels pourront appeler d'une 
façon toute particulière votre attention mes collègues qui sont ici pré- 
sents et qui déjà dirigent des écoles d'enseignement ménager. 

M. LE Président. — Je remplirai certainement \os intentions en remer- 
ciant M. le professeur Donon d'avoir bien voulu, au pied-levé, remplacer 
fe rapporteur qui nous manquait et nous donner des indications si inté- 
ressantes sur l'enseignement ménager. 

Je sais que nous avons ici un certain nombre de personnes qui se sont 
occupées de ces questions d'enseignement ménager, et que nous avons 
H"tamment une dame, M"* Périssoud, qui est fondatrice de Cercles de 
Ftnnières. Si elle voulait nous donner quelcjues renseignements... 

M"* Périssoi'd. — Messieurs, je ne peux que m'associer aux conclu- 
"i*>iis de M. le Rapporteur et former des vœux pour la multiplication des 
'^oles ambulantes ménagères, en vue de compléter les données agricoles 
•l'ie certaines jeunes filles peuvent avoir reçues dans leurs familles et d'en 
'i<'imer à celles auxquelles l'enseignement agricole et ménager a fait coni- 
plèlement défaut dans leurs milieux. 

Jp forme aussi des vœux pour la multiplication des cercles de fermiè- 
'♦'s ou cercles féminins agricoles, qui groupent des cultivatrices et des 
"'ères de famille en général, en vue de leur permettre de discuter leurs 
"itérèls en commun, et d'étudier leur mission à laquelle on les initie par 
'^•*s conférences. Nous avons en Seine-et-Marne un Cercle où il y a eu des 
iconférences faites par des médecins, des vétérinaires, conférences qui ont 
\^-^*' suivies avec le plus grand intérêt et qui de l'aveu de toutes les for- 
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mières ont été extrêmement utiles. Je ne poux que faire des vanix pour 
que ces institutions se multiplient. 

Nous avons environ 130 adhérentes. Notre Cercle a été fondé on dêctm 
bre 191 1 et le nombre des adhérentes progresse rapidement. Il y a iiri 
réunions mensuelles et nous avons eu une conférence chaque mois d*» 
Tannée dernière. 

Les cotisations sont de deux francs, cinq francs et dix francs : deux 
francs pour les membres titulaires, cinq francs pour les membres dona- 
teurs et dix francs pour les membres fondateurs. Ces différences en taat 
que taux des cotisations n'existent que pour permettre d'avoir des fond 
suffisants, mais tous les membres ont les mômes droits. 

M. LE Président. — Ces cercles de fermières sont limit^^s évideniineat 
à un petit rayon, ils ne peuvent pas s'étendre à tout le département ? 

M™" Périssold. — 1.0 nôtre s'étend à la Brie. Nous tenons nos réuni'.w 
les jours de marchés de la \ille, car notre siège social est a Cfnil'Ho 
miers, et les adhérenles viennent y assisler en grand nombre. 

C'e qui distingue ce cercle de ceux de Belgique, c'est que c'est un ot 
cle agricole, commercial et industriel s'occupant de tout ce qui intércn 
la femme (juelle que soit sa profession. On s'occupe de puéricultiiro. df 
ménage, d'agriculture, de tout ce qui louche à la femme et à l'enfant. 

M. LE Président. — Le Congrès vous remercie beaucoup, Nfadainr. d^ 
l'initiative que vous av^z prise, et il voudrait qu'il y eût dans chaque ar 
rondissement et ensuite dans chaque canton des personnes comme \oih 
ayant l'esprit d'initiative et de dévouement à l'agriculture pour multiplw 
ces utiles institutions. Je tiens à vous remercier publiquement. (ApfjlnM 
dissements.) 

lyjn» Périssold. — Nous avons obtenu de la part des pouvoirs puMi( 
de bien grands encouragements. Des maires, des députés, des conscili»M 
généraux viennent assister à nos séances, et la municipalité de Couk-a 
miers nous donne le local gratuitement. 

M. le Président. — Je suis enchanté que les membres du ParleiiH 
viennent assister à vos séances, elles sont plus agréables que les réuimii 
publiques. 

M. Thomassin. — Nous avons. Messieurs, en Seine-ct-Oise cinq <»u ^ 
cercles de fermières et nous en formerons d'autres encore plus lard : u 
genteuil, Dourdan, Versailles, Mantes, Pontoise, et j'espère prochain 
ment Luzarches, Ecouen et Lonjumeau. 

Ce qu'il y a d'intéressant c'est ceci : La Confédération du Travail ' 
remue énormément en Seine-et-Oise pour nos populations ouvrière^. * 
clans « La Vie Ouvrière », organe officiel de la C. G. T., j'ai trouvé i«u 

« Une grande partie du département est composée d'immenses fenn-^ 
etc. ; ce^ sont là des contins de grande culture où les travailleur* t 
sont pas organisés et sont difficiles à atteindre; le personnel des fercai 
est surtout composé d'ouvriers belges venant dans la région pour qu< 
ques mois seulement, ou d'ouvriers bretons embauchés par rinlemi 
diaire des cercles de fermières constitués depuis quelques mois. » Tq 
semble indiquer que les cercles de fermières sont un obstacle pou- 
Confédération du Travail, pour le « travail » qu'elle veut faire dan< 
département. 

M. i.E Président. - - Nous n'avons qu'à vous féliciter de voire inià| 
tivo, à présenter nos respectueux hommages à M"* Thomassin et ;ï 
prier de vouloir bien continuer son utile campagne. 
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Quelqu'un demande-t-il la parole sur la question ?... Je crois que nous 
ourrions sanctionner cette discussion par un vœu qui consisterait à dire 
ue le Conçrès s'associant aux obser^'alions qui vi<^nnent d'être présen- 
tes sur l'utilité de renseignement ménager et des Cordes de Fermières, 
emand« au Gouvernement, et au Ministère do TAgriculture notamment, 
e vouloir bien multiplier ces utiles institutions, et que les Conseils géné- 
aux aussi bien que le Gouvernement mettent à la disposition des direc- 
îurs des services agricoles et des professeurs d'agriculture les ressour- 
es nécessaires pour prendre l'initiative de chacune de ces créations. 

Il n'y a pas d'opposition î 

M: AvENEL. — Jo voudrais une addition demandant que les élèves de 
Ecole Normale de jeunes filles passent par l'école ménagère. Dans nos 
illagos, combien voyons-nous de jeunes filles qui ne connaissent pas les 
>ins du ménage ! ce sont souvent les jeunes filles de condition moyenne 
ui îîont souvent les plus impropres au travail ménager; si vous les faites 
ass<*r dans les écoles ménagères et si dès l'école primaire vous leur fai- 
's donner de petites indications sur la vie ménagère, elles seront de meil- 
nires mères de famille. 

Je demanderai au Congrès de vouloir bien nous aider et de dire ijuc 
•s élèves des Ecoles Normales de jeunes filles passeront trois mois de 
I dernière année à l'école ménagère agricole. 

M. LE PnÉsroENT. — On pourra compléter le vœu dans ce sens. 

M. Boi^É. — J'ai organisé l'an dernier, dans le département des llau- 
s-Py rénées, une école ambulante ménagère agricole, et grâce au con- 
mrs du département et de l'Etat cette école a fonctionné jusqu'à présent 
la satisfaction de tous. Pourtant, pendant la saison d'été, en raison des 
avaux des champs — et nos jeunes filles (jui sont des filles de cultiva- 
urs fanent, moissonnent quelquefois, en tout cas sont occupées aux tra- 
lux des champs presque au même titre que les hommes — je me suis 
)erçu qu'il sera parfois difficile d'assurer un bon recrutement à l'école 
énagère dans les campagnes. 

Je me suis déjà entretenu de la question avec la Directrice de l'Ecole 
f>nnale et avec l'Inspecteur d'Académie, qui sont loin d'être des ennemis 
' Técole ménagère, puisque la Directrice s'est donnée la peine, par deux 
is, do faire le voyage de Tarbes à Argelès pour faire passer un jour à 
s élèves à l'école ménagère à titre de curiosité; nous étudions le moyen 
)n pas de faire passer les jeunes filles de l'Ecole Normale à Técole mé- 
igère, mais au contraire d'envoyer l'école ménagère à l'Ecole Nonnale 
fudant la saison d'été. De sorte que nous mettrons prochainement en 
iplieation la proposition de M. Avenel. 

M. RiBouT. — Je demande une modification au vœu qui vient de vous 
^e soumis. M. le Président formulait, en effet, le vœu que le Mi- 
stre de l'Agriculture veuille bien désormais encourager l'enseignement 
énager açricole sous forme de crédits mis à la disposition des profes- 
urs d'agnculture... 

M. LE PRÉsmENT. -— A la disposition des départements. 

M. RiBouT. — Je demanderai que le vœu soit précisé en ce sens, c'est- 
Jire que le Congrès émette le \(pu que le Ministère de l'Agriculture sub- 
uHonne les initiatives privé ;'s qui ont déjà créé des écoles ménagères 
ibulantes. Ainsi dans le Rhône il existe ime école ménagère créée par 
; syndicats et qui fonctionne très bien, à peu près dans les conditions 
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qu'indiquait tout à Theure M. le Rapporteur, école qui peut avoir d 
imitateurs et qui me semble digne de recevoir des subventions du Minis- 
tère de r Agriculture. 

Je demande donc que le Congrès exprime le vœu non seulement que 
des crédits soient mis à la disposition des départements, mais que d'au- 
tre part des subventions soient accordées dans la mesure du possible aux 
œuvres d'initiative privée existant déjà ou à créer. 

M. LE Président. — Il est indispensable cependant, pour la bonne mé- 
thode qui devra être suivie dans l'enseignement agricole ménager, que 
les programmes soient faits par le Ministère de l'Agriculture et qaeVs 
agents du Ministère de l'Agriculture, c est-à-dire les directeurs des &er- 
vices agricoles et les professeurs d'agriculture aient tout au moins la 
surveillance de ces écoles ménagères et leur direction. 

M. BucHE. — Je désire combattie la proposition de M. Riboul. Il esi 
évident que l'initiative privée obtient en ce qui concerne l'enseignemeit 
ménager agricole des résultats, mais dans tous les départements cet eiv 
seignement va être organisé; j'estime que la chose ne réussira bien q 
s'il y a une unité de vues et de direction. Pour cela, les encouragemen 
du Ministère de l'Agriculture doivent aller aux départements. L'initiath 
privée a des ressources dont les départements ne disposent pas; si 
éparpille ces ressources-là, on ne fera rien du tout, tandis que si • 
maintient les subventions aux dépaitements il y aura unité de vues, uiii 
de direction dans les écoles des départements, et ce sera de l'argent mie 
employé que si on les dissémine à droite ou à gauche. 

M. DE FoNTGAi.LAND. — L'Union du Sud-Est n'a pas attendu les encci 
ragements de l'Etat pour créer un cours d'enseignement ménager. Voil 
cinq ans que nous existons, que nous avons diplômé des institutrices qi 
se sont formées chez nous par des cours de vacances. J'ai la prétenli': 
d'avoir une école tout aussi bien organisée que celles que l'Etat pourr 
organiser. 

J'appuie donc ce que mon ami Ribout est venu demander, à savoir qi 
les subventions que le Ministère accordera aux écoles soient données >uî 
vaut l'importance de l'école, et j'admets très bien le contrôle des proiV 
seurs d'agriculture. 

On nous parle des programmes qui doivent être les mômes. Nous av<»i 
la prétention d'en avoir arrêté un qui est excellent, et nous le mettons 
votre disposition. Vous êtes en grande partie des professeurs d'âgricul 
ture, nos amis le sont aussi. Il ne faut pas renfermer dans un cercle éti' 
cet enseignement ménager qui est basé sur la pratique de tous les jours 
il faut lui donner une certaine élasticité, afin que l'miliative privée pui' 
se développer partout. 

M. LE Président. — Cela n'empêche pas que nous rendions hoinma^ 
et justice à l'initiative privée qui a rendu jusqu'ici des services 1res il 
portants, et par conséquent je ne nie en aucune façon l'œuvre à laqin"! 
M. de Fontgalland a attaché son nom dans l'Union des Syndicats du Sd 
Est. 

Actuellement ce que nous avons à indiquer de la part du Congrès, ci 
que les départements et l'Etat veuillent bien dé\^lopper le plus possii 
l'enseignement ménager. Si on n'avait pas ajouté autre chose au vœu i.^ 
néral que je vous ai présenté et que je vous ai priés de formuler, iw 
n'aurions pas eu d'observations particulières. 

Je demande donc que le Congrès se borne à émettre le vœu « que i< 
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départements et TElat aident le plus possible au développement de Ten- 
seigaement agricole ménagei* ». Un point c'est tout. 

M. RiBouT. — Pourquoi vous opposez vous à ce que nous formions en 
même temps le vœu que l'Etat encourage Tinitiative privée ? 

M. LE Préstoent. — Parce que cela ne nous regarde pas. Le vœu est 
d'ordre général; si les départements et l'Etat croient devoir encourager 
les écoles ménagères privées, je ne m'y oppose pas et le vœu ne s'y op- 
pose pas non plus. 

Ce que nous avons à indiquer comme sanction, c'est que le Congrès re- 
mercie toutes les initiatives qui se sont exercées pour la création et le dé- 
veloppement de l'enseignement ménager, qu'elles soient des initiatives 
privées ou des initiatives venant de l'Etat, et qu'il demande à l'Etat et aux 
déparlements de vouloir bien développer de plus en plus cet utile ensei- 
irnement. Je vous propose de rédiger ainsi notre vœu : 

Le Congrès, considérant VuiilUé des Ecoles ménagères agricoles et des 
cercles de fermières y 

Emet le vœu : 

r Que le Gouvernement, ainsi que les départements,' favorisent le dé- 
rehppement de ces utiles institutions; 

2° Que l'enseignement ménager agricole soit donné aux élèves des éco- 
les normales d'institutrices; 

3° Que le diplôme d'enseignement ménager agricole soit exigé des ins- 
lilulrices exerçant dans les communes rurales. 

Le vœu est adopté. 

! M. LE Président. — Nous passons à la discussion du rapport de M. Rol- 
lin, sur la Vente du Bétail de boucherie et le Marché de la Villette. 

Auparavant, j'ai à vous donner connaissance de deux motions préju- 
'iicielles, dont Lune est signée de M. Andrieux, président de la Caisse Ré- 
gionale de l'Oise. M. Andrieux, considérant que le rapport de M. Rollin 
n'inléresse pas directement les œuvres de mutualité et de coopération, de- 
mande que Pon passe à l'ordre du jour. 

L'autre est présentée par M. Margaine et est ainsi conçue : 

« L'assemblée décide que la lecture du rapport de M. Rollin sera trans- 
/ormée en con{érence ne donnant pas lieu à discussion ni vœu, » 

Il ne me parait pas, contrairement à ce qu'en pense M. Andrieux, que 
lii question de la Vente du bétail de boucherie cl le Marché de la.Villetlc 
puisse être inutile aux agriculteurs mutualistes; nous sommes une réu- 
iiion de mutualité agricole, nous ne sommes pas une réunion de mutualité 
pure, et nous avons à nous occuper de tous les intérêts agricoles. Il est 
<'«'rtain que la vente du bétail de boucherie et ce qui peut se passer sur un 
marché comme celui de la Villette, qui est un marché d'alimentation de 
plusieurs millions de consommateurs, ne doit pas être indifférent à con- 
HHîlre pour des agriculteurs. J'eslinie donc que le rapport de M. Rollin est 
l»ieu à sa place dans le Coni?rè>, et je ne puis que remercier le Comité 
'i'organisation du Congrès d'avoir choisi cette question. 

Maintenant M. Andrieux demande que si on décide la discussion du 
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rapport on veuille bien tenter la création de syndicats de producteurs qui 
chercheront à vendre en commun leurs produits. C'est aux producleur? 
(ju'il appartient de s'organiser eux-mêmes en syndicats, et nous n'a\<m> 
en aucune façon à les en détourner, au contraire. Toutes les fois que les 
producteurs se constitueront en syndicats pour vendre leurs produits, il? 
pourront le faire, et je crois qu'il y a d'ailleurs un syndicat, le Syndical 
des Agriculteurs de France, qui fait des opérations sur le Marché de la 
Villette et qui pourrait remplacer les commissionnaires en bétail. Nous ne 
sommes donc pas contre les syndicats de producteurs, et voilà pour la 
motion de M. Andrieux. 

Cent cinquante congressistes sont allés ce matin, sous la conduite de 
M. RoUin, visiter le Marché de la Villette, qu'on confond toujours bien ï 
tort avec les Abattoirs, car si, sur un certain point, on fait des reproch''5 
à l'agglomération Abattoirs et Marché, ces reproches devraient surtoj! 
s'adresser ^ux Abattoirs et non pas au Marché, et s'il y avait des repro- 
ches à faire au Marché ce serait notamment dans la question des voief 
(l'accès et de l'aménagement gui ne dépend pas du tout de l'administration 
du Marché de la Villette, mais des Compagnies de Chemins de fer. D'ail 
leurs, la Ville de Paris y attache une telle importance que ceux d'eutn' 
vous qui sont venus avec moi à la réception de l'Hôtel de Ville, ont enten- 
du le Président du Conseil municipal et le Président du Conseil généia' 
dire bien haut que la ville de Paris allait employer 40 millions du demir 
emprunt municipal pour la création d'un abattoir véritablement digne fi- 
la capitale de notre pays. De sorte que, comme vous le voyez, je crois qiifl 
la question est d'intérêt actuel. 

Reste la question de M. Margaine. Je crois, en effet, comme lui (et j • 
ai fait l'obsenation à M. Rollin) que les vœux par lesquels il conclut s^rt 
(Tune importance très considérable, qu'ils nécessiteraient des discussion 
très longues pouvant nous entraîner à consacrer peut-être plusieurs >éait 
ces à ces questions, car la Société d'agriculture a consacré au moins sed 
ou huit séances à cette question des Abattoirs régionaux et du Marché d 
la Villette pour arriver à des conclusions qui sont plutôt restées dan? I 
vague. On ne voulait pas nous blesser, mon ami Sébline et moi, ni M 
Méline qui a été notre chef de file, et alors on nous a un peu renvoyé? do 
à dos ! 

Mais je crois que pour l'édification des agriculteurs il est très intér»^ 
saut d'entendre les explications de M. le Rapporteur, et je lui donne l 
parole. 

M. Rollin donne lecture de son rapport que nous publions ci-aprè< : 
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Rapport présenté par M. F. ROLLQI. 



I 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

Assurer rapprovisionnement en viande des grands centres urbains 
ux conditions les plus avantageuses possible, et en même temps 
acililer aux producteurs Técoulement de leurs bestiaux disponibles 

des prix suifisamment rémunérateurs est un des principaux résul- 
ats vers lesquels doit tendre notre organisation économique. Le 
econd terme de ce double problème est facteur du premier. L*ali- 
aentalion de la population — chose qui Si'impose avant tout — à 
les conditions normales et accessibles à chacun exige une agricul- 
are prospère. 

Pour atteindre ce but, diverses mesures ont été prises. Nous 
lions examiner successivement et brièvement les principales et en 
étenniner la portée. 

Au premier rang se placent la création et l'organisation des mar- 
ges à bestiaux, ce à quoi se rattachent les moyens de communica- 
on et de transport. 

A toute époque il a été reconnu que des points de concentration 
u bétail étaient indispensables pour faciliter la rencontre des ven- 
eurs et des acheteurs. C'est de là que tirent leur existence le marché 
8 la ViDette, dont nous nous occuperons spécialement à cause de 
m importance et qui est venu remplacer ceux de Sceaux et de 
oissy ; les marchés de toutes les grandes villes, telles que Lyon, 
Marseille, Bordeaux, etc. ; et, au bas de Téchelle, toutes les foires à 
sstiaux. 

La vente des bestiaux aux marchés de Sceaux et de Poissy fut, 
^ndant un certain temps, réglementée d'une façon assez étroite, 
elte opération y était faite par des agents assermentés, dits fac- 
!urs, sous le contrôle de l'Administration. D'autre part, le nombre 
îs bouchers de Paris était fixé administrativement et ne pouvait 
ire dépassé. Pour exercer cette profession, il fallait y être autorisé, 
e commerce de la boucherie se trouvait donc ainsi monopolisé, 
omme correctif à ce monopole, obligation était imposée aux bou- 
lers de Paris de s'approvisionner aux susdits marchés de Sceaux 

de Poissy. On comptait sur celte réglementation pour empêcher 
s manœuvres préjudiciables à l'agriculteur ou au consommateur, 
n a reconnu, par la suite, que la libre concurrence était, à cet 
fard, beaucoup plus efficace que toute restriction et liberté entière 
;t laissée aujourd'hui pour la vente des bestiaux, comme pour 
ïxercice de la boucherie. 
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En ce qui concerne le transport des bestiaux sur les marchés, 
lorsqu'ils ne peuvent y être conauits à pied, on a toujours recherché 
et on rechercne de plus en plus la célérité et la modicité des tarifs. 

En second lieu vient la loi sur la police sanitaire des animaux, 
qui a pour but la conservation du troupeau en le protégeant contre 
1 invasion des maladies contagieuses ou épizootiques. Cette loi règle 
notamment la circulation du bétail dans le pays, en temps d'épidé- 
mie, fixe les moyens à employer pour enrayer cette aernière el 
détermine, au pomt de vue sanitaire, les conditions dans lesquelles 
le bétail étranger peut être admis à l'importation. C'est en se basant 
sur elle que le Ministre de l'Agriculture prononce occasionnellement 
l'interdiction d'importer des Bestiaux de pays étrangers où l'état 
sanitaire du troupeau laisse à désirer. 

On doit reconnaître que la dite loi a eu quelques heureux effets. 
Ainsi, par l'abatage d'office des animaux atteints de péripneumonie 
et l'indemnisation de leurs propriétaires pour les inciter à coopérer 
à la lutte, on est arrivé à faire disparaître à peu près complètement 
cette maladie. 

Les mômes moyens employés à l'égard de la tuberculose n'ont 
encore donné toutefois que des résultats négatifs. On peut presque 
dire que le système des indemnités, dans ce cas, utile au début 
n'est plus maintenant qu'une charge sans compensation pour le 
budget national, une prime à l'insouciance, et que même il va 
contre le but envisagé. Si nous ajoutons que la loi du 23 février 
1905, par les modifications qu'elle a apportées à la loi primitive, a 
faussé les ressorts de celle-ci, on reconnaîtra qu'une révision s'im- 
pose sur ce point. 

La clavelée du mouton, le rouget du porc, le charbon bactéridien, 
le charbon symptomatique sont combattus par des vaccins. La gale 
du mouton ne résiste pas à un traitement externe. 

Quant à la fièvre aphteuse, lès mesures édictées pour mellre 
obstacle à sa diffusion sont restées jusqu'à présent inopérantes, à 
il semble bien que seul un vaccin préventif préservera aussi, dans 
l'avenir, notre troupeau contre cette calamité. Nous reviendrons 
sur ce sujet à l'occasion du inarché de la Villelle. 

Nous citerons en troisième lieu les droits de douane frappant le 
bétail étranger à son entrée en France. 

Durant le siècle qui vient de s'écouler, nous sommes allemalhe 
ment et à deux reprises différentes passés du libre échange à 
protection, pour nous arrêter enfin à ce dernier système. La pério 
libre échangiste de 1853 à 1880 avait vu fleurir les importation! 
étrangères. Ne pouvant soutenir la concurrence que celles-ci 1 
faisaient, notre agriculture s'était découragée el notre productio; 
en bétail ayant, par suite, diminué, nous étions menacés, comn« 
consommateurs, d'être de plus en plus à la merci de l'Etranger. 

Le retour à des droits prolecteurs, en 1881, a assez rapidemeol 
modifié la situation pour le gros bétail. Notre agriculture compri 
qu'il y avait là pour elle une source de prospérité et s'adonni 
davantage à l'élevage en modifiant ses procédés. Dès 1889 non 
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îous suffisions à nous-mêmes en cette branche sans que le consom- 
nateur ait eu à se plaindre au point de vue du prix de la viande. 

Pour les moutons, aucune amélioration ne devait se produire 
ivant 1892, parce que nous étions liés jusqu'à cette dernière date 
3ar des traités de commerce qui permettaient l'importation en 
France des viandes moyennant un droit de 3 francs par 100 kilo- 
grammes, alors que le droit sur les moutons vivants était de 5 francs 
>ar tête. Aux moutons vivants se substituèrent donc à l'importation 
es moutons abattus. Il n'échappa point, en effet, à TEtranger que, 
[)our le droit d'un mouton vivant, soit 5 francs, il pouvait importer 
m moins huit moutons abattus, ceux-ci représentant à peine 160 
dlogrammes de viande, soit 20 kilogr. chacun. 

La mise en vigueur en février 1892 d'un nouveau tarif douanier, 
irraché de haute lutte au Parlement par des économistes avisés, à 
la tête desquels marchaient MM. Méline, Sébline et Viger, et fixant 
îoimne il est indiqué ci-après Tes droits à l'entrée en France sur le 
)étail et les viandes, a donné à nos agriculteurs la sécurité du len- 
iemain et a poussé, par ce moyen, à une production de plus en plus 
utense. Voici ces droits : . 

^our les boeafs. vacbes et taureaux.. 10 » droit porté à 20 fr. en 1903) par 

'our les moutons 15 50 — 25 — > 100 k. 

^)ur les porcs 8 » — 15 — ) vifs 

( de bœuf.... 25 » — 35 — ) 

^oor la viande fraîche { de mouton. . 32 » — 35 — [ ,fJS . 

( de porc 12 >» - 25 - ) iw k. 

Nous ne parlons pas du tarif général maximum institué en 1903, 
puisqu'il n'est applicable qu'aux pays avec lesquels nous n'avons 
>as de conventions commerciales et qu'il n'a pas eu jusqu'à présent 
1 intervenir. 

Les détracteurs de ce régime, se basant sur la marche ascendante 
les prix de la viande depuis une dizaine d'années, tentent de sout^- 
îr qu'il a fait faillite. Ces droits protecteurs n'ont été accordés, 
lisent-ils, à notre agriculture que parce qu'on attendait d'elle des 
fforts en vue de satisfaire à nos besoins en viande à des prix non 
upérieurs à ceux de l'étranger, et elle a trompé l'espoir qu on avait 
Dndé sur elle. 

Pour répondre à cette critique des chiffres sont nécessaires. 

Les divers recensements qui ont été faits de notre troupeau 
lepuis 1840 nous donnent les totaux suivants : 





Bovins, 


Ovins. 


Porcins. 


1840 


9.936.538 


32.151.430 


4.910.721 


1852 


. 13.954.294 


33.281.592 


5.246.403 


1862 


. 12.811.580 


29.529.678 


6.037.543 


1882 


. 12.997.054 


23.809.433 


7.146.996 


1892 


. 13.708.997 


21.115.713 


7.421.073 


1910 


. 14.532.030 


17.110.760 


6.900.230 



A première vue il semble bien que, de 1882, fin de la période libre- 
changiste, à 1910, notre production bovine ne se soit accrue que 
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dé 1.500.000 lêles, soit de 8 Vo environ, et que notre production ovine 
ail diminué de 6 millions de têtes, soit de près du quart. 

Ici il faut raisonner. 

Il n y a guère encore qu'une cinquantaine d'années Tagriculture 
française considérait le bétail non comme une source de revenus, 
mais comme un mal nécessaire, suivant l'expression consacrée, d 
qu'elle en attendait d'abord, en général, c'était du fumier ; puis, 
des bœufs, le travail ; des vaches, le lait ; des moulons, la laine. 
La viande ne venait à ses yeux qu'en troisième ordre. C'est pourquoi 
elle gardait, à cette époque, les bœufs jusqu'à l'âge de 8 ou 10 ans, 
c'est-à-dire tant qu'ils pouvaient lui fournir une certaine somme d€ 
travail; les vaches tant qu'elles étaient aptes au vêlage et à la lacta- 
tion; les moutons jusqu à quatre ans et plus. 

Aujourd'hui il n'en est plus de même. La production de la vianck 
est passée au premier plan. L'agriculture a perfectionné ses races 
et recherché la précocité. De sorte que les bœufs et vaches sont 
livrés à la boucherie à l'âge de 3 à 4 ans; les moutons, de un à deux 
ans. Nous ne voulons pas faire état de l'excès contraire dans lequel 
on tombe en tuant maintenant de jeunes bœufs et des génisses de li 
mois à deux ans et des agneaux de 8 à 10 mois. 

Or les recensements comprennent aujourd'hui, dans les espèces 
bovine et ovine, au bas mot deux générations d'animaux de moins 
qu'autrefois. En réalité notre production s'est donc accrue, en bo- 
vins, en plus de la proportion ci-dessus indiquée, d'un chiffre cor- 
respondant à ces deux générations, et, en ovms, la décroissance s« 
trouve diminuée d'autant. Ajoutons que nous produisons aujour 
d'hui des animaux d'un poids supérieur à celui qu'atteignaient ceii-i 
d'autrefois. 

Cependant la diminution de notre troupeau ovin doit être recon 
nue. Elle est imputable à la suppression de la vaine pâture, à la cul 
ture intensive qui a enlevé à 1 élevage du mouton le parcours don 
il bénéficiait jadis, et enfin au manque de bergers. Mais le consom 
mateur n'a pas lieu de s'alarmer de cela, notre colonie algérienne 
suppléant à la production indigène. 

Pour les porcs nous sommes en progression sensible, au moini 
jusqu'en 1909. 

D'autre part, la consommation annuelle de viande par personne 
en France, a suivi, d'après les statistiques officielles, la progressioi 
suivante : 

En 1840 19 k. 980 

1862 25 900 

1882 32 920 

1892 35 120 

On la porte aujourd'hui comme étant arrivée à plus de 50 kilogr. 
Cet accroissement vient donc grossir encore 1 augmentation coi 
tatée de notre production bovine et atténuer la diminution de nol 
production ovine, puisque nous n'avons plus recours aux impoi 
lions étrangères, bien mieux, nous exportons des bovins el 
exportations sont encore à porter ai. ; édit de notre élevage. 
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('es considérations générâtes exposées, voyons quel rôte te mar- 
i de la Villette a été appelé à jouer et comment il Ta rempli. 



II 

LE MARCHÉ DE LA VILLETTE 

ion importance et son rôle. — En tant que marché d^approvision- 
ment de Paris et de la banlieue en bétail de boucherie, il devait, 
a va sans dire, en raison de l'énorme débouché qu'il présente à 
litre à TAgriculture française, exercer une attraction considéra- 
!. De plus, situé au point de convergence de toutes les grandes 
nés de chemins de fer en même temps qu'entre les régions pro- 
clrices de bétail du Centre et de l'Ouest et les régions déficitaires 
celte branche du Nord et de l'Est, il ne pouvait manquer de deve- 
' le lieu de rendez-vous préféré des vendeurs et des acheteurs d'un 
île rayon, les uns étant sûrs d'y trouver preneurs pour leurs ani- 
lux. quels qu'en soient la nature, le poids et la qualité; tes autres, 
marchandise réclamée par leur clientèle en limitant leurs dépla- 
nents. 

Son importance et sa facilité d'approvisionnement l'ont rendu 
Il sensible à l'exagération comme à l'insuffisance accidentelles 
l'offre par rapport aux besoins du moment, parce que des arri- 
ves élevés y provoquent de suite des demandes nouvelles des 
[ions déficitaires, et des arrivages restreints, des offres complé- 
nlaires des régions productrices. Il se trouve ainsi révéler l'élen- 
3 de nos ressources et régler les prix du bétail en France, non 
) sur les apports d'un jour, mais en vertu de la loi bien observée 
ne offre constante, provenant des points les plus divers, et une 
Dande représentée chaque jour par près de deux mille acheteurs 
toutes régions, même de l'étranger. La multiplicité et la diversité 
; intérêts en présence y sont une garantie de la sincérité des 
Dsaclions. Au surplus, si un introducteur de bestiaux n'y trouve 
î, un jour, preneur à sa convenance, il lui est loisible d'y remiser 
bestiaux dans les beuveries jusqu'à la séance suivante (c'est ce 
on appelle « le renvoi »), ou de les diriger sur un autre marché, 
encore de les remmener chez lui. 



* *- 



ïon fonctionnement. — Il faut qu'on sache que le marché de la 
lelle est ouvert à toute personne qui a du bétail à vendre. Il n'y 
sle point de privilège et tout propriétaire ou marchand peut y 
lir faire lui-même, sans le secours d'aucun intermédiaire, la vente 
son bétail, moyennant l'acquit d'un droit de 3 fr. 30 par bœuf, 
îhe ou taureau, fr. 335 par mouton, 1 fr. 15 par veau et 1 fr. 17 
r porc. 

12 



17() h.VI»POnT DE M. l^ rolliN. 

Dès leur arrivée, les animaux qui y sont amenés par chemin d 
1er ou à pied sont visités, au point de vue sanitaire, par des véléïi 
naires-inspecteurs, et ne sont admis à pénétrer que s'ils sont recoi 
nus exempts, au moins en apparence, ae toute maladie conlagieu!^ 
Cette visite se continue dans les écuries et même dans les préau-x i 
vente. Tout sujet qui ne se trouve pas dans les conditions susdite 
est consigné pour le lazaret, ainsi que ceux avec lesquels il a el 
mis en contact immédiat. Par voie administrative on remonte à ^(ï 
lieu d'origine où des mesures de désinfection sont alors prescrileîi 

A rissue de chaque séance, le marché est lavé et désinfecté dac 
toutes ses parties et accessoires ; parcs de comptage, allées, écurie? 
préaux de vente, claies, auges, etc. 

Le marché de la Villette est théoriquement ouvert tous les jouni 
mais, en réalité, la vente ne s'y fait que deux fois par semaine, i 
lundi et le jeudi, excepté celle dfes veaux, qui a lieu aussi le mari 
et le vendredi. 

Lés heures de vente sont fixées par le règlement pour chacune de 
espèces et en dehors de ces heures toute transaction est interdite. 

Les animaux qui arrivent avant le jour de vente, ainsi que ceii 
qui, invendus à une séance, sont <( renvoyés » à la séance suivante 
sont mis et hébergés à l'écurie, moyennant un droit quotidien à 
fr. 50 par bœuf, vache ou taureau, fr. 05 par mouton, G fr. 3 
par veau et fr. 10 par porc. Les soins en incombent à leurs pro 
priétaires ou aux représentants de ceux-ci. Les fourrages sont four 
nis par un adjudicataire et les prix en sont fixés chaque mois pa 
la Préfecture de la Seine, qui se base, pour cette fixation, sur 1« 
cours pratiqués sur les marchés à fourrages. 



* 



Ses approvisionneurs. — Le marché de la Villette est approvî 
sionné : 

V Par des producteurs (éleveurs, engraisseurs, emboucheuï 
ou herbagers) auxquels Timportance de leur exploitation permet à 
faire des envois par wagons complets, afin de nénéficier des tarif 
spéciaux sur les Compagnies de chemins de fer. Les expédition 
par unités ne se pratiquent que tout à fait exceptionnellement, para 
qu'elles sont soumises au tarif général, lequel est très onéreux. 

Nous avons lu, l'année dernière, dans la « Grande Revue », soi^ 
l.j signature de M. Louis Bruneau, que le transport d'un bœuf eï 
pédié à Paris-Bestiaux, d'une distance de 300 kilomètres, cofiH 
31 fr. 25, soit fr. 10 par kilomètre, plus les frais de manutentioi 
et de désinfection. L'auteur paraît ignorer l'existence du tarif spé» 
cial, seul en usage dans la pratique quotidienne, puisqu'il prend 
tarif général pour base de son calcul. 

Ou par des producteurs de moindre importance qui se groupe! 
pour constituer le chargement d'un wagon. L'expédition de ce w 
gon est alors faite par l'un d'eux et sous son nom. C'est en ce c 
qlie la mutualité peut exercer son action bienfaisante. Nous le sign 
Ions en passant. 



I,\ VENTE DV BETAlr. I>È BOtCUtHlE ET LE MAftCHE DE LÀ VILLETTE. 177 

Dans certains départements, comme la Nièvre et le Cher, il y a 
îs ramasseurs, dits toucheurs, qui groupent les bestiaux prêts 
une région, prenant une ou deux bêtes chez Tun, une ou deux 
Hes chez lautre, s'il s'agit de gros bétail, de plus grandes quan- 
:és, bien entendu, s'il s'agit de moutons, en font l'envoi sous leur 
)m, accompagnent ce bétail jusqu'à Paris, l'y soignent, le tout 
oyennant un prix à forfait par tête représentant les frais de che- 
in de fer et autres, ainsi que leur salaire, et le livrent, à Paris, aux 
^rsonnes chargées d'en faire la vente. 

2° Par des marchands qui achètent en foire ou chez le producteur 
qui expédient également par wagons complets. Quelques-uns de 
s marchands font un grand commerce et ont des courtiers pour 
1er de village en village acheter du bétail pour leur compte! 
11 est loisible à ces deux catégories d'approvisionneurs (produc- 
urs ou marchands) de venir vendre eux-mêmes à la Villette le 
tail com-posant leurs envois. Le voyage par chemin de fer ne leur 
ùle rien, les Compagnies leur délivrant gratuitement un permis 
circulation à l'aller et au retour. 

La plupart, cependant, soit que, producteurs, ils ne veuillent pas 
litter leur exploitation où leur présence est indispensable, soit que, 
archands, des foires ou des rendez-vous les retiennent en province, 
: bien encore que les uns et les autres se considèrent comme 
iyant pas du marché de la Villette une pratique suffisante pour 
îh tirer parti eux-mêmes de leurs animaux et s'occuper de tous les 
ta ils inhérents à l'opération : déchargement et conduite des bes- 
ux, soins à leur donner, acquit des droits, encaissement du mon- 
it des ventes, la plupart, disons-nous, confient leurs intérêts à des 
mmissionnaires. 

Parmi les approvisionneurs qui viennent vendre eux-mêmes à la 
llette, producteurs ou marchands, il en est qui remplissent aussi 
[fice de commissionnaires pour leur voisinage. Tel, qui vient à 
ris avec une certaine quantité de bestiaux lui appartenant en 
)pre, en a une quantité souvent beaucoup plus forte, qu'il a 
ueillis dans la région, et qu'il est chargé de vendre pour oompte 
leurs propriétaires. 

> commissionnaire proprement dit, au marché de la Villette, est 
représentant direct des approvisionneurs (producteurs ou mar- 
mds). Il se charge de la réception de la marchandise, des soins à 
faire donner et de sa vente. Il acquitte,, pour compte de Tappro- 
ionneur, tous frais et droits, et il s'en couvre sur le produit des 
maux. Ses intérêts sont liés à ceux de ses commettants, car son 
stence commerciale dépend du plus ou moins de satisfaction 
il donne à ceux-ci. Sa clientèle le délaisse si elle ne se trouve pas 
n représentée. 

}u'il ait vendu au comptant ou à crédit, aussitôt la vente effectuée 
oit en remettre le montant à l'expéditeur des animaux, sous défal- 
ion, bien entendu, de ses déboursés et de sa commission, 
^e commissionnaire à la Villette perçoit pour sa peine, ses soins 
a responsabilité lui incombant, de 3 à 5 fr. par tête de gros bétail 
commission varie dans ces limites suivant les maisons), de fr. 30 
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à fr. 40 par mouton, de 1 fr. 50 à 2 francs par veau et de 1 fr. 50 
à 2 francs par porc, ce qui représente, suivant les espèces, d'un 
demi-centime à un centime et demi au plus par livre de viande. 

Comment s'y fait la vente des bestiaux. — Les animaux des espè 
ces bovine et ovine se vendent généralement à la tête, à prix débatli] 
entre vendeur et acheteur et en prenant pour base de ce prix le ren 
dément probable de l'animal en viande nette et sa qualité. Il arriv 
cependant que lorsque vendeur et acheteur sont en trop grand 
divergence d'estimation sur le rendement probable en viande nell 
et, partant, ne peuvent s'entendre sur le prix à forfait de la bête, 1 
vente s'effectue au prix de tant (le cours du jour) le kilogramme d 
viande. La bête est pesée après abatage et la viande seule entre eij 
ligne, de compte, la dépouille et les issues étant néanmoins acquise; 
à l'acheteur. 

Les porcs se vendent également à prix débattu entre vendeur e 
acheteur, mais aux 100 kilogrammes vifs. 

Ce qu'on entend par rendement et ce qu'il est. — Le rendement es 
la quantité de viande nette fournie par un animal, comparée ai 
poids vif de cet animal. 

Le rendement varie suivant l'âge, la conformation, la race, 1^ 
qualité de l'animal, la façon dont il a été nourri, le moment où il \ 
été pesé vif, — s'il l'a été, — c'est-à-dire à jeun ou immédialemei^ 
après manger. Il est donc tout à fait impossible d'établir des règlei 
absolues. Cependant un œil exercé, un praticien, au vu et au louche 
du sujet, c'est-à-dire sans pesage, en détermine le rendement san 
s'écarter jamais sensiblement de la vérité. 

On admet comme base d'appréciation les proportions suivante 

Un bœuf de première qualité moyenne fait un rendement el 
viande de 60 % de son poids vif à l'arrivée à Paris (si on considérai 
le poids vif an sortir de l'étable, le rendement serait de 2 à 4 "/„ plu| 
faible) ; 

l'n bœuf de 2* qualité 55 % 

y qualité 50 7- 

(Lo l'ondeniont dos vaches est inférieur à celui des bœufs.) 

Vu veau de 1^ qualité 62 Vo 

2^ qualité 58% 

— y qualité 55 % 

Un mouton de 1" qualité 52 Vo 

2^ qualité 47 % 

3r qualité 42 % 

(Le rendement des brebis est également inférieur à celui des mo^ 
tons.) ' I 
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Nous laissons de côté, bien entendu, les animaux de tout premier 
hoix, ainsi que ceux tout à fait inférieurs, qui ne peuvent être pris 
omme types et dont le rendement respectif sort des limites ci-dessus 
idiquées. 

Ainsi donc un bœuf de 1" qualité moyenne, du poids vif de 850 k., 
oit fournir en viande nette 

850 X 60 

— m— = "'^ ^^'' 
Un veau de 1" qualité, du poids vif de 150 kgs, doit fournir 

150 X 62 

ïôô-= ^^^^'- 

Un mouton de 1" qualité, du poids vif de 40 kgs, doit fournir 

40 X 52 

-— = 20 k. 800. 

100 

« 

Comment s'établissent les cours dans les différentes espèces. — 

•eus avons dit tout à Theure qu'un praticien en présence d'un ani- 
lal, sans se préoccuper même de son poids vif, en détermine le 
îndement au vu et au toucher. 

Or le vendeur, ayant fait en lui-même l'estimation du rendement 
robable de l'animal, multiplie mentalement ce rendement par le 
rix qui lui paraît devoir être le cours du jour et demande à l'ache- 
lur un prix à forfait voisin du produit de son opération mentale. 

acheteur, de son côté, procède de la même façon et l'un et l'autre 
(lissent par se mettre d'accord sur le prix à forfait de l'animal, 

(•e prix à forfait, divisé par le rendement probable, donne le cours 
ir kilogramme de viande nette. 

Appliquons cette règle aux animaux dont nous venons d'indiquer 

rendement : 

Le bœuf dont le rendement est estimé à 510 kgs est vendu 940 fr. ; 

prix du kilogramme de viande en ressort à 1 fr. 84 ; 

Le veau dont le rendement est estimé à 93 kgs est vendu 210 fr. ; 

prix du kilogramme de viande en ressort à 2 fr. 26 ; 

Le lot de moutons dont le rendement à Tunité est estimé 20 kg. 800 
il vendu à raison de 51 fr. l'un; le prix du kilogramme de viande 
î ressort à 2 fr. 46. 

Par parenthèse et comme point de comparaison, il y a peut-être 
eu d'établir ici la parité de ces différents prix au kilogramme vif. 
our cela nous n'avons qu'à leur appliquer le taux de rendement : 

^ , 1.84 X 60 

Bœuf = 1 10 

100 

,, 2.26 X 62 

Veau — = 1 40 

100 

,, , 2.46 X 52 

Mouton = 1 28 

100 
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Pour les porcs c'est beaucoup plus simple que pour les bovins el 
les ovins, puisqu'ils se vendent au poids vif. Vendeur et acheteuij 
n'ont qu'à se mettre d'accord sur le prix par kilogramme sur pied^ i 

Comment est dressée la cote. — La cote est relevée de deux côtés 
différents : 

P Par un inspecteur de police du marché spécialement design^ 
pour chacune des espèces, lequel fail une tournée générale sur 1^ 
marché el demande aux personnes les plus notables parmi les venj 
deurs et acheteurs de toutes régions, les prix auxquels elles on^ 
vendu ou acheté, suivant provenance et qualité. Il a amsi l'avis d'ini 
téréts opposés. 11 fait de ces prix une moyenne par qualité et il ob^ 
tient trois cotes : une pour la l** qualité, une pour la 2** et une pouij 
la y ; il mentionne, en outre, le prix le plus haut et le prix le plu5 
bas qui aient été pratiqués ; 

2** Par les représentants de la Presse, qui recueillent les renseii 
gnemenls de la même façon que l'inspecteur de police et qui, eu.^ 
aussi, prennent la moyenne des avis par qualités et provenance^ 
pour en faire un tableau synoptique. Les journaux, qui se son^ 
spécialisés dans la matière commerciale, donnent, en outre, dan^ 
leur compte-rendu détaillé, les cours pratiqués par provenances el 
les prix ontenus pour les animaux de cnoix et hors classe en chaque 
espèce. Il y a quelquefois de légères divergences d'un journal à iir 
autre, mais en pareille matière on ne peut rien donner d'absolu. 

Une cote ainsi dressée est indiscutablement tout à fait loyale el 
quiconque sait la lire est renseigné aussi exactement que possible. 

Cette cote est insérée chaque semaine au Journal Oificiel sous 1^ 
rubrique : « Renseignements du Ministère de FAgricullure. » Voici 
celle que nous trouvons dans le numéro du 12 août dernier : 
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Pour l'homogénéité de sa cote en général, l'Inspection de polie* 
mentionne le cours des porcs également au poids de viande, ce qui 
est le résultat d'une conversion laite par elle du poids vif, auquel ^ 
traitent les affaires en cette branche. Pour Tintelhgence de cette cote, 
il est utile de dire que le rendement des porcs est, à la mode de Paris, 
avec tête et pieds coupés, de 68 à 72 % du poids vif, suivant qualité 
et provenance. Un porc de bonne Qualité, du poids de 100 kgs fail 
donc 70 kgs de viande. S'il est venau à raison de 1 fr. 60 le kilogr. 
vif, ce qui était le dours au marché du V août dernier, le prix h 
kilogramme de viande nette en ressort à 

1.60 X 100 ^ , ^^ 
— = 2 fr. 29. 



70 



* 



Mouvement et cours du marché depuis 1889. — Pour bien rencln* 

la physionomie qu'a présentée le marché de la Villetle depuis 1>^^ 
nous reproduisons ci-après des diagrammes que nous avons pubk: 
en leur temps en les accompagnant de commentaires. On y voit (l'iia 
seul coup d'œil à quel chiure se sont élevés annuellement les ani^ 
vages depuis cette époque et quelle a été la ligne suivie par les cour? 






Période de 1889 à 1899. — Gros bétail. — - Le surcroît de consom 
mation de 1889 se fait d'autant mieux sentir sur l'approvisionnemefl 
du marché en 1890 et 1891 que les importations de bétail étranfr^^ 
sont devenues à peu près impossibles, soit en raison de rélévah 
de nos tarifs douaniers, augmentés encore en 1892, soit par sni 
d'arrêtés d'interdiction rendus par mesure sanitaire. Les prix 
maintiennent donc. 

Mais, sous l'effet de la protection résullanl, pour notre élevage 
de ces deux catégories de mesures, la production augmente m^ih 
blement. Malheureusement un conunencement de sécheresse en 18'^ 
el la grande sécheresse de 1893 déterminent l'envoi prématuré à I 
Villette, faute de nourriture, d'une grande quantité d'animaux J 
l'effondrement momentané des cours, surtout pour la troisième (|u^ 
lité. 

Le nouvel affaiblissement de notre troupeau provoque la cherîJ 
en 1894 et permet l'importation de 20.000 têtes de bétail de TAiiir 
rique du Nord. Les hauts prix incitent d'autant plus à l'élevage r\ i 
l'engraissement que la culture des céréales est devenue fort peu rf 
munératrice. Le repeuplement des étables se fait rapidement el i 
voit, d'année en année, sous l'effet d'une production de plus en yh 
intense, la baisse des prix s'accentuer! 

Malgré l'exclusion du bétail étranger et la crise de 1893, noJ 
sommes revenus maintenant (fin 1899) aux cours du commencemd 
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[' 1889, au-dessous desquels nous sommes même un instant des- 
îndus. 

Moutons. — La baisse de prix et l'amoindrissement de Tapprovi- 
lonnement en 1890 et 1891, sont le résultat des importations de 
loutons abattus d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie, qui se sont 
jbstituées aux importations de moutons vivants. 

L'entrée en vigueur, en 1892, de notre nouveau régime douanier 
emportant surélévation des droits et prescription du découpage en 
aartiers des moutons abattus, met nn à ces importations et fait 
^prendre vie à notre marché. L'ouverture du sanatorium aux mou- 
ms vivants étrangers empêche quelque temps encore le relèvement 
L»? prix, qui pourtant se produit en 1894. Mais ces moutons sont 
lainlenant grevés de trop grands frais et ils nous viennent en nom- 
re de moins en moins grand, jusqu'à disparition à peu près com- 
lète. 

Dans ces conditions, l'élevage du mouton, un instant arrêté par 
i rrise de 1893, a pris en France un grand essor, particulièrement 
ans le midi, et notre colonie algérienne trouve chez nous, pour sa 
roduction, un débouché favorable. Aujourd'hui notre approvision- 
enient ne comporte à peu près que des moulons français et algé- 
iens, el les cours pratiqués sont, comme pour le gros bétail, ceux 
u commencement de 1889. 

Veaux. — La consommation du veau a été considérable en 1889 
: elle revient, durant les années suivantes, à son niveau normal. 

Le manque de nouiTiture en 1892 el surtout en 1893 fait grossir 
s envois à la Villette et diminuer la production. De ceci résulte la 
ausse de 1894. 

La faiblesse des apports en 1895 et 1896 marque la période de 
^constitution de notre troupeau. Nous revoyons ensuite l'abon- 
mce el les prix s'établissent en conséquence. 

Porcs. — La production en cette catégorie d'animaux a considé- 
iblement augmenté et la consommation y a correspondu, puisque, 
;)rès des phases diverses, les prix sont redevenus à peu près ce 
u'ils étaient en 1889. 

11 y a pourtant eu une période malheureuse pour le producteur, 
lléchés par les hauts prix de la viande en 1894, chacun s'est adonné 
Félevage du porc en vue de résultais immédiats. Les besoins ont 
é bientôt dépassés et les offres excessives de 1896 el 1897 ont 
Merminé l'avilissement des prix. 

Depuis, plus de modération ayant été apportée dans la produc- 
on, on a revu des cours à peu près normaux. 



Période 1899 à 1910. — La première constatation à faire, au vu du 
raphique ci-contre, c'est que de 1900 à 1910 inclusivement, les cours 
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du bétail en général, et, par conséquent, de la viande, ont haussé 
sensiblement et presque d une façon constante d'année en année. 

L'augmentation des prix est, pour bovins et ovins, de fr. 30 ê 
fr. 35 par kilogramme. Elle a été, en 1907, de même importanc 
pour les porcs, mais elle a été ramenée à"0 fr. 20, la production élan 
plus facile et surtout plus rapide en cette branche que dans les 
autres. 

Gros bétail. — En 1900, les agriculteurs étant incités, par le sur 
croît de besoins gue devait provoquer l'exposition universelle, à 
grossir leurs envois, et contramts ensuite, par la sécheresse et l'ap- 
parition de la fièvre aphteuse, à se débarrasser d'ime partie de leuiî; 
animaux, les arrivages à la Villette ont atteint un chiffre que nous 
n'avons pas revu depuis. Aussi les cours restent-ils bas. 

Noire troupeau se trouve quelque peu affaibli, pour les deux ou 
trois années suivantes, par ces envois considérables, et les prix corn 
mencent leur marche ascendante. Si, en 1902, nous constatons un 
recul des cours, bien que les offres soient plus faibles, c'est que les 
introductions directes aux abattoirs viennent troubler un instant 
l'allure normale du marché de la Villette. 

Cependant les vides faits dans les étables se comblent graduelle- 
ment. Malheureusement une nouvelle sécheresse en 1905 et 1906, 
puis, cette dernière année, une reprise, avec intensité, de la fièvre 
aphteuse, nous font reperdre en ressources l'avance reconquise e^ 
provoquent un nouveau retour des prix en arrière. 

Pour parer, à l'avenir, dans la mesure du possible, à l'extension 
des épizooties susceptibles 'de se produire sur un point quelconque 
du territoire, le ministre de l'agriculture, après décision du Parle- 
ment, organise d'une façon plus homogène que jusqu'alors le ser- 
vice d'inspection vétérinaire sanitaire, en le rendant obligatoire 
dans tous les départements et en le plaçant plus directement sous 
l'autorité de son ministère. 

Nos étables se regarnissent de nouveau à partir de 1907, et, 
malgré les contre-temps que nous venons de signaler, notre élevage, 
répondant à la confiance que les auteurs de notre tarif douanier de 
1892 avaient mise en lui, a su constituer un troupeau qui, non seule- 
ment fait maintenant face à nos besoins, mais encore nous place 
dans une situation bien meilleure que celle de nos voisins, puisque 
ceux-ci, nos fournisseurs autrefois pour une bonne partie du bétail 
qu'il nous fallait, sont deventis aujourd'hui nos tributaires. 

La viande, en effet, est bien plus chère tout autour de nous que 
chez nous-mêmes. La hausse de cet aliment est donc un phénomène 
qui est loin de nous être particulier. L'élévation des pnx de 1910, 
malgré l'impoftance des offres en bétail à la Villette, est due en 
grande partie à la demande étrangère, qui, peu importante et Hmilée 
à la Suisse et à l'Italie les années précédentes, a pris subitement! 
d'assez grandes proportions, par suite de l'apparition des allemands 
sur nos marchés. 

Moulons. — En cette branche, nous nous suffisons difficilemeni, 



LA VENTE DU BÉTAIL DE BOL'CMEKIE ET LE MARCHÉ DE LA VILLETTE. 183 

6me avec le concours de T Algérie et de la Tunisie. Jusqu'en 1908, 
est resté place, dans une étroite limite, il est vrai, pour les impor- 
tions de Russie, dû Monténégro, de Hongrie, de Hollande. C'est 
ême aux envois de ces différents pays et plus spécialement de 
ollande, soit de moutons vivants au sanatorium de Paris, lesquels 
\ paraissent pas au tableau du marché, soit de moutons abattus 
IX Halles centrales, que nous devons la petite baisse de prix de 
08. 

Dans le but de protéger le troupeau indigène français contre l'im- 
^rtation possible de la clavelée par les moutons d'Algérie, le gou- 
mement a prescrit, dès 1901, la clavelisation de ces derniers 
ant leur embarquement. Et afin de prévenir la diminution du 
jupeau algérien par des exportations irraisonnées, troupeau dont 
lus avons tant besoin, l'exportation des brebis a été interdite, à 
irlir du 15 août de chaque année, par aiTêlé du gouverneur en date 
i 22 juillet 1904. 

La température humide de 1910 a déterminé de la cachexie chez 
laucoup de nos ovins du centre, dont nos éleveurs ont dû se défaire 
mr cette raison. Il y a là une nouvelle cause d'affaiblissement de 
)s ressources. 

Veaux. — Le mouvement dans les apports en cette catégorie 
animaux est sensiblement pareil à celui qui se manifeste dans 
ux de gros bétail. Quant aux prix, ils se règlent, bien plus qu'en 
Ite dernière branche, d'après les quahtés présentées. Le plus ou 
oins de demande de lait exerce un effet direct sur les cours, par 
raison qu'on en détourne de l'élevage ou qu'on y en consacre une 
is ou moins grande quantité. 

Porcs, — En cette branche, notre consommation est de plus en 
lis grande et notre production suit en intensité, sauf quelques 
urts temps d'arrêt. La prôlifîcilé de l'espèce fait que la situation 
modifie d'une année sur l'autre. Nous sommes tour à tour expor- 
«urs ou importateurs. 

En 1902, il est acheté beaucoup de porcs chez nous pour être ex- 
diés directement en Allemagne après abatage, ou vivants en pas- 
nt par la Suisse. Ce commerce se continue en 1906 et provoque 
ez nous une hausse des prix. 

En 1907, c'est, au contraire, la Hollande qui nous en envoie, nos 
urs étant élevés. En 1908, nous en recevons encore près de • 
0,000 de ce pays. De là incitation pour nous à produire davan- 
je, et, en 1910, les Hollandais, jusqu'au mois d'août, viennent à 
ir tour nous acheter de ces animaux pour les expédier, sous forme 

viande, en Angleterre, et, en fin d'année, les Allemands ont fait 

même pK>ur les besoins particuliers de leur pays. 
Dans les derniers mois de 1910, beaucoup de jeunes porcs, qui 
vaienl constituer une partie de nos ressources pour le premier 
ofieslre de 1911, ont dû être sacrifiés faute de nourriture. Il est 
obable que, par suite, nous devrons, pour un moment, avoir 
cours encore une fois aux importations. 



■/c âe la. liîUeUt. . .Â-nnée^ '^S^^- 
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lèvent jusqu'à fin mai. Celle hausse a pourtanl été interrompue 
instant en avril par les mesures de rigueur prises à Tégard du 
irché de la Villelle. 

Xous sommes arrivés à la pleine saison des arrivages d'Algérie, 
quels vont continuer jusqu à fin septembre. Les abattoirs reçoi- 
ttt directement de grosses quantités de ces moutons concurrem- 
mt avec le marché de la Villetle et nous assistons à une période 
baisse, qui atteindra, fin novembre, fr. 40 par kilogramme de 
mde et même plus. 

('e< importations démontrent que nous pouvons nous passer de 
Iles de la République argentine, et il serait bien imprudent, ce 
us semble, de leur susciter une concurrence. 
Un léger relèvement se manifeste en décembre, mais l'année se 
nnine à des prix inférieurs à ceux de son début. 

Veaux. — Mouvement de prix semblable à celui du gros bétail, 
ais plus prononcé. Très élevés fin mars, les cours descendent de 
ur en jour, dans une large mesure, jusqu'à fin juillet. Par suite 
t la fièvre aphteuse et de la sécheresse, le lait manque. On garde 
moins de veaux possible et les arrivages grossissent aussi bien 
IX abattoirs directement qu'au marché. Puis le contre-coup 
fait sentir : les arrivages diminuent et les prix reprennent une 
arche ascensionnelle qui les portera à un point plus élevé qu'au 
minencemenl de l'année. 

Porcs, — Fin 1910 on a élevé moins de porcs, parce que la pomme 
f terre faisait défaut. Nos ressources sont donc restreintes et jus- 
l'à fin juillet une hausse constante des prix s'impose. Les impor- 
tions de porcs vivants de Hollande sont interdites dès le mois de 
^rier, la fièvre aphteuse régnant dans ce pays. Aux porcs vivants 
substituent des porcs abattus, mais en quantités limitées, à cause 
s aléas présentés par ce genre d'opérations. Le 9 septembre cepen- 
nt nos frontières sont réouvertes aux porcs vivants de cette origine 
destination des abattoirs publics. Paris en reçoit de fortes quan- 
ésj, ce qui fait que les introductions directes aux abattoirs dépas- 
nt les apports au marché, et on revient à des cours plus normaux. 

(Jes diagrammes et ces commentaires démontrent que le marché 
; la Villette a été et reste, si nous pouvons nous exprimer ainsi, le 
iromètre enregistreur des hauts et des bas de notre élevage, résul- 
nt de circonstances favorables ou contraires, tels que mouve- 
ents économiques, épizooties, accidents climatériques. Il n'a donc 
is failli à son rôle. 
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III 



CRITIQUES KT RÉPONSES 



L'épidémie de fièvre aphteuse que nous venons d'avoir, puis i 
mouvement ascensionnel des prix du bétail de boucherie ont cepeo 
dant provoqué contre le marché de la Villette une 'levée de bou 
cliers. 

Sur le deuxième point, nos tarifs douaniers, ainsi que nous le si 
gnalons déjà plus haut, ont tout d'abord été mis en cause. Mais 1 
démonstration que la hausse de la viande est un phénomène univer 
sel, que le bétail est plus cher chez nos voisins que chez nous 
mêmes, que ceux-ci, loin d'être, comme autrefois, nos pourvoyeurs 
sont^ au contraire, devenus nos tributaires et que la demande étra» 
gère est précisément cause en partie de la hausse constatée, cetb 
démonstration, disons-nous, a détourné les idées de Tabaisseme 
de nos tarifs, un instant réclamé comme moyen de remédier à 1 
situation. 

Avec plus de raison il a été dit que les causes de la hausse de 1 
viande sont, en outre de la demande étrangère, Taccroissemenl et 
consommation, l'augmentation des frais généraux en toutes bran 
ches, le goût du consommateur dédaigneux des morceaux seco» 
daires et mférieurs en boucherie. 

La fièvre aphteuse devait provoquer une coalition d'intérêts plw 
ou moins déguisés. 

Les services sanitaires, impuissants à l'arrêter, ont rejeté, pou 
répondre aux plaintes de l'Agriculture, la responsabilité de s 
propagation aux réexpéditions du marché de la Villette, qui seloi 
eux, étaient un véhicule de la contagion. Ils ont donc demandé 
obtenu l'interdiction de ces réexpéditions. Mais, comme la fièv 
aphteuse n'avait pas pris naissance à la Villette, qu'au contraire elh 
y avait été apportée de province, celle mesure n'a eu pour effet qut 
de lui imprimer un autre courant. Les pays déficitaires en bélail 
au lieu de venir s'approvisionner à la Villette, sont allés le fairt 
dans les pays producteurs directement, d'où ils ont rapporté la ir.t 
ladie de première main. 

Les foires et marchés ont aussi été supprimés sur certains point: 
et sans plus d'effet au point de vue sanitaire. Aux dommages cau- 
sés par l'épizootie sont venus s'ajouter des pertes conMnerciaks 
considérables, parce que l'Agriculture n'a plus eu l'écoulenient nor 
mal de ses bestiaux prêts pour la boucherie. 

En présence d'un résultat aussi peu satisfaisant, cette interdiclii* 
a été rapportée peu de temps après avoir été prononcée. 

A ce propos, empruntons les quelques lignes ci-après au rapport 
présenté sur le marché de la Valette, au Congrès de l'élevage it 
bétail, le 14 février dernier, par une autorité en la matière, M. Gus- 
tave Barrier, inspecteur général des Ecoles nationales vétérinaire? I 
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« Le remède, à mon avis, n'est pas dans les moyens de coercition, 
en raison même de leur répercussion sur les intérêts économi- 
ques de notre élevage national, qui a impérieusement besoin de 
(e débouché métaphoriquement appelé le « ventre de Paris ». 
Feraier le marché ou se résoudre à des mesures moins graves, 
telles que Tinlerdiction des réexpéditions sur la province, ce 
nest que sauver la face, masquer notre impuissance. Mais c est 
porter des coups à la fois à la ville de Paris et à notre production. 
A telle enseigne que ces deux victimes finissent par s'unir pour ré- 
clamer le retour au statu quo anle, 1 élevage reconnaissant, tout 
bien pesé, qu'il a ajouté à la mine de 1 epizootie les rigueurs fort 
onéreuses de la police sanitaire. On ne l'a que trop cruellement 
constaté à loccasion de la dernière invasion aphteuse. » 
De savants spécialistes, auxquels incombait la recherche d'un 
mède efficace et qui nç trouvaient que des expédients à proposer, 
t alors préconisé la création d'abattoirs régionaux dans les pays 
production avec marchés-annexes d'approvisionnement fermés 
la réexpédition des bestiaux, et l'envoi des viandes, après frigori- 
ation, sur les lieux de consommation. Ne transportant plus d'ani- 
aux vivants, ont-ils dit, il ne sera plus transporté de fièvre aph- 
ise. 

Profitant de l'aubaine, les partisans de l'industrie du froid se sont 
Iliés à la proposition, ajoutant que, par ce moyen, une atténua- 
n des prix de la viande pourrait être atteinte, attendu que la 
mde se transporte plus économiquement que les bestiaux et que 
nombre des intermédiaires inlenenant aujourd'hui dans le com- 
)rce du bétail ou des viandes serait, de cette façon, forcément 
ninué. 

Disons de suite que ces intermédiaires sont, dans l'état actuel des 
oses et non dans tous les cas, au nombre de trois : le marchand 
bestiaux, qui achète chez le producteur ou en foire, le commis- 
nnaire, qui vend sur les grands marchés pour le compte du pro- 
cteur ou du marchand; le boucher en gros qui abat les bestiaux 
ur les livrer ensuite au boucher de détail. 

[3e ces trois intermédiaires, nous n'en voyons pas un qui n'ait sa 
son d être et son utilité; le producteur qui n'a pas une quantité 
nimaux suffisante pour faire un envoi au tarif réduit par chemin 
fer a besoin du marchand; le producteur ou le marchand qui ne 
ut ou ne veut faire lui-même la vente de ses bestiaux au marché a 
ioin du commissionnaire; enfin le boucher de détail qui ne peut 
ne veut acheter lui-même la viande sur pied pour l'abattre en- 
te a besoin du boucher en gros. Et si producteurs ou bouchers 
détail se servent d'intermédiaires, c'est qu'ils y trouvent avan- 
ce. 

}uant à leur intervention, elle ne grève le prix de la viande que 
trois centimes par livre au maximum. Nous avons déjà vu que 
zommissionnaire ne prélève en moyenne qu'un centime. Le gain 
marchand n'est pas plus important. Nous l'aurons démontré 
md nous aurons dit que cet intermédiaire accepte avec empres- 
sent d'acheter en province, pour le compte de bouchers en gros, 
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moyennant une commission de 10 francs par tête de gros bêlai 
fr. 50 par mouton et 1 franc par porc, tous frais de déplaceme! 
restant à sa propre charge. Le bénéfice du boucher en gros est égi 
lement d'un centime au maximum. Voici la justification de cet 
assertion : 

Un bœuf du type de celui aue nous avons pris plus haut comi 
exemple coûtait, au marché du P* août dont nous donnons la col 

oflicielle, 510 kgs nets à 1 fr. 84 = 940 

(Pour le gros bétail on arrondit de 5 francs en 5 francs.) 

Ce bœuf était revendu, à Tabattoir, les jours suivants, 
d'après le cours établi d'un commun accord entre le Syndi- 
cat de la Boucherie en gros et celui de la Boucherie de dé- 
tail, à 1 fr. 70 le kg., soit 510 kgs x 1 f r. 70 = . . 867 » 
Le cinquième quartier a produit : 

Cuir, 55 kgs à 1 fr. 60 - 88 >» 

Suif, 50 kgs à 1 franc = .* . . . 50 » 

Abat et issues 25 » 

Total 1.030 ^ 

En déduction de cette somme viennent : 

Les droits d'octroi : 510 kgs à 12 fr. = 61 » 

Les taxes d'abattoir et de tripée, les 
frais généraux de toute nature : gar- 
çons, impositions, outillage, intérêts du 
capital, dont l'ensemble ne peut être 
évakié à moins de 15 » 

Total 76 >. 

Produit net 954 

soit en excédent sur le prix d'achat de fr. 14 

Mais ce n'esl pas encore du bénéfice net. Il y a une réserve à fai 
pour les risques commerciaux, les aléas de toute nature, les oper 
tions qui laissent de la perte au lieu de donner du bénéfice --^W 
ne réussissent pas toutes — et nous airivons au gain réel mention] 
ci-dessus. 

Il est vrai que les statistiques du Ministère de l'Agriculture eij 
hlissent que les intermédiaires se partagent plus du quart du pn 
de la viande pour des opérations qui ne durent que quelques heiiîl 
(Adrien Dariac, député de l'Orne, ancien inspecteur général ' 
rAgriculture. - Journal Le Fermier, du 3 août 1912). 

Mais ce qu'il est indispensable de tlire pour que lopinion publ 
que ne soit pas égarée -- et ce que pourtant on ne dit pas — c' 
qu'au nombre des intermédiaires sont comptées les Compagnie> 
chemins de fer et les Villes. I^s frais de transport encaissés par 
premières et les droits d'octroi, de marché, de halles, de pesage 
autres perçus par les secondes sur la viande sont compris danv 
prélèvement effectué par les intermédiaires. Or que la viande arrij 
dans les villes sur pied ou abattue, ces frais n'en subsislenl 
moins. 
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Kux termes de la proposition en question, le marché de la Villette 
Rendrait un marché d'approvisionnement local, les animaux y 
îsenlés ne devant plus en sortir que pour les abattoirs de Paris. 
V} ant déjà eu à démontrer, dans une autre circonstance, les con- 
[uences funestes qu'aurait pour Tagriculture aussi bien que pour 
îonsommateur un pareil système, nous demandons la permission 
nous répéter ici. 

les abattoirs régionaux, dont on propose déjà de changer le nom 
celui d'abattoirs industriels parce qu'ils comporteraient chacun 
I frigorifiques, une usine pour l'utilisation ou la transformation 
« cmquième quartier » (suif, sang, peaux, boyaux, etc.), ces 
itloirs, disons-nous, seraient créés au centre des pays produc- 
rs, par exemple : dans le Charolais, le Nivernais, le bourbonnais, 
5erry, le Limousin, la Vendée, la Nonnandie, etc., et rayonne- 
3nt sur une étendue de 50 à 100 kilomètres à la ronde. Ils ne pour- 
înl être alimentés chacun que par deux moyens : 
• Par un marché, régional aussi, approvisionné par les produc- 
rs d'un rayon de 50 à 100 kilomètres, lesquels y viendraient 
idre leur bétail eux-mêmes si leur temps et leurs aptitudes le leur 
mettaient; ou par des marchands, collecteurs de bestiaux, qui 
l de cela im commerce spécial. 

k marché ne serait donc qu'un diminutif de celui de la Villette 
tous voulons admettre qu'il réussisse ; nous n'y voyons, du reste, 
un inconvénient. Nous disons môme que si, comme à la Villette, 
endeur pouvait y trouver écoulement, à des conditions normales, 
bestiaux de toute nature, de tout poids et de toute qualité, le 
ces de ce marché serait certain. 

[ais il faudrait que ce marché jouît de la libre pratique, c'est- 
re que le producteur ou le marchand qui y aurait amené des 
naux eût le droit de les remmener chez lui ou de les expédier 
'e part s'il n'avait pas trouvé acheteur à sa convenance. C'est, 
reste, ce qui existe actuellement à la Villette et c'est ce qu'on 
arait interdire. 

it au contraire, on ne laissait aux approvisionneurs de ce marché 
itre issue que l'abattoir régional voisin, — et il ne pourrait en 
autrement, si, comme on le demande, on adoptait cette règle 
r la Villette, car il ne peut y avoir deux poids et deux mesures, 
ans quelle situation placerait-on le producteur ou le marchand ? 
x-ci seraient à la merci des exploitants de l'abattoir, qui, pour 
obliger à se soumettre, iraient, en attendant, s'approvisionner 
lurs. Par le seul fait de leur présentation au marché, la libre dis- 
tion de ses animaux serait enlevée au propriétaire. Ce serait une 
table dépossession ! Quel est l'homme un peu avisé qui irait se 
[ dans une telle souricière ? Dans ces conditions, ces marchés 
lent mort-nés. Quant au marché de la Villette, ce serait fait de 
bes approvisionneurs y seraient à la merci de la boucherie en 
s qui, pour lasser leur patience et les amener à céder, userait de 
icihté çiu e e aurait — et qu'elle a, du reste, actuellement — de 
ourvoir ailleurs. Ils n'y reviendraient pas deux fois 
n nous opposera peut-être l'exemple des marchés anglais de 
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Liverpool (Birkenhead), Glascow et Deplford, qui sont fermés an 
réexpéditions de bestiaux vivants. Nous répondrons d'abord qu 
ces marchés ne reçoivent que du bétail étranger. Nous ferons « 
marquer ensuite que l'Angleterre, pays essentiellement induslrid 
ne suffit à ses besoms que dans la proportion de 60 "/« au plus. Fore 
lui est donc de recourir aux importations. Et les bouchers, ne pou 
vaut s'approvisionner dans le pays pour la totalité de ce qu'il leu 
faut, sont obligés d'accepter, dans une certaine limite, les condition 
des importateurs. C'est donc Voflre qui, en Angleterre, règle le 
prix ; car si ceux-ci ne sont pas rémunérateurs, elle s'arrête. 

Il en est tout autrement en France. Nous produisons au-delà à 
nos besoins, puisque nous exportons. C'est donc chez nous phiKi 
la demande qui établit les cours, et de là la facilité pour des expli« 
tants d'abattoirs régionaux lels-qu'on propose d'en créer, d'imposé 
leurs conditions aux producteurs. 

A des situations si différentes, des moyens identiques ne peuvea 
convenir. 

2** L'autre moyen d'alimentation des abattoirs régionaux serai 
les achats faits par les exploitants de ces abattoirs ou leurs ageofe 
sur les foires de la région, qui sont aussi des marchés régionaux. 

Ni l'un ni l'autre de ces deux moyens ne supprimeraient la circu 
lation du bétail. Il faudrait toujours conduire les animaux à la foin 
ou au marché régional, quelquefois les reconduire de là à la fenw 
ou les réexpédier sur un autre point, si un prix acceptable n'en avai 
pas été offert ou si même il n'en avait pas été trouvé preneur. Noa 
ne voulons plus envisager l'hypothèse de l'interdiction de remmen^ 
les animaux du marché ; elle ne supporte pas l'examen. El puis l| 
circulation du bétail de boucherie lùt-elle supprimée, il resterai 
encore celle des bestiaux d'élevage, de travail ou d'engraissemeol 
Cette suppression est donc une utopie et si nous ne pouvons comj 
1er que sur ce remède pour nous débarrasser de la fièvre aphteu<^ 
nous sommes bien exposés à en souffrir encore longtemps, à moiij 
qu'elle ne disparaisse d'elle-même. 

Quant aux frais de transport, ils ne s'en trouveraient que très 
l)lement diminués. Il faudrait toujours expédier, d'un rayon de >" 
100 kilomètres, les bestiaux au marché ou à l'abattoir régional. 
on sait que les tarifs de chemin de fer sont relativement d'autant p^i 
élevés qu'ils portent sur de plus courtes distances. Il faudrait ensui* 
expédier la viande do l'abattoir sur les points de consommation ' 

Des résultats attendus de la création d'abattoirs régionaux, iwii 
ne voyons subsister que la suppression des intermédiaires actut-W 
encore ceux-ci seraient-ils remplacés par les sociétés exploitanîi] 
ou leurs agents. Il s'agit d'examiner pourtant si ce ne serait pas j»< 'j 
le malheur de ragriculture et du consommateur, contrairement i» i 
qu'on prétend. 

Ces établissements ne pourraient être l'œuvre des municipalité^ J 
ne pourraient être exploités par des particuliers. Leur conslruclH 
et leur organisation nécessiteraient de très gros capitaux. Pour 3 
seule consenation même de la viande à l'état frigorifié, il faudra] 
au sortir de l'usine, un matériel considérable et des installation^ 4 



J 
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ite nature. Il ne peut y avoir interruption dans cet état, autrement 
viande se corromprait plus vite liaênie qu'à Tétat frais. Nous ad- 
îtlons que les viandes seraient, dans l'abattoir même, chargées 
ns des wagons frigorifiaues appartenant aux compagnies de che- 
ns de fer ; mais elles n iraient pas ainsi jusque chez le consom- 
ileur. Il faudrait qu'elles fussent transbordées dans des voitures 
èciales, aux gares de destination, et transportées dans des maga- 
is aménagés ad hoc pour y être débitées. Rien de cela ne pourrait 
tî créé et exploité que par des sociétés financières. 
L'ombien aurions-nous d'abattoirs régionaux? Un dans chaque 
ys producteur, avons-nous dit, soit une dizaine au plus. 
Existât-il une société financière i)our chaque abattoir, on pourrait 
?voir l'entente, à courte échéance, de ces dix sociétés. Leur cons- 
ilion en trust serait fatale ; f*lle serait détenninée par la force des 
3ses. 

La production du bétail gras dans chaque région n'est qu'inter- 
llenle, saisonnière : le Charolais, le Nivernais, la Normandie, par 
&mple, ne fournissent que l'été ; le Bourbonnais, le Limousin, la 
ndée ne fournissent aue l'hiver. En dehors de la saison produc- 
ce. où il y aurait pléthore et où la société exploitante serait maî- 
sse des cours du bétail, — car elle aurait soin de supprimer la 
acurrence locale des marchands de bestiaux ou bouchers en 
tlachant les uns comme agents et en ruinant les autres, — en 
brs, disons-nous, de la saison productrice, c'est-à-dire dans la 
de saison, la société exploitante suspendrait-elle ses affaires, 
5serait-elle son capital improductif, son matériel inutilisé, aban- 
inerail-elle son organisation, congédierait-elle son personnel, 
ir avoir à reconstituer le tout à la saison suivante ? 
)n admettra sans peine que ce. n'est pas vraisemblable. Elle en- 
rait chercher du bétail par ses agents dans les régions voisines 
ir alimenter son industrie, et de ce premier contact entre les 
mts d'une société et ceux d'une autre, sur un même terrain, naî- 
il l'entente. Toutes ces sociétés reconnaîtraient l'intérêt qu'elles 
•aient à ne pas se faire concurrence réciproquement et à fusionner 
ir réaliser de plus beaux bénéfices. Elles seraient alors maîtresses 
iolues des prix du bétail, au grand préjudice de l'agriculture, 
^ar leur organisation même, ces sociétés seraient incitées à se 
wer de l'intermédiaire des bouchers de détail, à moins que ceux- 
le consentent à leur payer la viande au prix qu'elles exigeraient ; 
» créeraient des maisons de vente dans tous les centres de con- 
nmation et imposeraient leurs conditions aux consommateurs. 
Î.I alors la baisse des prix de la viande n'aurait été qu'un trompeur 
•âge ; les intermédiaires actuels auraient disparu, mais non la 
Te aphteuse, et l'on aurait — l'agriculture devailt fatalement se 
«urager — tué la poule aux œufs d'or. 

-a chose, dans son ensemble, n'est encore guère qu'à l'état de 
^position et déjà une société s'est constituée sous le nom de 
rench international cold Transport & Slorage company, limited » 
ge social et secrétariat à Londres ; siège administratif pour la 
mce à Paris), « pour établir », dit son très suggestif prospectus, 
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(c dans les principaux centres de la France, des abattoirs régionaii 
munis des derniers perfectionnements, ainsi que des magasins i 
autres établissements frigorifiques ». Dans le but de s'assurer I 
monopole en cette branche, elle a acquis en entier l'entreprise dt* J 
Compagnie internationale de transport par le froid ; l'usine établi 
à Aubervilliers (près Paris) pour la tuerie, le brûlage, réchaudas 
et la transfomiation du porc et de ses sous-produits : les station 
de réfrigération déjà existantes à Châteaurenard et Condrieu. Eli 
a établi une station à Avignon, . laquelle « fera Texpédition du bêlai 
et des primeurs ». Elle en établira une autre à Peroignan en coo[>t* 
ration avec la Compagnie des chemins de fer du Midi, « qui lui ac- 
corde une sorte de monopole en mettant à sa disposition le =^u 
emplacement disponible à rintérieur de la gare même ». Ses projt-li 
comportent encore Tinslallation d'abattoirs et de magasins de InM 
à Limoges, sur un terrain acquis non loin de la gare, le long du qui 
militaire, « cette ville étant considérée, sous tous les rapporU 
comme la position stratégique la plus importante de France ». t-U. 



IV 
CONCLUSIONS 

Est-ce à dire qu'il n y ait rien à faire du tout, qu'il n'y ail aurai 
perfectionnement à apporter nulle part ? Telle n'est pas noire penl 
sée. Mais ce que nous envisageons appartient à un tout autre ordn 
d'idées. 

l"* Nous signalerons d'abord l'irisuffisance de la gare du marcN 
de la Villelte (Paris-Bestiaux) par rapport au trafic auquel elle a 
faire face, et les dangers qu'elle présente au point de vue sanitane 

Elle a à procéder à la réception, au déchargement et au renvoi J 
48 trains en moyenne, soit de L150 à 1 .200 wagons par 24 heure>d 
pour chaque marché. Et ce mouvement est loin d'être égalemea 
réparti. Il y a des intermittences. Souvent elle a à recevoir et à i!c 
barrasser 6 trains à l'heure. Pour cela elle n'a que deux quais, m 
grand et un petit. 

Elle a, d'un autrf côté, à réexpédier en province, à l'issue A 
chaque marché, en moyenne 200 wagons de bestiaux, soit l'aliniei 
de six trains au moins ; et elle en aurait 500, soit l'alimenl de 1 
trains au minimum, si, pour éviter l'encombrement et les lenleurs d 
la Petite Ceinture, à laquelle est relié le marché, le commerce n'axu: 
pris l'habitude de faire de nombreuses réexpéditions par les gan^ 
(le Pantin, La Chapelle, Bercy, Ivry, Vaugirard, Batignolles où ti 
animaux sont conduits ou transportés en voitures. On admettra (} 
logiquement et pour la sécurité publique toutes les réexpéditio 
devraient se faire de Paris-Bestiaux. 

Au point d(3 vue sanitaire disons — et ceci est assez grave en leni 
d'é{n/.ootie - - que les bestiaux en destination des abattoirs de 
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iUelte directement, parmi lesquels il peut y en avoir d^attejnts de 
vre aphteuse, sont déchargés sur les mêmes quais que ceux en 
îslination du marché. Il y a là un danger de contamination de ce 
trnier. 

Enfin les wagons vides, dont le nombre atteint hebdomadairement 
400, en chiffre rond, sont réexpédiés de Paris-Bestiaux aux com- 
ignies cédantes sans être désinfectés, faute d'emplacement et d'ins- 
tlalions pour procéder à ce dernier travail. 
Pour remédier à cet état de choses, Tagrandissement et la modifi- 
lion de la gare s'imposent. Il faut qu'il y soit établi : 
P Pour la réception des animaux, au moins quatre quais de dé- 
argement donnant accès à autant de trains. Et ces quais doivent 
re non parallèles, mais perpendiculaires au marché, afin que les 
stiaux puissent aller directement et sans détour aucun du quai 
ins les parcs de comptage. 

2° Pour les réexpéditions, au moins un quai spécial et toujours 
i parfait état de propreté. 

3*^ Un quai de désinfection avec canalisation d'eau et tous agen- 
ments utiles pour faire un travail irréprochable. 
4° Des voies spéciales pour les abattoirs avec quais correspon- 
ints dans l'enceinte même des abattoirs. 

Pour organiser ainsi la gare, il est de toute nécessité de supprimer 
5 fortifications sur ce point de Paris et d'installer les voies et les 
lais sur leur emplacement, auquel serait ajoutée une partie de la 
ne militaire. 

Cela admis, le raccordement direct de la gare de Paris-Bestiaux 
la ligne de l'Est est tout indiqué. La Petite Ceinture et avec elle 
utes les gares terminus des grandes lignes, littéralement encom- 
ées maintenant, doivent être déchargées des bestiaux en destina- 
tn du marché de la Villette. C'est par la Grande Ceinture que doré- 
vant devrait se faire l'acheminement des bestiaux sur Paris-Bes- 
lux. La concentration et le triage ayant lieu à la gare de Grande- 
linlure de Noisy-Bobigny, celle-ci ferait suivre les bestiaux, par 
rntin, sur le marché de la Villette ou sur les abattoirs, suivant le 
s. 11 va sans dire que, pour les réexpéditions, la même voie serait 
ilisée autant que faire se pourrait. 

De cette façon on éviterait, dans le transport des bestiaux, les 
ileurs résultant de la Petite Ceinture et des gares terminus des 
andes lignes, et, du même coup, les passages à niveau de la rue 
Allemagne et de la rue d'Hautpoul, contre lesquels on proteste 
puis si longtemps, se trouveraient supprimés, l'embranchement 
* Belleville- Villette à Paris-Bestiaux devenant inutile. 
Voici, au surplus, un croquis de ce que nous envisageons comme 
solution pratique de la question. ("V^o/r ci-après). 
Au marché même la construction de nouvelles bouveries, berge- 
rs et porcheries est une nécessité, celles existantes ne suffisant 
lis. Quantité de bovins séjournaient auti^fois dans les auberges 
oisinant le marché. Mais aujourd'hui, par suite' de la règlementa- 
m de la circulation des bestiaux dans Paris, tous les bovins arri- 
nt directement au marché. Les moutons allemands et autrichiens 
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qui nous venaient autrefois et qui étaient hébergés dans les aube 
ges de Pantin sont remplacés maintenant par des moutons indig 
nés expédiés directement à Paris-Bestiaux. Les arrivages en pop 
ont presque doublé, ce qui nécessite aussi Tagrandissemenl de 
halle de vente commune aux porcs et aux veaux. 

Pour y faciliter l'inspection sanitaire, ainsi que la désinfeclia 
des améhorations de détail sont à y apporter. 

Ainsi amendé, le marché de la Villette cessera d'être lobjel d 
criailleries qui se sont produites dans ces derniers temps, et il cai 
tinuera de rendre les services qu'on est en droit d'en attendre. 

Passons aux abattoirs. 

Ceux-ci, en raison de la pennéabililé de leur sol et des malériaii 
employés dans leurs installations, aussi bien que de leur vétusté si 
certains points, ne sont pas, à proprement parler, désinfectables 
ce titre, ils sont un danger de contamination pour leur voisin, le mi 
ché. De plus ils ne sont pas en harmonie avec l'hygiène et la >ali 
brilé modernes. Leur reconstruction sur des données répondant i 
progrès et aux besoins nouveaux esl, en conséquence, une pressaal 
obligation. 

Cette reconstruction est du reste projetée depuis six ans, ail 
que la réfection de la gare de Paris-Bestiaux et les travaux d'ameli 
ration du marché dont il vient d'être parlé; mais l'exécution s'en la 
attendre. Puisse la conception des abattoii-s régionaux ne pas} ai 
porter un nouveau retard et arrêter, en outre, dans leur élan. H 
villes de province qui ont, de leur côté, l'intention de créer des m 
toirs moaemes ou de perfectionner ceux qu'elles ont déjà. 

Disons, entre parenthèses, qu'au lieu d'abattoirs régionaux 
nonil)!^ forcément limité, mieux vaudrait avoir do nombreux m 
toirs municipaux et intercommunaux. Ceux-ci répondraient, M 
la mesure voulue, aux préoccupations que l'on manifeste à Yés\ 
de l'alimentation de notre armée en marche. 

Toutefois, qu'il s'agisse des abattoirs de Paris ou de ceux de p 
vince, il faut assurément qu'on y apporte tous perieclionneme 
utiles, parmi lesquels se placent "^ les chambres réfrigérantes, m 
il faut aussi qu'ils restent proportionnés aux besoins locaux, qn 




'Çanisation, tant au point 
duits, de l'américanisme proprement dit. 

Dans sa conmiunication de mars dernier à la Société des Ing 
nieurs civils de France sur « l'abattoir industriel », M. Goëri 
Hervé, devant la critique de qui ne trouve grâce aucun des a 
toirs niodemes créés en France depuis quelques années par divei 
municipalités, fait des abattoirs américains un brillant lab^î 
Xoiis no doutons pas qu'en niécani(|ue on n'y ait réalisé ce qui a 
conçu de mieux jusqu'à présent. Mais lorsque l'auteur de la c 
munication nous dit que <( il n'est pas rare de voir entrer un 
au frigorifique une demi-heure après avoir franchi le seuil d 
caisse d'abatage », nous avons des craintes pour la santé publia 
Quand et comment se fait l'inspection des viandes ? Les scand 
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uxquels ont donné lieu il y a trois ou quatre ans seulement les abat- 
)irs de Chicago sont ainsi expliqués. 

Nous lisons à ce sujet, à la page 8 d*un ouvrage publié sous le 
tre « American méat and its mfluence upon the public health », 
ar Albert Lefiingwell, docteur en médecine (George Bell & Sons, 
diteurs, Londres — 1910), ce qui suit : 

« Il peut être démontré (et la démonstration est faite au cours de 
ouvrage), en se basant sur Faulorité de documents gouvememen- 
lux, que, sur des points les plus importants, la présente inspection 
îdérale de la viande n'est guère plus qu'illusion et feinte. Malgré 
ïs affirmations officielles contraires, il sera démontré que présen- 
*ment la viande d'animaux tués alors qu'ils souffraient des plus 
angereuses et des plus repoussantes maladies peut être admise par 
js inspecteurs fédéraux comme saine et propre à l'alimentation nu- 
laine (1). » 

Nous n'insistons pas. 

2* La célérité dans les transports étant une chose essentielle lors- 
u'il s'agit de bétail, nous demanderons ensuite que les délais im- 
artis aux Compagnies de chemins de fer cessent d'être les mêmes 
our le transport des bestiaux que pour celui de marchandises guel- 
onques. Nous reconnaissons que, dans la pratique, ces délais ne 
ont pas employés par les Compagnies, et que des trains directs 
es pays producteurs pour les marchés d'alimentation sont orga- 
isés et donnent satisfaction ; mais ils sont opposés aux intéressés 
)rsque les bestiaux ne sont pas arrivés jusqu'à destination par les 
its trains. 

Nous voudrions donc qu'avec une petite marge avant et après, 
horaire des trains sus-mentionnés constitue la limite des délais 
ans lesquels les bestiaux doivent être transportés, ou, en tout cas, 
u'il ne soit pas accordé de délais plus lones pour les bestiaux que 
our les primeurs ou marchandises périssanles. 

3"* Enfin il nous semble que notre loi sur la police sanitaire des 
nimaux doit être retouchée sur les points où elle est demeurée 
ans effet, telles que la tuberculose et la fièvre aphteuse. 

A notre humble avis, une partie des sommes payées aujourd'hui 
ar l'Etat à titre d'indemnités pour saisies partielles ou totales d'ani- 
laux conmie impropres à la consommation, pour cause de tubercu- 
)se, serait mieux employée à la dotation d un laboratoire, où un 
avant s'attacherait à la persévérante recherche d'un vaccin propre 

immuniser dans l'avenir les bestiaux contre les deux maladies 
onlagieuses susdites. L'autre partie, ainsi que le suggère M. Gus- 
ive Barrier, dans son rapport précité, pourrait être employée en 
rimes aux éleveurs qui réaliseraient les meilleures conditions d'hy- 



(1) It ma7 be shown upon Ihe aulhorily of (lovemmenl documenls ihal in sonic most im- 
>rtant particnlars ihe présent Fédéral inspeclion of méat is but little better than a delnsion 
id asham. Nolwithstanding officiai assurances to the contrary, it shall be shown that atthe 
resent lime the flesh of animais killed while suffering from most dangerous and loathsome 
Meases may be « passed > by Fédéral inspeclors as healthful, wholesome. and fit for human 
•od. 
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giène et de prophylaxie sanitaire dans la construction, Faménaj 
ment et l'entretien des locaux servant au logement du bétail. 

Voilà, selon nous, un ensemble d'améliorations vei"s la réalisalit 
desquelles doivent tendre les efforts de tous ceux qui ont à cœur 
voir l'Agriculture française rester en possession de ses moyens 
production et de vente, pour le plus grand bien des consommaleui 



VŒUX 

M. RoUin propose au Congrès l'adoption des vœux suivante : 

En ce qui concerne le marché : 

Considérant que le marché de la Villeite, en tant que débouci 
sans égal pour Vagriculture et régulateur, par son importatu 
même, des cours du bétail en France, constitue un organe essenlû 

Que la libre pratique y est une garantie du bon lonclionnemti 
de la loi de V offre et delà demande sans soubresauts déconcerlanl 
dans les prix ; 

Que toute mesure restrictive prise à son égard en temps d'épizoi 
tic ne fait que troubler les c^faires sans résultat au point de vue pn 
phylactique ; \ 

Considérant cependant que ta gare le desservant, et les abailoiK 
en même temps que lui, est d'une organisation défectueuse et, dtl 
plus, notoirement trop exiguë ; 

Qu'il y a nécessité à Vagrandir et à la dédoubler, cest-à-dire d'y 
créer des voies et des quais spéciaux permettant de transporter et de 
décharger aux abattoirs de la Villette les animaux qui sont expédié$ 
directement pour cet établissement; 

QuHl y a danger, en effet, à décharger ceux-ci, comme cela a lien 
présentement, sur les mêmes quais que ceux destinés au marché^ Its 
expéditions pour les abattoirs pouvant, en temps dépizoolie^ aux 
termes de la loi, comporter des animaux malades ; 

Que r extension de la dite gare dans la zone militaire en suppri- 
mant les fortifications, et son raccordement à la ligne de VEsi^ au- 
quel cas la Grande-Ceinture serait substituée à la Petite pour la 
transmission des bestiaux au marché, paraît être la solution la plu^ 
pratique; 

Considérant encore que la visite sanitaire au marché et la désin- 
fection de celui-ci doivent être facilitées dans toute la mesure pos- 
sible ; 

Que les bouveries, bergeries et porcheries, halle de vente de^ 
veaux et des porcs sont devenues insuffisantes ; 

Considérant en outre que les abattoirs de la Villette, dans rétui 
où ils se trouvent, ne sont pas désinfeclables, quà ce titre ils son\ 
un danger de contagion pour le marché en temps d'épizoolie; qm 
de plus ils ne sont plus en harmonie avec la salubrité et Vhygièni 
modernes ; 
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En ce qui concerne le transport des bestiaux par, chemins de fer : 

Considérant que les délais iniparlis aux Compagnies de chemins 
1 1er sont surannés et qu'à cet égard les bestiaux doivent cesser 
être considérés comme une marchandise quelconque. 

En ce qui concerne la loi sur la police sanitaire des animaux : 

Considérant que les mesures sanitaires prévues pour la (ièvre aph- 
use sont ineHicaces et inopérantes; 

Que le système des indemnités en matière de tuberculose n'atteint 
is son but ; 

Le Congrès émet les vœux suivants : 

V Qu'il ne soit porté atteinte en aucune façon au lonctionnement 
i marché de la Villette, mais que tous les travaux sus-énoncés, 
téressant sa prospérité^ soient exécutés au plus tôt ; 
El proteste, à cette occasion, contre la création d'abattoirs régio- 
lux industriels, avec marchés annexes fermés à la sortie des 
isiiaux, cette création devant fatalement aboutir à un trust dont le 
'^spolisme serait funeste à l'agriculture et préludiciable aux intérêts 
?5 consommateurs ; 

2** Que soient abrégés les délais de transport pour les bestiaux, 
mx'ci devant être assimilés aux marchandises périssables; 

3° Que la loi sur la police sanitaire soit revisée en ce qui touche 
fièvre aphteuse, et qu'en ce qui concerne ta tuberculose les in- 
imnilés soient supprimées, une partie des fonds y consacrés pou- 
ml être employés à la dotation d'un laboratoire de recherches et 
\ primes aux agriculteurs soigneux de leurs élables. 



* 
* * 



M. LE Président. — Nous ne pouvons que remercier très vivement 
. Hollin de l'étude si intéressante qu'il a faite, non seulement au point 
î vue du rapide exposé qu'il vient de faire passer devant vous, mais en- 
>vo au point de vue documentaire, car ceci constitue un véritable monu- 
iciit, et les parlementaires aussi bien que les agriculteurs peuvent y Irou- 
-r des enseignements extrêmement précieux, notamment dans les gra- 
iiiques qui ont été annexés à l'étude de M. RoUin. 

Rt^sle la question des vœux. Si vous le voulez bien, pour répondre au 
^sir exprimé par plusieurs de nos collègues, nous nous bornerons à 
naître un vœu d'une portée générale. Je vous propose la rédaction sui- 
inle : 

l'C ('oîufrcs émet le vœu : 

/° Que le département de la Seine et la ville de Paris, d'accord avec les 
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Compagnies de Chemins de fer, prennent les mesures nécessaires pai 
l'amélioration du Marché de la Villette et la reconstruction des aballoin 

2° Que les abattoirs édifiés par les villes soient construits conform 
ment aux données de la science moderne et soient munis d'entrepôts (rigi 
rifiques pour la conservation de la viande. 

Il n'y a pas d'opposition î Le vœu «st adopté. 

La séance est levée. 



^M^Gircli 29 Octolore (2.c«,ti3:i) 
QUATRIÈME SÉANCE DU CONGRÈS 



La séance est ouverte à neuf heures 20 du matin, sous la présidence de 

. ViGER. 

M. LE Président. — La parole est à M. Gerdil. 

M. Gerdil donne lecture du rapport que nous publions ci-après : 



-a Coopération appliquée aux Forêts 

SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE REBOISEMENT 
Rapport présenté par M. H. GERSIL 

Innpeetoar des Eaux et Forêts, Secrétaire particulier de M. le Ministre de l'Ag^culturc. 



Dans la présente communicalion, nous nous proposons d'étudier 
application de la Coopération à la mise en valeur des terrains in- 
cites et aux forêts. Auparavant, pour mieux saisir l'utilité de notre 
)minunication il nous paraît nécessaire de signaler succinctement 
intérêt que représente le reboisement. 

D'après la statistique agricole de 1892, il y avait en France 
226.189 hectares de teiTes incultes dont : 

A l'Etat 103.730 ha. 

Aux départements 2.794 

Aux communes et sections de communes. . 1 .448.671 

Aux établissements hospitaliers 12. 151 

Aux particuliers 4 .605. 166 

V tous autres propriétaires 53. 677 

Total 6.226.189 ha. 

Celte étendue correspond à 11,77 % du territoire total et à 12,336 "/« 
u leiTitoire agricole de la France. 

Voici, toujours d'après la statistique de 1892, comment se répar- 
ssent ces terres incultes : 

Landes, pâquis, pâtis, bruyères 3 . 898 . 530 ha . 

Terrains rocheux et de montagnes inculfos 1 .972.994 

Terrains marécageux 316.273 

Tourbières , 38.292 

Ces surfaces, en particulier les 3.898.530 hectares de landes, pâtis, 
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pâquis, bruyères, sont consytituées, comme le dit la statistique, pj 
des terrains abandonnés à eux-mêmes, sans aucune culture, et n 
couverts de broussailles. Leur produit est absolument nul ou tell( 
ment infime qu'il est inutile d'en faire mention. Presque tous se pri 
teraient à la culture du bois et beaucoup pourraient porter de riclw 
forêts. 

Dans un très grand nombre de déparlements la superficie des tei 
res incultes est en voie d'augmentation. 

La dépopulation des campagnes, Tabsence et le renchérissemeii 
de la main-d œuvre, les difficultés et la réduction des fermages, l 
phylloxéra, la crise viticole, etc., provoquent, chaque jour, 1 aban 
don de terres précédemment cultivées. 

Dans un très grand nombre de départements les agriculteurs son 
amenés par la force des choses à laisser en friche les terres les pliï 
éloignées des villages pour ne plus cultiver que les plus rappro 
chées de l'agglomération, et souvent même les meilleures seulemeri 
d entre celles-ci. Nous donnons en annexe YElai par départemenh 
des superlicies non cultivées en 1882 et en 1892, On y remarquen 
les augmentations considérables dans les départements viticole? : 

Aude 18.470 ha, 

Charente 10. 165 

Charente-Inférieure 10.932 

Corse 22.047 

Côte-d'Or 4.192 

Dordogne 20.009 

Gers 5,575 

Lot 8.187 

Lot-et-Garonne 7.851 

Pyrénées-Orientales 14.602 

Saône-et-Loire : 2.083 

Tarn 9.921 

Tam-et-Garonne 4.308 

Il est regrettable (jue nous n'ayons pas de statistique plus rém 
que celle de 1892. Nous y relèverions certainement des augmeni 
tions significatives et importantes dans les départements pauvres i 
la culture est peu rémunératrice, et cela malgré les refcoisemeï 
déjà effectués de toiite part. 



* 



Au lieu d'abandonner ces terrains il y aurait tout intérêt à les 
boiser, particulièrement en résineux. 

La forêt est très peu exigeante, 09 % du poids des arbres e<\ ( 
nié par le carbone, loxygène, l'hydrogène, pris dans latmosphè 
Les substances empruntées au sol ne représentent que 1 \ 
moyenne du poids total. C'est pour la plus grande part de la cha 
et de l'oxyde de fer qu'on trouve presque partout en suffisante quai 
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ié. L'azote, l'acide phosphorique et la potasse ne se trouvent dans 
bois qu'en proportion extrêmement faible. Les résineux et parti- 
ilièrement le pin sylvestre sont remarquables par leur sobriété, 
vec tous les auteurs forestiers on peut dire que celte essence se 
mrrit presque exclusivement aux dépens de 1 atmosphère, ce qui 
i fail un auxiliaire incomparable pour la restauration des terres les 
us pauvres épuisées par des abus de jouissances de toutes sortes. 



« * 

Dans la généralité des cas, le reboisement des terres incultes 
•rtslilue une bonne opération financière. Pour fixer les idées il est 
île d'indiquer quelques résultats. 

Les revues forestières contiennent fréquemment des communica- 
ms relatant des rendements énormes. C'est ainsi que le Bulletin de 
Société forestière centrale de Belgique indiquait que la ville de 
)uiUon a vendu, le 24 septembre 1907, une plantation d'épicéas de 
hectares 079, âgée de 42 ans, pour la somme de 18.370 fr., frais 
mpris. Un lot d une contenance de 81 ares comprenant 880 sujets 
atteint le prix de 7.920 francs, ce qui représente un revenu annuel 
oyen de è35 francs par hectare, indépendamment des produits 
éclair cie. 

M. Henry, professeur à l'Ecole nationale des Eaux et Forêts de 
mcy, a signalé, dans le Bulletin des amis des arbres (n** 57), les 
nies de bois faites sur une parcelle d'épicéas située à Ilepré, près 
istogne (Ardennes), d'une contenance de 1 ha. 180 et plantée en 
icéas il y a 54 ans. La dernière éclaircie avait rapporté 3.500 fr., 
coupe définitive a été vendue 18.300 francs, soit un produit total 
21.800 francs et un revenu annuel moyen de 224 francs par hec- 
'e et par an. 

A Boisy (Savoie), sur une colline de molasse, M. Barbey (1) a 
[nalé une plantation de mélèze, âgée de 45 ans, qui a produit 13 
îlres cubes en moyenne par an, valant 416 francs. En admettant 
e le sol nu ait une valeur de 1.000 francs par hectare et que les 
lis de plantation se soient élevés à 150 francs, le capital engagé 
lit, au début, de 1.150 francs; il a produit 18.900 francs, ce qui 
présente un taux de placement de 6,4 %, 

M. Peyroux (2), inspecteur des Eaux et Forêts, cite une plantation 
pins sylvestres de 25 ares, âgée de 65 ans, dans la forêt sectionale 
Vnglehaut (Puy-de-Dôme), dont l'accroissement annuel moyen 
r hectare a été de 11 mètres cubes valant 132 francs sans tenir 
rnpte des produits d'éclaircie. 

Dans une parcelle de 3 hectares, à Hardrichamp (Vosges), il avait 
î planté, en 1849, 2.220 épicéas et, en 1875, 2.000 épicéas et 250 
Slèzes. En 1903, on décida l'exploitation à blanc étoc de tous les 



) Barbey, Journal forestier Suisse, 1908, n* 718. 

i) Peyroux. Etude sur l'accroissement du pin dans la région du Plateau Central. 
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résineux âgés de 54 et de 28 ans seulement. Le tout vendu en blo( 
et sur pied produisit 18.300 francs; la parcelle avait ainsi donné ui 
revenu brut annuel moyen de 113 francs (1). 

M. Mathey, conservateur des Eaux ol Forêts, cite dans sa l)ro- 
chure Le reboisement des terrains en friche ou abandonnés, des 
plantations de sapins et d'épicéas, âgées de 44 aiis, dans les monU 
du Beaujolais, sur des arènes granitiques, qui ont trouvé acquéreur 
à 5.630 francs, soit un produit de 128 francs par hectare el par an. 

M. Clerc a publié (2) une très intéressante étude sur les planlatioDs 
d'épicéas. Nous en détachons le tableau en regard, qui montre les 
hauts rendements que Ton obtient dans le Jura et qui permet à 
suivre l'évolution de ces reboisements à mesure qu'ils vieillissenl 

M. Cuif, directeur de la station de recherches forestières «k 
Nancy, a relevé (3) la production de plantations et de semis résineu^ 
effectués dans les parties les plus mauvaises de la forêt de Hay( 
(Meurthe-et-Moselle). Voici quelques-uns des chiffres qu'il a cité^ 

Canton du Fond de la Crédence. — Parcelle n"* 15. Plantatiu^ 
d'épicéas âgés de 46 ans en 1911. 

Production annuelle moyenne pendant les 46 premières années, 
en négligeant les produits exploités : 7 me. 628. 

Accroissement annuel moyen pendant les six dernières années, 
19 me. 328, soit au taux de 6,50 %. 

Canton du Fond de Clairlieue. — Parcelle 20. Semis artificiel (k 
sapins effectués en 1871. 

Production annuelle moyenne pendant les 40 premières années 
7 me. 4. 

Accroissement annuel moyen pendant les dernières année:^ 
18 me. 268. 

Reboisement de la commune de Villers-les-Nancy {canton tiij 
Fond de Clairlieue), — Plantations de pins noirs âffés de 35 ansei| 
1912. 

Production annuelle moyenne pendant les 35 premières annê♦^ 
S me. 7. 

Accroissement annuel moyen pendant les 7 dernières anntr- 
12 me. 834, au taux de 5 %. 

Cette liste pourrait s'allonger indéfiniment el, sans doute, on In'r 
verait des rendements encore plus élevés; mais il faut bien le recon- 
naître, ces cas constituent d'heureuses exceptions. Les profits cou- 
rants sont plus modestes. 

M. Cardot, inspecteur des Forêts, qui est un des plus ferv^i.ls 
apôtres du reboisement, a publié (4) le tableau synthétique ci-apre^ 
indiquant les rendements ontenus par les types de plantations ^é^i■ 



(1) Pardé, Bulletin de la Société forestière de Franche-Comté et Belforl, mars 1906. 
(2l Bulletin delà Société forestière de Franche- Comté et Belfort, avril 1900, pag«3^ 

(3) Bulletin de la Société des amis des Arbres, novembre 1912^ 

(4) BuUetin de la Société des amis des Arbres, février 1907, n* 57. 
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lieuses dans des conditions diverses mais se rencontrant assez W 
quemment en France. 



Typm »° f. — Sol mé- 
diocre, situation satisfai- 
sante. Prix d'acquisition, 
50 fr. rhectare. Dépenses de 
plantation, 100 fr 

TypB n* 2m — Sol et 

situation assez bons. Prix 
d'acquisition, 125 fr. Dé- 
penses de plantation, 125 fr. 

TypB Jfo 3. — Sol et 

situation très favorables. 
Prix d'acquisition, 250 fr. 
Dépenses de plantation, 
150 fr 



DÉPENSES 
h rhectare 

Frais 
d'acquisition 

et 
de dépenses 



150 



» 



250 



400 



» 



AGE 
d'exploita- 
tion 



ans 



35 



40 



50 



VALEUR 

du peuplement 

principal 

réalisé 



TAUX 

de placem<>Dr 

à inter'^ct 

compose) 



1200 



2500 



5000 



» 



6';. 



6*/. 



1 I 



A notre avis, M. Cardol cote un peu trop bas les frais d'acquin 
lion du terrain. D'autre part, ses frais de plantation ne lienneiU {«a 
compte des aléas, aussi ses taux de rendements nous paraisseni 
plus élevés que ceux que l'on obtiendra dans la majorité dos <\\\i 
lions. Voici quelques cas choisis avec soin et qui réduisent, non 
croyons, à leur juste proportion, les résultats qrue peuvent escoiii( 
ter les reboiseurs de terrains en friche ou incultes. 

M. Lescure, à Selongey (Côte-d'Or), qui a fait d'importante 
plantations, obtient les résultats suivants (1) : 

Plantations de pins noirs d'Autriche à raison de 5.000 à l'heclarp 

A) Terrains et frais de plantations et regarnis, 500 francs Yh'i 
tare. 

B) Produits : 
La première éclaircie faite à 20 ans a payé le travail. 

La deuxième éclaircie faite à 26 ans a rapporté. . 2?»ff 

La troisième et la quatrième éclaircies portant sur 900 

pieds ont produit 50i> 

La coupe définitive à 36 ans a produit (3.000 pieds à 
fr. W l'un) 1 .20<i 



Total l.920fi 

En déduisant pour tous frais à rhectare 2^1 



reste net 1 .QOOii 



(1) BuUftin de la Sociélé des amis des Arbres, février 1907, n*ei&. 
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Ces chiffres font ressortir un taux de placement de 4,53 7o. 

M. V'iardin, inspecteur des Eaux et Forêts, a présenté, dans une 

aférence sur le reboisement des terrains incultes, certains résultats 

tenus dans l'arrondissement de Neufchâleau. 

De 1801 à 1805 on a planté 15 ha. 00 de friches communales à 

échainville, Fréville, Villouxel (Vosges), assises sur un sol parti- 

lièrement sec et superficiel. Ces plantations exploitées entre 41 et 

ans ont produit 1.811 me. de bois d'industrie vendus 15.350 fr., 

(t un rendement par hectare et par an de 2 me. 700 valant 22 fr. 80. 

I admettant que l'hectare de terrain ait une valeur de 100 francs 

que les frais de plantation se soient élevés à la même somme, le 

itlement est voism de 4 %. 

Pour le Plateau Central, MM. d Alvcrny, Peyroux et Perret ont 

nué des chiffres dignes de foi. 

Dans le département de la Loire (1), voici, d'après M. d'Alverny, 

bilan d'une plantation ramené à un hectare : 

\) Produits : 

dégagements avant 20 ans, onéreux et nul. 
Sclaircies de 20 à 30 ans, 5 fr. par hectare et par an. 

Produits capitalisés à i % 140 fr. 

Eclaircies de 30 à 40 ans, 10 fr. par hectare et par an. 

i^roduits capitalisés à 4 °/o 60 

/aleur du peuplement sur pied à 40 ans (1.165 tiges 
'hectare) 1.520 

Total 1.729 fr. 

î) Frais : 

iarderie, régie, impôts capitalisés 206 50 

Voduits nets à 40 ans. 1.522 5Ô 

Mpital engagé : 

valeur des terrains 260 fr. 

)épenses de plantations 150 

Total 410 fr. 

Taux de placement intérêts composés : 4 %. 

)ans la même région, à l'altitude de 800 à 950 mètres, sur un sol 

inilique de mauvaise qualité, le même auteur a calculé que le 

X de placement d'un massif de pins sylvestres de 170 hectares 

it seulement, à intérêts composés, de 2,80 °/o. 

)ans la forêt sectionale de Veyrières (Lozère), à l'altitude de 

Hô mètres, M. Peyroux a étudié une plantation de pins sylves- 

J de 66 ares en sol granitique pauvre, dont le volume était de 

' me. à 02 ans, ce qui représente un produit annuel moyen de 

francs. 



Alverny, Exemples de placements forestier. — Pin sylvestre en monUffne. (Revue dis 
r et Forêts, 1909, page 417), 



M 
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Toujours dans la Lozère, le même auteur a noté un autre rend 
ment de 40 francs (forêt sectionale de Crouzel). Dans la forêt 
Chaslenel (Haute-Loire), une plantation de 39 ans, en sol silica 
de fertilité moyenne, produit 66 francs. Dans la forêt de CoU< 
même département, une plantation de 63 ans donne 38 francs. 

Les plantations de pins sylvestres sont très en faveur dan? I 
montagnes du Forez. M. Perret (l), qui a étudié la question tr 
consciencieusement, calcule comme il suit le résultat financii^r < 
ces opérations : 

A) Dépenses : '^deT^ 

Valeur du sol Ty » îj 

Plantations (750 plants à fr. le 1000 + main-d'œuvre). 17 
Regamissage et enlèvement ,(jie genêts 1.') 

Total 80fi 

B) Receltes : 

A 20 ans, coupe de 200 pins à fr. 05 Tun lOfi 

A 30 ans, coupe de 100 pins à fr. 15 Tun l.") 

A 40 ans, coupe de 100 pins à fr. 20 Tun 2t> 

A 50 ans, abatage général f)our la mine, 150 buttes à 

2 fr. 60 39(\ 

Total 435 J 

Donc, en 50 ans et 4 ans d'interrègne avant la plantation fuluij 
<ioit 54 ans, le capital initial de 80 francs a rapporté 435 francs. A 
trement dit un hectare de plantation qui a coûté 800 francs vaut, i 
bout de 50 ans, 4.350 francs. (On ne tient pas compte des impôts- 
des frais de garde.) En somme, remarque M. Perret, les plantatioi 
dans la région de Saint-Bomiet, Saint-Jean, rapporte très sou\t 
*^,52 "/„ du capital engagé (taux calculé à intérêts composés). Or. 
propriété rurale ne rapporte elle-même que 3 °/o tout au plus et 
( xiste autant d'aléas que pour la forêt (insolvabilité du fermirj 
grêle, accidents météorologiques, dégradations des bâtiments <j 
ferme). 

(V chiffre, si cloquent, montre la véritable raison pour Iaqii«^l| 
les reboisements de pins s effectuent d'une façon si méthodique. 

M. D. Cannon (2), qui a une très grande et très longue expérien^ 
du reboisement en Sologne, a relevé les produits de 20 hectares d 
ses propres plantations. Les plantations dont il s'agit ont été effe« 
tuées en 1871-1872 en pins sylvestres; elles ont très bien réus>i - 
ont été exploitées à 40 ans. 



^1) M. Perret. Des boisements forestiers dans les montagnes du Fores. {La Loire 4 
cole, 1910.) 
(l) De CannoD. Bulktin de la Société de F^anthe- Comté et Belfort, tome ix, 5 mars 19 



\.\ COpPKRATlOV VPPl.tQlKi: Al X FORÊTS. 209 

Produits : 

: ( laircies 1 . 000 fr . 

loupes définitives (1.500 francs par hectares) 26.000 

Total 36.000 fr. 

1. par hectare, environ 45 francs sans tenir compte des frais de 
•de et d'impôt. Ce chiffre e^t un peu supérieur à celui que l'on 
ienl couranunent en Sologne où on estmie qu'une pineraie de 
ans rend en moyenne 4.000 falourdes, rapportant net, tous frais 
façon déduits, environ 1.200 francs. Ce qui correspond à un re- 
u net de 40 francs Thectare. 

lan-; la craie blanche de la Champagne pouilleuse on a planté 
5 tl(» (SO.OOO hectares de pins noirs d'Autriche. L'hectare de ter- 
), qui valait 25 à 50 francs il y a une cinquantaine d'années, se 
d rouramment 100 francs. Les frais de plantation ne dépassent 
12{) francs. On estime que l'hectare produit de 600 francs à 
X> francs à 30 ans, soit un revenu annuel de 16 à 36 francs. 



* 
* # 



[ous nous sommes à dessein longuement étendu sur ces exem- 
» pour établir : 

• Que les plantations résineuses commencent, en général, à 
ner des coupes productrices à partir de la 25* année; 

* Qu'on peut les réaliser complètement à partir de 30 ans; 

' Que le reboisement constitue une bonne opération financière 
nd le prix de l'hectare tombe au-dessous de 500 francs, 
ans certains cas favorisés, avec des essences précieuses comme 
icôa ou le mélèze, le rendement peut atteindre ou dépasser 6 "^. 
c le pin noir et surtout le pin sylvestre qui sont des essences de 
ement courantes, le rendement peut osciller entre 3 et 5 Vo. 



* 
* * 



es particuliers font encore très peu de plantations résineuses, 
qu'ils soient maintenant convaincus que ce serait une bonne 
'alion. Dans les pays forestiers ils ont tous le désir de reboiser, 
^ ce sont les moyens pratiques (pii leur font défaut. Nous esti- 
1^ que la constitution de Sociétés coopératives de Bel)oisement 
1 rendre de très grands services aux propriétaires fonciers dans 
icoup de régions de la France. Il y a là un immense champ d'ac- 
ê entièrement vierge ouvert à la ('oopération. Ixi Crédit collectif 
fig terme y trouvera des applications fécondes. Il viendra réveil- 
initiative et stimuler l'activité de nos paysans pour le plus grand 
du pays ! 






iivant nos projets, dans chaque commune, les propriétaires de 
fins propres à la plantation résineuse formeraient entr'eux une 
éié anonyme coopérative de reboisement à capital et à person- 
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nel variables, régie par les lois des 24 juillet 1867, août 1893 et 
décembre 1906. 

Le capital de la Société serait divisé en parts de 25 francs. 

Les propriétaires, « apporteraient » à la Société les terrains qu" 
ont rintention de reboiser. Ces terrains seraient évalués d'un c(w 
mun accord ou à dire d'experts. Il serait remis à chaque propn 
taire un nombre entier de « Parts » représentant la valeur du lerra 
ainsi déterminé. 

En outre, les propriétaires seraient appelés à souscrire un cerla 
nombre de parts en numéraire. La Société se procurerait ainsi I 
fonds liquides pour faire face aux frais généraux, à rexécution d 
travaux de reboisement et à Tentrelien du massif en attendant 1 
coupes productrices. 

La Société aurait son siège dans la commune. Sa durée sérail 
40, 50, 60 ans ou davantage, avec réserve de prorogation ou de «1 
solution anticipée. 

Les litres nominatifs seraient délivrés aux pi-opriétaires. 

La Société serait administrée par un Conseil composé de 3, 
0, etc. membres nommés par l'Assemblée générale des sociétain 
Ce Conseil aurait les pouvoirs les plus étendus pour Tadministi 
tion des biens et des affaires de la Société. 

Si besoin en est, le Conseil pourrait recourir à un spécialiste, 
lorestier », pour la surveillance et la gestion des propriétés. 

11 serait tenu, comme dans toutes les sociétés, une Assemblée v 
dinaire, chaque année, qui représenterait Tuniversalité des portei 
de parts et dont les décisions seraient obligatoires pour tous. 

Enfin, comme dans toutes les sociétés, un ou plusieurs cornu 
saires associés ou non seraient chargés de faire un rapport à l'J 
semblée générale sur le bilan et les comptes. 

Nos Coopératives de reboisement s'affilieront aux Caisses loc 
de Crédit agricole et, conformément à la loi du 29 décembre 1 
elles obtiendront des avances spéciales à long terme remboursa 
dans un délai maximum de 25 années. 

Voyons maintenant brièvement quelle sera la vie d'une de 
Coopératives de reboisement ainsi organisée. 

Aussitôt après sa fondation, elle procédera au reboisement de ? 
terrains. L'opération durera au moins 4 ou 5 années, car fataleir^ 
il y aura des regarnis à exécuter. Pondant les 20 ou 25 années 
suivront sa constitution, la sociétt'î devra faire des dépenses imj 
tantes sans encaisser de recettes appréciables. Ces dépenses - 
relatives : 

Aux taxes fiscales. 

Aux frais généraux de personnel, 

Aux frais de clôture, 

Aux frais de semis ou de plantation (frais de pépinières), 

Aux frais de regamissage. 

Aux frais de nettoiement des plantes gênantes, 

Aux dépressages, pour l'enlèvement des sujets trop serrés, tart 
ou défectueux, 
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\ la création de voies de vidange, aux travaux d'amélioration 
'ers, 

Kux frais de garderie. 

>s dépenses dont il faudra faire l'avance représentent au moins 
) fr. par hectare. Les fonds proviendront des parts souscrites en 
méraire et des avances à long terme consenties par la caisse ré- 
inale de Crédit agricole, ou par des emprunts obligataires. 
V partir de la 20^ ou 25~ année, les coupes d'éclaircie prendront 
la valeur et la Société pourra commencer à rembourser ses 
tes. 

infin, à 30, 35, 40, 50, 60 ans ou davantage, la Coopérative fera 
3 coupe rase qui lui procurera une somme considérable dont une 
lie sera affectée à V extinction des dettes et à l'amortissement 
; installations. L'autre partie sera mise en réserve pour la recons- 
ilion de la plantation après 3 ou 4 années de repos, le surplus 
a distribué entre les porteurs de parts. 

Uaintenant que ce rapide schéma nous a fait connaître l'organi- 
ion et la vie de la Société coopérative de reboisement, nous pou- 
ls examiner plus en détail les particularités de ces nouvelles as- 
iations. 
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Vu point de vue purement doctrinaire, la Coopérative de rehoi- 
wenU conçue comme nous venons de l'examiner brièvement, réa- 
î peut-être le type le plus complet de l'Association coopérative 
'icole. 

foutes les Coopératives créées jusqu'à ce jour n'effectuent qu'une 
lie des opérations agricoles. Les Coopératives de laiterie et de 
magerie partent du Tait qu'elles transforment en beurre ou en 
mage ; les Coopératives vinicoles ou oléicoles traitent le raisin 
les olives ; les féciileries traitent la pomme de terre produite par 
rs associés, etc. Les Sociétés d'achat et d'utilisation en commun 
matériel agricole, les Sociétés de transport ont un objet encore 
s restreint. Dans tous ces cas, la production du lait, du raisin, 
i olives, (les pommes de terre, des fleurs, du vin, etc., reste une 
Kluction essentiellement individualiste avec tous ses avantages et 
>si tous ses inconvénients. Dan^ la Société coopérative de rehoi- 
^ent^ les propriétaires fonciers, les agriculteurs, font de la coo- 
'alion intégrale. Il y a non seulement coopération pour l'exploi- 
ion, la transformation ou la vente des produits, mais le bois lui- 
me est également produit en commun. 11 n'est pas d'organisa- 
a où le « chacun pour tous » serait aussi largement appliqué, 
st véritablement l'exploitation en commun 3u sol et nous mar- 
îrions ainsi dans la voie que viennent de nous tracer certains 
»'s, en particulier l'Italie, où durant ces dernières années, les 
opératives pour l'exploitation en commun du sol se sont très ra- 
€ment développées. 
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Qualité des Sociétaires, — Les Sociétés coopératives de reboia 
menl seront constituées surtout par des particuliers, mais elk 
seront ouvertes à tous les propriétaires. Rien ne pourrait s oppon 
à ce que les communes, les sections de communes, les élAliss 
raents publics et les personnes morales entrent dans rassociatic 
et lui apportent leurs terrains incultes. 

Dans les départements de TEst, du Plateau Central et des Alpe 
où les pâturages communaux et sectionaux ont une étendue énora 
et sont bien souvent improductifs, la question présente un très grao 
intérêt. Les communes pourront apporter des terrains et des fonc 
et assurer ainsi une réelle vitalité aux Coopératives de reboisemeo 

Obiel de la Coopérative, — La Coopérative effectuera le rebub 
ment des immeubles sociaux, gérera, entretiendra et aménagei 
les forêts qu elle aura créées. LUe installera des pépinières, ma 
uniquement pour se procurer les plants dont elle aura besoin. 

Elle pourra vendre ses bois sur pied ou après abatage et fanH 
nagtî, récolter de la gemme, faire des éco'rces, du charbon de bob 

Elle pourra pousser plus avant les transformations et livrer s 
commerce des produits marchands tout préparés : étais de \m 
perches à houblon, poteaux télégraphiques, etc. Il lui sera m^ 
ble de posséder des scieries, des chantiers d'injection. Eniin. 
elle y trouve son avantage, elle assurera la vidange des coupes el 
transport des bois jusqu'aux usines de transformation. 

Circonscription. — Pour bien remplir le rôle que nous leur as! 
gnons, ces sociétés devraient limiter leur champ d'action au len 
toire d'une commune ou de deux ou trois communes limiW 
plies. Par suite d'échanges de propriétés, les sociétaires constilB 
raient, sur une partie du territoire de la commune généralemenl 
plus éloigné des habitations ou le plus pauvre, un bloc de plani 
tions le plus homogène possible. Rien ne s'opposerait à ce queo 
massifs débordent sur le territoire des communes contiguës. 

Etendue à une circonscription plus grande, la Coopérative p« 
drait son caractère local, son administration deviendrait beaucoi 
plus difficile et il nous senL])lc qu'elle n'obtiendrait pas la \m 
favein- auprès des habilaîits. Il faut compter beaucoup avec la >ali 
faction que les populations auront à voir pousser leurs plantaliun 

l'n reboise ur de Meurthe-et-Moselle, M. ïhirion, à Fong, a adm 
rablement traduit ces sentiments.' V^oici ses paix)les. Nous now^i 
voiulrions de changer un mot de ce ({u'il a si bien dit : « Pour(|ii 
« j'ai reboisé ? Ce n'est pas cependant l'amour du gain, TespéraiM 
« de profils, toujours problématiques avec les contingences climatt 
« riques et la malignité de certains représentants de lespèce h 
« maine, qui firent de moi un reboiseur. Qu'ils y aient contribué.je 
« conviens — mais j'y ai surtout été poussé par des influences peu 
(• être ancestrales, par atavisme, par une sorte d'instinct qui i 
« fait adorer la forêt, qui me fait souffrir à la vue de montagtf 
(( dénudées, des terres en friches et abandonnées. J'ai peul-éù 
« un peu subi aussi l'influence du terroir, de l'amour pour le pa 
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coin de France qui nous a vus naître et qui nous pousse tous à le 
voir sous l'aspect le plus riant avec de vertes frondaisons, des 
futaies aux couleurs variées, aux plants d'ombre successifs qui 
enjolivent tous les pajsages. La satisfaction de suivre de Tœil la 
pousse des plants, de les voir grossir, s'étirer, devenir petit à petit 
des arbres et prendre de la valeur, est une de ces jouissances 
telles que tous les amoureux de la forêt veulent éprouver. Elle 
passionne l'existence, elle aide puissamment à la rendre heureuse. 
Elle procure aussi le calme reposant qui dissipe ou fait oublier 
lous les soucis de la vie, elle vous, réconforte au physique et au 
moral et quand les bocqueteaux sont vôtres, que vous les avez 
[ail naître et surgir du sol aride, ils vous attirent malgré vous et 
«ont un but de promenade tout indiqué. 

< J'avais senti tout cela, l'avais prévu, n'oubliant même pas le 
plaisir du repos champêtre à l'ombre, le « recubans sub tegmine 
lagi » du poète; j'ai reboisé et ai éprouvé toutes les joies inscrites 
leu à peu au programme de mon imagination (1). » 

Le siège social de la Coopérative serait fixé, bien entendu, dans 
commune. 

Durée, — La durée de la société devra être basée sur l'époque 

)bable de la coupe définitive. 

L'exploitation des pineraies a lieu généralement entre 30 et 40 

s parfois elle se prolonge jusqu'à 60, on peut même attendre 

■delà, mais c'est très rare. 

\vec 1 épicéa et la plupart des essences feuillues, l'exploitation 

a plus tardive. Elle peut se faire à 60, 80 ans et plus. Dans le plus 

md nombre de cas, un jeune recru naîtra avant la disparition des 

illes plantations et la forêt se perpétuera indéfiniment. 

^'ous estimons qu'une durée de 60 ans permet de tenir compte de 

I. S'il s'agit de pins, cette durée est largement suffisante. Si, au 

itraire, on plante des essences exploitées à un âge plus avancé ou 

» forêts permanentes, il reste toujours la ressource de voter une 

>rogation. 

\pporls. — Les apports qui sont l'exception dans les coopérati- 

I connues jusqu'à ce jour, prendraient ici une importance consi- 

•able. 

)ans la majorité des cas, les. frais de reboisement ne représentent 

^re que le tiers ou la moitié au plus de la valeur du terrain. Le 

>ital serait constitué pour deux tiers par des apports de terrain, 

itre tiers serait souscrit en numéraire. 

jBs statuts pourraient prévoir que chaque propriétaire souscrira 

espèces un nombre de parts proportionnel à l'importance de ses 

W)rls en terrain, dans le cas où l'on craindrait de manquer de 

iscripteurs pour les parts en numéraire. 

1 ne semble pas nécessaire de rien stipuler en ce qui concerne la 



M Herrgou, Le Reboisement dans l'arrondissement de Toul^ page 245, 
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nature et la qualité des terrains à apporter à la Coopérative, l 
gamme des essences forestières est suffisamment complète [m 
T)ermettre le boisement avantageux des terrains de toute naluit 
qu'ils soient tourbeux, marécageux ou extrêmement secs. La poi 
lion des terrains et leur étendue, surtout pour ceux qui seraid 
éloignés et de minime étendue, est plus délicate, mais, nous le rep 
tons, c'est là une question d'appréciation locale à régler d avaw 
entre les futurs associés. 

En cas d'augmentation du capital social, il peut être utile de r 
server à l'assemblée généraje ou au conseil le droit d'accepter ou^ 
refuser les apports des anciens associés. 

Monlanl des Paris. - Il y aurait, à notre avis, tout intérêt à fiM 
au minimum légal, soit 25 fr., le montant nominal des parts. 11 >erd 
plus facile d'assurer ainsi une leprésentation exacte des apport 
Avec des actions de 50 ou 100 fr., et malgré la faculté que l'on ai 
totaliser l'ensemble des immeubles apportés par le même soci 
taire, il serait parfois difficile de remettre à celui-ci un nombre enli 
de parts correspondant juste à la valeur de ses apports. 

Ces parts de 25 francs seront moins lourdes, plus facilement nml 
lisables et conviendront mieux à la clientèle paysanne qui n'est pi 
riche ou peu entreprenante. Il sera d'ailleurs facile de prévoir dd 
les statuts la délivrance de coupures de 5, 10 et 25 actions. Pourqi 
toutes les parts se trouvent dans la même situation, il sera néces^ai 
de prévoir la libération intégrale des paris souscrites en nuniérai 
dès la constitution de la Société. Les pails seraient loujoui-s non 
natives et les titres seraient remis aux proiiriétaires dans les con< 
lions habituelles. 

La transmissibilité des parts présente, comme nous le vem 
plus loin, une importance spéciale en ce qui concerne les Coopn 
tives de reboisement. Cette transmissibilité sera inscrite expit^ 
ment dans les statuts. 

Selon l'usage, les parLs seront transmises par une inscription ^ 
les registres de la Société, signée du cédant, du cessionnaire et (F 
administrateur. En vue de faciliter les cessions de part il nous i»an 
nécessaire de ne point subordonner le transfert à ragrémeiil • 
Conseil d'administration comme il est d'usage dans les autres ( « 
pératives. Nous n'admettons pas non plus de droit de préemption 
faveur des associés ou de la Société elle-même. 

Augnienlation du capital ; admission. — Si la Coopérative dt! 
boisement réussit et donne satisfaction iaux propriétaires, elle h* 
normalement amenée à étendre son action et à augmenter son ca| 
tal. Elle n'englobera jamais, à l'origine, tous les terrains prop 
au reboisement. Par la suite, les personnes quittant le pays, 
veuves et tous ceux qui auront des terres qu'ils ne pourront pas c 
liver pour un motif quelconque viendront s'agglomérer à la Socit 
Presque toujours les augmentations de capital et les admission 
nouveaux membres iront de pair. C'est la même Assemblée gêné 
qui statuera à ce sujet. Dans ces conditions, pour les souscripti 
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I espèces, il semble bien difficile de réserver un droit de préférence 
IX anciens associés. 

II ne paraît pas non dIus ulile de siouniellre l'admission des sous- 
ipleurs à l'agrément ae l'Assemblée générale dans le cas où l'aug- 
entalion de capital porterait exclusivement sur des parts à sous- 
ire en numéraire. L'Assemblée générale fixera les conditions des 
)uvelles parts. Elle pourra impgser le paiement d'une prime aux 
)uveaux sociétaires comme contribution aux rései'ves et comme 
'oit d'entrée. La prime dont il s'agit se justifie par la nécessité où 
m se trouve d'étanlir la parité entre les parts nouvelles et les parts 
iciennes. Ces dernières ont, en effet, acquis une plus-value par 
lite de l'accroissement de forôls qui ont pu être créées depuis l'ori- . 
ne de la Société. 

Retraite des membres, — Dans les Coopératives ordinaires les 
>rleurs de parts ont le droit de se retirer de la Société moyennant 
fis préalable et sous certaines conditions d'ordre. Dans la Coopé- 
ilive de reboisement la retraite facultative des associés présenterait 
? plus graves inconvénients. Il n'est pas possible de permettre à 

I associé, dont les terres se trouveraient incluses au centre d'un 
assif, de reprendre sa liberté. Le bon fonctionnement et même 
txistence de la Coopérative pourraient être mis en péril. Il est donc 
jcessaire de stipuler, conformément d ailleurs à 1 article 52 de la 
i du 27 juillet 1867, que les porteurs de part n'auront pas le droit 

se retirer de la Société, les terres qu'ils ont apportées apparlien- 
nl définitivement à la Coopérative. 

Cette mesure ne saurait d ailleurs gêner bien gravement les iiité- 
!^sés car il leur reste toujours la faculté de vendre leui-s parts et 
icheler de nouveaux terrains. 

Exclusion. — Les Coopératives de reboisement ne sont pas expo- 
es aux agissements de certains associés des Coopératives laitières, 
licoles, oléicoles, etc., qui pratiquent la fraude, apportent de mau- 
is lait, des raisins de qualité défectueuse, etc. Aussi les cas d'ex- 
ision justifiés par un préjudice grave à la Société ne se présente- 
ul pour ainsi dire jamais. On j)cul néanmoins prévoir que les 
ciélaires pourront se débarrasser de leurs collègues dont ils au- 
ienl à se plaindre. Dans ce cas la Société rembourserait à l'exclu : 
1" Le montant de ses parts au prix fixé par la dernière Assemblée 
nérale, sans que celui-ci puisse être supérieur au prix initial ; 
2' La portion lui revenant dans les réserves et dans les excédents 
nuels non distribués. 

Administration de la Société. — I^s (coopératives de reboisement 
font administrées comme toutes les autres coopératives. 

II semble utile de préciser les atlril)ulions du Conseil d'adminis- 
ilion et de stipuler : 

Qu'il achète, vend et échange tous terrains propres au reboise- 
'fll, consent tous baux et locations. 
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Qu'il décide tous emprunts, confère toute hypothèque et autres 
garanties. 

Qu'il traite avec le forestier et fixe ses attributions et son traite- 
ment. 

Qu'il procède chaque année à l'évaluation des immeubles et peu- 
plements appartenant à la Société. 

Qu'il fait établir les règlements «d'exploitation pour les coupes de 
toute nature. 

Qu'il rédige les cahiers des charges pour la vente des coupes el 
des produits accessoires ainsi que pour la concession directe des 
mêmes produits. 

• Qu'il fixe les dates et les lieux de vente et assure la publicité de 
ces ventes. 

Délégation spéciale, — Il serait prévu que le Conseil peut donner 
des délégations à un ou plusieurs de ses membres pour des objets 
généraux el spéciaux. C'est ainsi qu'un administrateur pourrait 
être plus spécialement chargé des affaires purement forestières : 
plantation, martelage de coupes, recollement; un autre s'occupe- 
rait des chemins et voies de vidange, etc., etc., suivant les besoin? 
ou les aptitudes propres à chacun des administrateurs. 

Le Trésorier. — Outre la nomination d'un président, d'un ou deux 
vice-présidents et d'un secrétaire, nous avons prévu la nomination 
d'un trésorier pour les recouvrements, le paiement des dépenseN 
la garde des valeurs, la comptabilité et l'établissement du bilan. 

C'est une fonction essentielle qui peut, nous le croyons, être faci- 
lement remplie par un administrateur, ce qui dispenserait d'avoir 
un comptable spécial. Dans les Coopératives fruitières pour la fabri- 
cation du gruyère, l'adminislraleur qui a la fonction la plus lourde 
est le trésorier, il ne reçoit généralement qu'une très faible indem- 
nité de caisse. 

Le Forestier, — Bien que le reboisement et la gestion de massifs 
qui seront rasés complètement à un âge peu avancé, soient fort peu 
compliqués et puissent être assurés pai-^la plupart des agriculteurs, 
il est néanmoins probable que les Sociétés coopératives s assureront 
le concours d'un forestier de métier qui pourra être le brigadier ou 
le garde local de l'Administration des Eaux et Forêts ou même un 
officier des Eaux el 1^'orêts. A défaut de ces fonctionnaires il se 
pourra même souvent qu'on trouve plus commode et plus avanta- 
geux de nommer un régisseur spécial qui, tout en assurant la garde 
des propriétés, effectuerait les diverses opérations culturales. 

Sous la direction du Conseil d'administration, ce forestier serait 
chargé spécialement : 

Des travaux de reboisement; 

Du martelage, de restimatiou et du recollement des coupes de 
toute nature, conformément aux stipulations des règlements d'ex- 
ploitation; 

De la reconnaissance des arbres secs ou chablis; 
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De la conservation des bornes et autres marques indiquant les 

iiles des forêts, leur division et subdivision; 

Des travaux d'amélioration et de l'enlretien des clôtures; 

De la délivrance des menus produits, des dénombrements, cu- 

p: 

Je la garde des propriétés et de la sui'veillance des délits; 

Il informera immédiatement le Conseil d'administration de tous 

i faits exceptionnels pouvant se présenter, déFits, incendie, cha- 

s, accidents. 

Enfin, il fera exécuter toutes les décisions du Conseil d'adminis- 

ition. 

Gratuité des lonclions cT administrateur. — En raison de la simpli- 
é des opérations à entreprendre, les fonctions d'administrateur 
ronl peu astreignantes. Tous les paysans sont aptes à les exercer 
ns que cela nuise à leurs travaux ordinaires. Pendant toute la 
riode d'attente, entre le reboisement et l'exploitation de la coupe 
finitive, il n'y aura presque rien à faire. 

Il importe, d'autre part, que la Société ail le moins de frais géné- 
ijx possible et soit même gérée avec parcimonie. Pour ces motifs 
5 fonctions de membre du Conseil d administration doivent être 
*aUiites. Les administrateurs auraient seulement droit aux rem- 
mrsements de leurs débours. En outre, des indemnités pourraient 
ur être allouées par l'Assemblée {générale sur la proposition des 
nmnissaires des comptes, lorsqu'ils auraient reçu des missions 
ï des délégations spéciales. 

Commission de surveillance, Assemblée générale. — Ces deux 
ganes de l'Administration ne présentent rien de particulier et l'on 
ut adopter à leur sujet, sans modification, les dispositions classi- 
les que l'on retrouve dans toutes les Sociétés coopératives. 

Inventaire. — Etat de Situation. — Bien que la Société puisse res- 
' pendant les 20 ou 25 premières années sans réaliser de produits 
s<pplibles de donner lieu à une répartition entre les associés, il 
\ra néanmoins être établi un inveniaire chaque année. Le Conseil 
administration devra, en particulier, évaluer, chaque année à 
le fixe et avec le plus grand soin, la valeur des peuplements eu 
)isï>ance. Cette évaluation présente de léelles difficultés et deman- 
da à être faite avec soin et prudence. C/est elle qui servira de base 
X cessions de parts, aux calculs des prix d'émission en cas d'aug- 
talalion de capital, aux remboursements en cas d'exclusion, aux 
B)runls, etc. 

^^'^lination à donner aux produits. - Les bois exploités peuvent 
ç vendus au profit de la Société ou répartis en nature entre les 
iélaires proportionnellement à leur nombre de parts. 
-es statuts de la Société fon^stière « Pfannenstiel », à Meilen 
^ich), que nous publions en annexe, stipulent que chaque année 
Semblée générale ordinaire décidera si les coupes seront ven- 
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dues ou partagées en nature. Chaque porteur de parts qui en a fai 
la demande écrite au président avant le 1*' septembre est autorisé a 
retirer sa part en nature. En outre, les produits de peu de valeu 
comme ceux qui proviennent des éclaircies, des bois secs, dépéris^ 
sants ou abattus par le vent, sont toujours distribués en nature. l\ 
est fait autant de lots qu'il y a de parts et ces lots sont tirés au sod 
entre les porteurs. Gela rappelle en tout point les pratiques de Yài 
fuage communal. 

Rien ne s'opposerait à ce que» l'on adopte de pareils errements 
dans nos Coopératives. Dans certains cas, par exemple pour iou* 
les bois de chauffage et tous les sous-produits, la répartition en na* 
lure peut offrir de l'intérêt pour les associés. En général, il sera 
plus pratique de vendre les bois sur pied ou après façonnage pa^ 
adjudication publique et d'encaisser le produit. 

Toutes les adjudications pour le compte de la Société devroni 
être publiques. Il y serait procédé par le président assisté du {vé^*- 
rier et de deux administrateurs ainsi aue du forestier. 

Les menus produits seraient concédés amiablement d'après de 
tarifs à établir. 

Uéparlilion des excédents annuds. — Comme nous l'avons vu, h 
Société restera jusqu'à 20 ou 25 ans au moins, sans encaisser autn 
chose que les locations de la chasse ou quelques menus produit 
Pendant tout ce temps, il ne peut pas être question de servir Tint 
rét de 4 V« aux parts, ni, bien entendu, de répartir des excédenU 
Au contraire, la Société aura à faire l'avance de tous les frais gêné 
raux, des frais d'entretien, des frais de garderie, etc. 

Les premières coupes seront des coupes d'éclaircie qui pourron 
se renouveler d'année en année ou à intervalle de 3 ans. Ces pro 
duits permettront à la Société de commencer l'amortissement de s 
dette et peut-être de payer l'intérêt à 4 7'o des parts. Il nous sembl 
que cet intérêt doit être cumulatif. Dès que les ressources de la So 
ciélé le permettront, des répétitions d'mtérêts doivent être faite 
aux porteurs de parts pour toutes les années de la période d'attente 

La coupe définitive aura lieu en ime seule fois ou bien s'échelon 
ncra sur plusieurs années. 

A ce moment la Société va disposer de sonmies importantes qii 
serviront tout d'abord à éteindre toutes les dettes de la Société < 
à faire tous amortissements utiles. 

Une autre part sera mise de côté pour la reconstitution de la fo 
par voie artificielle, après une période-repos de trois à quatre ans. 

Sur l'excédent il sera prélevé 5 % pour la réserve légale ainsi qi 
le veut la loi. Le surplus sera réparti aux associés à titre de ri 
tourne proportionnellement à leur nombre de parts. 

Dans nos Coopératives de reboisement il n'est pas utile de donw^ 
une grande importance aux résci'ves car les forêts en croissant 
constituent, par elles-mêmes, les meilleures réserves qu'on puis^ 
imaginer. D'autre part, le capital que la Société est obligée d'immti 
biliser et de laisser s'accumuler est déjà trop élevé. Ce serait à t«>f 
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u'on en augmenterait encore l'imp^orlance sous la forme de réserve 
upplémenlaire ou de réserve spéciale. 

Réserve. — Pendant la période d'attente nous croyons que la 
lociété n'a rien à verser en espèces en représentation de la réserve 
îgale de 5 %. 

Les excédents annuels révélés par le bilan résultent uniquement 
e l'accroissement des forôts et ne sont pas monnayables. 

On doit admettre que la réserve légale sera également représentée 
ar les bois en croissance jusqu'au jour où ils seront réalisés. 

Les réserves supplémentaires ou spéciales grossiraient inutile- 
lent le capital et ne doivent pas être constituées. 

Four les mêmes raisons il y a lieu de faire cesser tout prélèvement 
H-sijue le fonds de réserve légal aura atteint, ainsi que le veut la 
)i, le dixième du capital social. Il est même regrettable, lorsque il 
agit de sociétés d'exploitation de forêts, que ce quantum légal 
3it aussi élevé. 

Exécution des travaux. — La CooDérative de reboisement aura 
exécuter de nombreux travaux d'orare exclusivement rural. Rap- 
elons les plus importants : 

Le bornage et la clôture des terrains, les labours si l'on fait des 
&inis ou si l'on plante à la charrue ; 
La plantation ; 
L'entretien des pépinières; 

Les dépressages, l'enlèvement des plantes nuisibles, les essarte- 
lenls; 

Les étalages et les soins à donner aux jeunes arbres, la création 
i l'entretien des voies de vidange. 

Enfin, si l'on vend les bois façonnés, l'abatage des arbres, leur 
réparation et leur débit. 

Il peut être très intéressant de faire exécuter ces travaux par les 
)rleurs de parts eux-mêmes qui seront généralement des paysans 
abilant à proximité. Ils prêteront leur attelage, leurs charrues, etc. 
es travaux se feront ainsi dans les meilleures conditions d'écono- 
lie. Comme ces travaux se font, la plupart du temps, en hiver, c'est 
? 1 occupation pour la mauvaise saison. 

{ est pourquoi nous avons prévu que les différents travaux de la 
oopérative pourront être exécutés non seulement par voie de régie 
u d'entreprise, mais aussi par voie de corvée. Dans ce dernier cas 
s sociétaires seront tenus de fournir un nombre de journées de 
lain-d'œuvre ou de journées d'attelage proportionnel à leur nom- 
re (le parts. (3es corvées sont précisément la règle dans la Société 
Pfannenstiel » à Meilen. ]je chapitre IV de ses statuts stipule que : 
es travaux forestiers sont exécutés par les porteurs de parts, sous 
'^ ordres, la direction et la surveillance du Conseil d'administra- 
on représenté par le forestier, l^s porteurs de parts sont convo- 
ués 48 heures d'avance. par des cartes de corvée. En cas d'absence 
pn justifiée il n'est pas fait de nouvelle convocation. Le salaire 
une journée est fixé à 6 francs; il est versé à la caisse de la Société 
des ouvriers payés sont embauchés. 
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Sont seulement admis aux corvées les hommes robustes, sain* 
de corps et d'esprit, à partir de l'âge de 17 ans. On peut renvoyer les 
niauvais corvéaDles. Le j)orteur de parts est responsable de son ou- 
vrier pour dommage et vice de travail de toute nature. Le cor\'éab^ 
doit se présenter avec les outils indiqués, à l'heure précise, à la 
place désignée. Les retardataires peuvent être renvoyés el porte? 
comme ne s'étant pas présentés, les ouvriers pourvus de mauvaL^ 
outils sont également renvoyés. Sauf indication spéciale, la conviH 
cation est pour un homme et un jour. Les heures de travail sont or- 
dinairement du 1" avril au 30 septembre, de 7 h. J du matin à 5 h. î 
du soir, et du l"' octobre au 31 mars, de 8 heures du matin à 5 heu- 
res du soir avec une heure pour le repas de midi et 20 minutes poui 
l'autre repas. Dans des cas pressants les heures peuvent être modi- 
fiées. La Société de Meilen prévoit même des pénalités. Les homnu^ 
de roT'vée qui désobéissent aux ordres du président ou du forestier 
(jui les surveille, sont renvoyés du travail. 11 ne leur est pas tenu 
compte du travail qu'ils ont déjà fait et atteignant la demi-joumét. 

Toutes ces dispositions sont excessivement intéressantes et nous 
estimons qu'elles peuvent faire l'objet d'un « Règlement intérieur 
spécial » qui viendra compléter sur ce point les statuts projetés de 
nos Coopératives de Reboisement. i 

Avances de VEtat. — Les opérations des Coopératives de reboisa 
ment seraient essentiellement des opérations de production, *îv 
transformation, de conservation et de vente des produits agricole^ 
Les bâtiments qu'elles pourraient édifier ainsi que les machines ou 
instruments quelles devraient acquérir sont nécessaires à des opt^ 
rations agricoles d'intérêt collectif. j 

Ces Coopératives rempliraient ainsi parfaitement les conditic»d 
exigées par l'article 1*' du décret du 30 mai 1907 pour permettre h 
avances de l'Etat à long terme. 

Au moment de l'exploitation des coupes on pourrait égalenienl 
faire appel au crédit collectif à court terme. 

Les affaires de reboisement présentent, comme on l'a vu, ptu 
d'aléa, mais elles sont rarement très brillantes. Les capitaux quellt*^ 
emploient rendent 3, 3 |, 4 % et rarement plus. Dans ces condition^ 
il est indispensable de se procurer des capitaux au meilleiu- niarrh^ 
possible. 

L'intérêt des avances à long terme consenties par les Cais.s<»> it- 
gionales de Crédit agricole variant de 1 ^ à 2 Vo au plus, il est mani- 
feste (jue les Coopératives de reboisement doivent pix)fiter plus (ji«^ 
toutes les autres du crédit agricole. Il convient cependant de remar- 
quer que les avances aux Coopératives de reboisement devraiec! 
leur être consenties à des conditions appropriées à l'objet de crt 
Sociétés. 11 serait nécessaire : 

1" De différer tout paiement d'intérêts pendant la période dar 
tente jusqu'au moment où la Société commence des coupes pn^ 
ductives : 

2** La durée maxima de ces avances spéciales fixée à 25 anned 
par l'article premier de la loi du 20 décembre 1906 est trop courte 
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and il s'agit des opérations de reboisement. Rarement, on peut 
•e jamais, une Coopérative ne pourra faire ses coupes principales 
ant 25 ans. Toutefois, Tinconvénient n'est pas bien grand car il 
ra toujours possible d'obtenir des prorogations d'avance; 

S"* Le remboursement de l'avance ne devrait pas avoir lieu par 
ie d'amortissement annuel; on devrait au contraire permettre la 
ération en une ou plusieurs fois et ajourner le remboursement 
jqu au moment des coupes principales. 

Il semble malheureusement que les termes de l'article 6 du décret 
26 août 1907 s'opposent à l'ajournement et au remboursement 
bloc. Toutefois, des tolérances particulières seraient facilement 
ilifiées. Les avances aux Coopératives de reboisement seraient 
gées par des terrains et des peuplements dont la valeur s'accroît 
Dstaniment. Les opérations des Coopératives sont fort peu aléa- 
res. 11 n'y a guère à redouter que les risques d'incendie et on peut 
issurer. L'Etat pourrait, sans inconvénient aucun, faire bénéfi- 
T les Coopératives de reboisement de facilités et de tolérances 
éciales. Il ne courrait aucun risque. 

Ihssolution. — Liquidation. — La dissolution et la liquidation ne 
ésentent aucune particularité. 



PROJETS DE STATUTS 

Xous présentons en annexe un projet de statuts ^ue nous avons 

iboré en tenant compte des observations qui précèdent. 

Il nous serait plus agréable de soumettre les statuts d'une Coopé- 

i\^ de reboisement déjà constituée et en fonctionnement. Toute- 

s le présent projet n'est pas purement théorique. Nous espérons 

il deviendra prochainement la charte d'une Société coopérative 

reboisement dont nous poursuivons actuellement la création dans 

e commune du Jura. . 

^iégime juridique, — Pour ces statuts nous avons adopté la forme 

société anonyme à capital variable de préférence à celle de société 

ile. 

^s partisans des Sociétés coopératives à forme civile admettent : 
}iie les formalités de constitution sont moins nombreuses et plus 

iples. 

îiie les sociétaires ont plus 'de liberté dans l'élaboration de leurs 
luts et enfin que le fisc est moins exigeant, en général, vis à vis 

[sociétés à forme civile que pour les sociétés du type commercial. 
ous ne voudrions pas reprendre en détail la discussion de cette 
slion assez oiseuse. En tout cas il nous semble que les avantages 
lux dont se prévalent les partisans de la forme civile sont très 
plains. D'autre part, la constitution et l'organisation des Socié- 
.anonymes coopératives à capital variable sont réglées par le 
k de Commerce et les lois de 1867 et 1893. Ces lois ont précise- 
nt eu pour objet de perfectionner et d'améliorer les associations 
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commerciales. Elles donnent des garanties précises aux sociétaires, 
aux administrateurs et aux tiers. Ces avantages ont été si bfen re; 
connus que presque toutes les anciennes sociétés civiles ont pris U 
forme commerciale après la promulgation de la loi de 1867. C'est 
incontestablement une forme de société plus évoluée, plus parfaite. 
Elle reste assez souple pour se prêter à toutes les conditions et situa- 
tions locales. Quoiqu'on en pense, nos populations rurales peuvenl 
s'habituer à ces Sociétés anonymes tout aussi bien, si ce n est mieux, 
qu'aux sociétés civiles dans lesquelles peuvent se glisser des clause 
fantaisistes ou d'un intérêt temporaire. C'est pourquoi nous na- 
vons pas hésité à choisir, pour les statuts que nous avons préparés, 
la forme de Sociétés anonymes à capital variable et à respecter le! 
prescriptions des lois des 24 juillet 1S67 et 1*' août 1893, et an>>i 
bion la loi du 29 décembre 190(1 spéciale aux (Coopératives ag^rirolfs 
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AVANTAGES DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE REBOISEME^iT 



Maintenant que nous connaissons l'objet et l'organisation de li 
Société coopérative de reboisement, il nous reste à examiner h 
avantages qui peuvent la recommander aux propriétaires et au5 
agriculteurs. Nous allons le faire sans entrer dans des détails, en 
classant ces avantages sous quatre grandes rubriques. 

I. Agglomération des immeubles, remembrement et écfianges; 

II. Mobilisation du capital ; 

III. Exploitation communiste des Forêts ; ^ 

IV. Avantages fiscaux. 



AGGLOMÉRATION DES IMMEUBLES, REMEMBREMENTS, ÉCHANGE 

Le reboisement se heurtera dans tous nos déparlements, princi 
paiement dans l'Est, à un premier obstacle, le morcellement exces!=i 
de la propriété. Pour en donner une idée, voici quelques chiffre: 
que nous empruntons à l'excellente étude « Le Reboisement dim 
V arrondissement de Toul » de M. Herrgott, sous-préfet, lequel ses 
consacré au reboisement avec une ardeur digne des plus grands élo 
ges. M. Masson, qui a effectué des plantations sur le territoire d Ai 
lain, a dû réunir 78 parcelles appartenant à 49 propriétaires poiï 
fomier un bloc de 12 hectares. Dans i;a autre canton, pour un bl»^ 
de 10 hectares, il a fallu grouper 46 parcelles provenant de 30 pm 
priétaires. Une plantation au lieu dit <( Le Chalé^au », d'une coiil^ 
nance d'un hectare 1/2, a exigé la réunion de 12 parcelles apparie 
nant à 10 propriétaires. Une autre, « le Verger du Rupt », d^ fa 
même contenance, 12 parcelles provenant de 8 propriétaires. 

La réunion dans une seule main des 66 hectares de la plantatioi 
d'Ochey aurait donné lieu, dit le propriétaire, à un travail formidabl 
d'échanges, de ventes et d'acquisition^^: il a fallu échanger 108 pal 
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Iles d'une contenance totale de 19 ha. 56 et le mouvement de fonds 
i s'y rapporte dépasse 4.000 francs. Voici ce que disent d'autres 
boiseurs de cette région. 
M . le D»- Contai, à Moutrot : 

H .... Cette pièce de terre, d'un seul tenant, a été constituée à la 
ile d'échanges de parcelles disséminées autour du village, et com- 
sant une ferme en partie inculte depuis plusieurs années, faute 

fermier. Leur superficie totale était de 56 hectares. 

« Mon intention lut d'abord de replanter ces parcelles, dont les 

es formaient une surface de 2 hectares et 1 hectare et demi et dont 

moins étendues n'avaient pas moins de 60, 35 et 30 ares. 
i< Mais je ne tardai pas à me rendre compte que je porterais pré- 
lice à mes voisins et que je les gênerais dans leurs exploitations 
ricoles. 

" C'est alors que je pensai à prévenir M. Henry Zéphir, le dévoué 
lire de Moutrot, de mon intention de faire des échanges et que je 

adressai la note suivante en le priant de la porter à la connais- 
ace de ses administrés. Je dois dire que ce dernier, par son ini- 
tive et son zèle, me fut d'un grand secours dans cette entreprise. 

<( Monsieur le Maire, 

< J'ai l'honneur de vous informer que j'ai l'intention de planter 
m >apinières mes propriétés de Moutrot. 

« Ne voulant gêner aucun cultivateur dans ses exploitations agri- 
coles, par le voisinage de petits bois disséminés sur le territoire 
le votre commune, je désirerais qu'il me fût choisi par vous, avec 
ie concours de quelques personnes compétentes et éclairées, un 
ol (le terrains peu propice à la culture des céréales et des prairies 
emporaires, lot que j échangerais volontiers avec mes terres et 
lies pjrés, à la condition toutefois que cette réunion de parcelles 
>oit d'un seul tenant. 

< Dès que votre choix serait fait, je me rendrais avec vous sur le 
errain, en compagnie des personnes giie vous vous seriez ad- 
jointes, afin de nous entendre sur les pièces à échanger. 

(t Docteur Contal. » 

' L'opération ne se fit pas sans discussions et sans de nombreux 
oups; elle dura près de six mois, à l'expiration desquels je par- 
is à réunir les nombreuses parcelles qui constituent aujourd hui 
plantation. » 

Ln autre, M. le D' Pol Serrière, à Fong, écrit ceci : 

^ Dès 1905, je fis planter une vigne friche d'une vingtaine d'ares; 
courage par le succès, l'année suivante, ce furent quelques autres 
depuis, chaque hiver, je n'ai pas cessé de le faire pour quelques 
réelles. Entre temps, je réunissais, par achats et échanges, au 
IX de quelle difficulté, de quelle précaution oratoire, aussi parfois 
|uel chiffre ! un vaste terrain sur la côte du « Château de Fonc » 
tlionC. ® ' 
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<( La surface réunie a près de 18 hectares d'un sexil tent 
provient de 45 parcelles. Il y a malheureusement deux hect 
viron d'enclaves en 8 parcelles qui ne pourront peut-être | 
réunies de sitôt. )■ 

M, Thirion, à Fong, écrit : 

« Le succès était «mcourageant; je pus réussir à réunir q 
parcelles de terrains avoisinanfs et continuer mes plantai 
1904, 1905, 1906, 1907. Elles couvrent aujourd'hui une surfa 
viron 12 hectares en trois lois très rapprochés et que je ne di 
pas de pouvoir réunir, soit par achat, soit à l'aide d'éehang- 

M. Leucard, à Minerville : 

Il Dès la première heure je tus entravé par la plaie incuri 
parait être perpétuellement dédiée à la petite propriété de n 
gion, je veux parler de son morcellemeni ; mais dès la p 
heure aussi, ni mon temps, ni mes démarches ne furent n 
pour opérer quelques groupements de parcelles; ce n'est qu' 
de sérieux sacrifices que j'ai pu ohlenir de modestes résulta 

Le reboisement de petites parcelles éparses n'est pas pral 
il ne faut pas y songer. Les cultivateurs accepteront toujou 
cilement qu'on plante des bois au milieu des champs qu'ils ci 
C'est une source de gêne réelle pour les labours, pour la < 
tion, pour le pâturage. 

Ils exigeront toujours que le reboiseur ne plante aucun a 
deçà dç la limite légale, c'est-à-dire à moins de deux mètre 
ligne séparalive des héritages. Ces deux mètres, réservés s 
le périmètre, représentent une surface d'autant plus consii 
que les parcelles seront plus petites. 

Les parcelles reboisées devront être closes avec soin au 
pendant les dix premières années, afin d'éviter les dégâts du 
La pose cl l'entretien de ces clôtures en ronce artificielle rep 
une dépense élevée. Les petites parcelles ont des périmèlro? | 
tionnellement plus longs que les grandes, 

.Sur les lisièi-os les arbres sont lonjoiirs moins beaux qu': 
ti-e du massif. Sur les bords, les arbres reçoivent plus de h 
ils conservent des branches jusqu'au sol et ces branches la 
pn-nncnt un grand rléveloppenient ati détriment du lut qii 
court, noiK'ux et difforme, ce (pu diminue considérablement 
leur. C'est peut-ètn; lu l'inconvénient le plus grave des petit 
sifs; mais ce n'est pas foui, ces bocqueleaux épars sont plus 
ses aux déprédations, aux actes de malveillance, en particuli 
incendies. Leur surveillance et leur gestion sont plus dil 
Enfin la chasse, trop morcelée, ne prend pas de valeur. 

Pour reboiser dans des conditions judicieuses et pratiques, 
non seulement intérêt mais il est nécessaire d'opérer sur d* 
faces d'une assez grande étendue. 

Avec le morcellement de la propriété que nous avons vu 
haut et qu'on retrouve partout, il est presque toujours imp< 
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% particuliers isolés de réaliser les réunions d^immeubles indis- 
^sables. C est une œuvre de patience qui dure des années; le re- 
Sseur doit subir des exigences déraisonnables qui Tobligent à re- 
bcer à son œuvre. 

Encore dans riiypothèse de ces réunions d'immeubles ne nous 
Hçons-nous pas dans le cas normal. Les achats, les échanges, ne 
iivenl être entrepris que par le riche propriétaire, par le docteur, 
r l'avocat, l'avoué, etc., du chef-lieu de canton, en un mot par 
banger au pays. 11 faut, au contraire, considérer le petit proprié- 
re rural, le paysan qui ne possède que ses terrains épars de petite 
mchie et qui ne peut pas songer à acciuérir de nouveaux immeubles 
ur arrondir son domaine. 

Ici la coopération peut accomplir des miracles et c'est elle seule 
i peut remédier au morcellement. 

Si les propriétaires d'une commune décident de former une Coo- 
ralive de reboisement, leur bonne volonté unanime résoudra tou- 
? los difficultés. On choisira les parties du territoire communal les 
eux indiquées pour le reboisement soit parce qu'elles sont les plus 
uvres, soit parce qu'elles sont les plus éloignées des habitations 
les plus difiiciles à exploiter. Les propriétaires feront entre eux 
s échanges ou des ventes. Celui .qui possédera des terres dans les 
atons choisis les apportera à la Coopérative. Si dans ce canton 
possédait une étendue telle qu'il ne lui resterait plus grand chose 
rultiver, il pourrait échanger certaines parcelles avec d'autres si- 
k^> dans des cantons qui resteront en culture, 
il convient de signaler aux Coopératives de reboisement la loi du 
lovembre 1884. Au terme de l'article 1*' de cette loi il n'est perçu 
' les échanges d'immeubles ruraux que fr. 20 par 100 francs 
Lir tout droit proportionnel d'enregistrement et de transcription, 
tstjue ïes immeubles échangés sont situés dans la même commune 
dans des communes limitrophes sans tenir compte, bien entendu, 
i limites de départements. 

.e droit réglé par l'article 52 de la loi du 28 avril 1816 et qui s'é- 
3 à 5 ^ Vo pour 100 francs n'est plus payé que sur le montant de 
iouUe ou delà plus-value. 

V)ur obtenir (article 2) cette réduction de 5 J pour 100 à fr. 20, 
ulTit (jiie le contrat d'échange renferme l'indication de la conte- 
ïir du numéro de la section du lieudit, de la classe, do la nature 
lu revenu de chacun des humeubles échangés. 
In outre, un extrait de la matrice cadastrale qui sera délivré 
tuitement soit par le maire, soit par le Directeur des Contribu- 
is directes, doit être déposé au bureau lors de l'enregistrement. 

MOBILISATION DU CAPITAL 

hielle que soit la fortune d'un particulier, il hésite toujours à 
e du reboisement; il appréhende l'immobilisation prolongée du 
ilal et l'absence de revenus qui en résulte. Quiconque a tenté de 
ider nos cultivateurs à exécuter des plantations môme dans le 
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pays où le reboisement est le plus en faveur, se fait invariabl 
répondre : <i Oui, c'est certain, le reboisement est une exo 
!)péralion, mais ci; ne sera pas pour moi — je serai mort. » 

Dans le cas le plus courant, il faut immobiliser un capital i 
à 500 francs (valeur du terrain et frais de i-eboisemeni) et cett< 
me ne produit rien, au niums pendant 20 ans. Les plantati( 
:;roissance peuvent se vendre mais elles sont d'une négociatioi 
:ile, on 'ne trouve pas toujours des amateurs. Elles ne peuve 
se morceler. Pour se procurer quelquefois une somme lort n 
)n est obligé de vendre tout le massif. 

Pour ces molits le reboisement est interdit à tous ceux qui 
pas de capitaux, à tous ceux qui ne peuvent pas attendre. L 
:)riétaire qui entreprend un reboisement s'ampute réellement 
partie de sa fortune. La création des Sociétés coopératives de 
icment permet d'éluderd'une faç'on très heureuse les inconvé 
inhérents à l'immobilisation du capital consécutive au rebois< 
lyes paris que reçoit le sociétaire en représentation de ses a 
m du numéraire qu'il a versé, ont une valeur connue et sont 
niables à tout instant. La transmission s'opèi-e par une simp 
;ription sur les registres de la Société. Chaque année, le C 
l'administration devra faire une. évaluation des peuplemer 
Toissance ainsi que des autres biens de la Société; il devra 
nent établir sa situation passive. On pourra facilement ak 
léduire la valeur de ta part. 11 s'établira ainsi sur place, d 
commune même, un véritable marché des parts. Il est à prévo 
e sociétaire qui aura besoin de fonds pourra, à chaque ii 
•éaliser la somme qu'il désire en cédant tout ou partie de ses 
.'omme on l'a vu plus haut, pour faciliter le plus possible ce 
•ion*; de parts, celle mobihsaticm du capital, nous n'avons p 
>roduit, dans nos statuts, la clause d'agrément du nouveau 
aire qu'on trouve dans la plupart des Coopératives. 

D'ailleurs, h^s raisons qui justiûfnt les contrôles des socit 
lans les Coopératives laitières, vinicoles et oléicoles, n'existe 
ri. La personnalité et les agissements du sociétaire n'ont pa; 
luenri' véritable sur 1,t marche de la Coopérative de rebois* 
ar, chez elle, ce sont les seules forces de la nature qui agi 
ellr mobilité du capital que nous avons encore cherché à i 
lussi grande (pie possible en fixant au minimum ta valeur noi 
les parts, en sii|)i)riinanl tous les obstacles au transfert habi; 
nent inscrits dans les statuts, est excessivement prt-cieuse. Gi 
'lie le reboisement peut devenir aussi commode pour le propri 
oncier que n'importe (juclle autre cullure ou spéculation agri 
■ourt terme. 

.\ un autre point de vue. la constitution de ces Coopérative 
itre extrêmement utile pour retenir l'argent des paysans da 
■ampagnes. Au lieu d'acheter aveuglément des valeurs mob 
»u de faire des placements plus ou moins .spéculatifs ou aléat 
e rural sera incité à ac<|uér!r les paris de la Coopérative de 
ement qu'il connaît et qui constitue, dans toute l'acception du i 
.1 solide et bonne valeur locale. Peut-être la terre .sera-l-elle u 
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oins saignée de capitaux qu*elle ne l'est de nos jours avec la vogue 
randissante de placements en fonds d'Etats exotiques ou d'actions 
î sociétés anonymes. La Coopérative de reboisement sera aussi 
es appréciée du petit propriétaire rural qui a des terrains dispo- 
bles mais qui n'est pas riche. Celui-ci, qui n'aurait jamais fait du 
tboi<enient, apportera volontiers ses terrains à une Coopérative, 
argent nécessaire pour le reboisement sera fourni par ses conci- 
yens plus riches, par les notables ou par des étrangers au village 
li ont conservé des attaches avec le pays natal et qui seront, au 
^ntraire, très heureux de pouvoir souscrire des parts en numéraire. 



EXPLOITATION COMMVIVISTE BE LA FORÊT 

La propriété forestièi^ se prête admirablement à la gestion coni- 
unisle. Loin d'en souffrir, la foret gagne à se trouver entre les 
ains de collectivités impérissables, comme le sont les Associa- 
ms de toute nature et en particulier les Sociétés coopératives. 
Il est hors de doute que les forêts de l'Etat et des communes sont 
i bien meilleur état que la très grande majorité des forêts restées 
Ire les mains des particuliers. 

Celle observation a été faite depuis longtemps par les auteurs 
reî^tie^s. Plusieurs d'entre eux, déjà, ont étudié les moyens de faire 
isser la propriété ou la gestion des foiêts à des Associations; MM. 

Liocourt et Pardé (1), inspecteurs des Eaux et Forêts, ont ana- 
5é avec beaucoup de sagacité les inconvénients dont souffrent les 
réls appartenant aux particuliers. Ils ont préconisé la création de 
>ciélés forestières par actions dans lesquelles ils unissaient les 
opriélaires de forêts et les propriétaires de terrains à reboiser. 

G. Louée (2) a développé également avec beaucoup de talent des 
fes du même genre. Il s'est surtout attaché à démontrer que les 
rticuliers ne pouvaient pas gérer isolément, d'une façon économi- 
es les forêts dont ils sont propriétaires. Il a élaboré un projet 
mplet de Syndicat forestier, dans lequel les propriétaires fores- 
rs de toute une région se seraient unis pour créer un service de 
stion et un service de vente en commun. Nous renvoyons le lec- 
ir à ces savantes études. 

La production du bois demande de nombreuses années, il faut des 
nnaissances spéciales pour gérer une forêt. D'autre part, plus les 
issifs sont étendus plus la production est avantageuse. 
Les forêts appartenant à des particuliers sont dans un état d'in- 
•iorité pour les raisons décisives suivantes : 



I) De Liocoart et Pardé : Projet d'Association forestièie. {Bulletin de l'Association fores- 
f *ir. Franche-Comté et Uelfort, n" 4, décembre 1905) . Deuxième article même Bulletin, 
>, juin 1906: Association forestière. {Renie des Eaux et Forêts, 1" mai \9Clè)] (Jtielques re- 
^<« d'Economie forestière. {Bulletin de l'Association forestière de Franche Comté et 
fort, n» 4. décembre 1911). 

^ Comparaison entre l'action syndicale agricole et l'action syndicale forestière — Syndi- 
forestiers, — (Bulletin de la Société forestihe de Franche Comté et Belfo*'t. n" 3, septem- 
1905 et n* 4, décembre 1905). 
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EUes changent fréquemment de propriétaires, soit par s 
vente ou de décès. Chacun de ces changements sont rcdoi 
ils exposent la forêt au morcellement, à des niodiiicalions dî 
aménagement et son mode de gestion, et enfin à des rêali 
exaspérées si le propriélaîre a besoin d'argent ou n'e-sl pas éci 

Lorsqu'on étudie l'histoire d'une forêt uarticuliéi-e, il est n 
dans une période d'ime durée même intérieure à un siècle 
trouve pas un propriétaire qui l'ail mal administrée sinon sai 
C'est à des éventualités de ce genre que sont promis tous nos i 
particuliers, à des époques plus ou moins éloignées bien ente 

IjC morrellcmcnt, obsene 1res jusicment M. de LiocourI 
tin dcTnicre des (oréis particulièivs. Tôt ou tard, les plus ri 
les phis grandes y passeront. C'est, dit-il encore, la censé 
inévitable de la transmission par vente et héritage inhérente 
propriété privée. La plus grande partie des forêts pailiculiér 

Iieu étendues. Elles sont difficiles à aménager, il n'est guèrt 
de d'y obtenir un rendement soutenu et régulier. Leur get 
leur surveillance sont proportionnellement plus coûteuses; 
bien souvent dans l'impossibilité de les confier à des spéc 
compétents. Le peu d'importance du massif met obstacle 
négliger l'exécution de certains travaux d'amélioration. 

Les ventes n'ont pas l'importance et la variété suffisante 
attirer tous les amateurs. Quant aux frais généraux ils cr 
démesurément avec le nombre de petits massifs gérés isolén 
■■ Celle nécessité de constituer des domaines forestiers élcndi 
en améliorer ia gestion est si bien reconnue que les lois élra 
récentes sur les forêts contiennent des dispositions relativ 
associations forestières et aux réunions parcellaires de forêl 

Le titre III de la loi forestière prussienne du 6 juillet 1875 € 
sacré aux Associations lorestières. Les dispositions dont i 
rappellent celles de nos lois du 21 juin 1865 et du 22 décerabi 
sur les Associations syndicales. Elles s'appliquent aux forêts 
v(!cs les unes dans les autres ou simplement voisines et qui i 
vent être exploitées que par l'Association commune des p 
taires. 

La réunion^pcul être demandée par les intéressés, par la c 
ne, le cercle, le baillage ou une Association communale du 
genre ou même par l'aulorilé de police du pays. C'est un 
?|)écial « Le Tribunal de nrolettion des Forêts <> ijui instruit 
position et qui aulorise 1 association. 

Dans certaines Associalions, chacune des forêls conser\-e 
dividualité. 

Dans d'autres, la fusion est bien plus compléle: l'exploitai 
faite en commun par une même administration qui établit u! 
nagement unique. 

Dans le même esprit la loi du 14 mars 1881 constitue les pi 
taires de bois indivis en association forcée. 

En Suisse, le <- Message >< au Conseil fédéral du 1" juin 189 
primait ainsi : » L'aménagement et l'exploitation des forêts f 
sont en général des plus détectucu.\. Cela provient le plus s< 
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propriétaire, mais surtout du morcellement extrême de ces pro- 
iétés. Pour obvier à cet incoîivénienl, on a encouragé les proprié- 
res à réunir en propriété indivise de grande étendue leurs forêts 
)rcelées et à en confier l'aménagement ou même l'administration 
nérale à un forestier technicien. » 

C'est là lobjet de l'article 26 de la loi fédérale du 11 octobre 1902 
ni voici le texte : 

n Art. 26. — On encouragera la réunion parcellaire des fonds des 
rticuliers en vue de leur aménagement et de leur exploitation sui- 
nt un plan conamun. La législation cantonale stipulera les dispo- 
ions nécessaires à ce sujet. 

« La Confédération prend à sa charge les frais des réunions çar- 
laires et le canton ceux de la direction par ses agents forestiers 
traitement des forêts ainsi groupées. 

• Les réunions parcellaires ne pourront être dissoutes sans Tas- 
iliment du gouvernement cantonal. » 

Dans certains cas même, ces réunions parcellaires peuvent deve- 
obligaloires ainsi que le prévoit l'article 28 ci-après : 
« Art. 28. — Lorsque les forêts des particuhers sont classées 
nme forêts protectrices et se trouvent dans des situations excep- 
Qnellement exposées, notamment dans le bassin de réception des 
renls et forment un ensemble ayant une étendue considérable, le 
ivemement cantonal ou le gouvernement fédéral peuvent exiger 
réunion parcellaire comme elle est prévue par l'article 26. » 

Sous nous sommes étendus à dessein sur ces mesures prises par 
législateurs étrangers afin de bien montrer que l'intérêt général 
isi bien que l'intérêt particulier concordent pour recommander 
:ploitalion en commun de la propriété forestière. 
i la vérité, ces dispositions prussiennes ou suisses ont été bien 
ement appliquées jusqu'ici. Les particuliers montrent peu de zèle 
^rendre l'initiative des réunions parcellaires plutôt par apathie 
J par hostilité. 

ivec les Sociétés coopératives la question n est plus la même. Les 
its de chacun sont mieux définis, il ne s'agit plus d'une situation 
on modifie, mais d'une situation qu'on crée de toute pièce. C'est 
irquoi il ne faudrait pas arguer de l'insuccès des lois étrangères 
ir perdre la foi dans les Coopératives. A vr^ dire, la réunion par- 
aire nest qu'une étape et l'on doit forcement aboutir à la coopé- 
ve. 

*our rester dans le cas strict des reboisements artificiels qui nous 
occupent ici, il est bien incontestable qu'au point de vue cultural 
a tout avantage à substituer la production coopérative à la pro- 
tion individualiste. Les Sociétés coopératives de reboisement 
ivent créer des massifs plus grands où le bois poussera mieux, 
s pourront s'assurer le concours d'un spécialiste qui dirigera les 
/aux de reboisement, qui choisira les essences convenables. Tous 
travaux d'amélioration et d'entrefien seront effectués régulière- 
al, quelles que soient les vicissitudes qui atteindront les porteurs 
parts. Ils seront proportionnellement moins coûteux puisqu'ils 
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porteront sur une plus grande étendue. II sera possible d'enti 
dre certains travaux d'ensemble tels. que voies ae vidange, d'i 
certains instruments, etc. La surveillance sera aussi plus I 
organiser et moins onéreuse. La chasse et certains autres p 
accessoires prendront de la valeur. En cas d'accidents end 
géant seulement une partie du reboisement, les porteurs di 
seront tous également atteints. Il y aura de ce fait une certain 
rance entr'eux. 

Enfin les produits seront plus faciles à vendre; leur grandi 
tité permettra des débits spéciaux et attirera Ses amateurs é 
et imprévus. 

. La supériorité de la Coopération s'afûmiera encore da\ 
(juaiid le propriôlairc du terrain n'habite pas le pays ou 
quitter. Celui-ci préférera toujours donner ses immeubles à 1 
pérative que de les faire reboiser par un régisseur et des o 
salariés. 

On ne voit aucune raison de nature à faire préférer la pro< 
individualiste à la production coopérative. Cela lient toujou 
fait essentiel que dans une forêt ce sont principalement les 
de la nature qui agissent et que l'intérêt privé a relativem* 
d'action sur le rendement d'une forêt. 

L'esprit d'entreprise, le labeur, l'assiduité, l'économie qu* 
me impérieusement la direction d'une ferme sont moins néce 
quand il s'agit d'une propriété boisée. 

A peine peut-on dire qu'on risque de retirer du travail aux 
lations des villages et aue les travaux exécutés par la Société 
fative coûteront plus cner que s'ils étaient eJTectués par les p 
taires du village pour leur propre compte avec leur attelage 
dant leurs moments perdus. 

Ce reproche peut être fondé en partie, mais pour y parer 
ciété peut adopter le système de corvée que nous avons étud 
haut. 

WA^'AGES FISCAliX 

1-^s avantages fiscaux réservés aux Sociétés coopératives i 
les doivent décider les propriétaires fonciers et les agriculteu 
entreprennent les reboisements, à adopter la forme coopéra! 
préférence à tout autre mode d'association. 

Nous allons examiner successivement les exonérations et a 
ces fiscaux et encouragements dont bénéficieront les Coopé 
de reboi-sement, 

Anances à long terme. — Nous avons déjà vu qu'aux terme 
loi lin 29 décembre 190<i les Sociétés coopératives de reboîj 
pouironl obtenir de l'Etal, par l'intermédiaire des Caisses i-é 
les de Crédit agricole, des avances spéciales remboui-sable: 
un délai maximum de 2ô années. 

Le montant de ces avances ne pourra excéder le double du < 
de la Société coopérative versé en espèces. 
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Celte réserve du versement en espèces réduira notablement Tim- 
orlance des avances de l'Etat aux Coopératives de reboisement, 
ont le capital, comme nous l'avons vu, sera toujours formé pour 
«i deux tiers ou la moitié au moins par des paFts d'apport. Etant 
onné la solvabilité des Coopératives de reboisement, cette limita- 
on aussi étroite est regrettable. Au point de vue de la sécurité des 
réls, les parts d'apport, qui i^présentent des terrains évalués au 
lus juste prix, valent certainement les parts souscrites en numé- 
ïire. ' 

Espérons que la (.'ommission de répartition des avances tiendra 
)mple de cette situation particulière et se montrera très large vis 
vis des Coopératives de reboisement. 

\o!Ls indiquons dans nos Annexes, d'après les instructions mi- 
i>lérielles, les formalités à accomplir ainsi que les pièces à pro- 
ûire par les Coopératives pour obtenir une avance à long terme. 

Intérêt des avances. — C'est la Caisse régionale de Crédit agri- 
jjo qui fixe l'intérêt (art. 3) des avances. 

Pour répondre aux intentions bienveillantes du législateur, cet 
ilérél est toujours fixé à un taux très bas qui peut varier entre 1 l 
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Crédit à court terme, — - Les Sociétés coopératives de reboise- 
enl sont aptes à recevoir des avances à' court tenue de leur Caisse 
cale de Crédit agricole contre remise d'un effet (billet à ordre, let- 
e de change ou tout billet négociable). C^lle faculté peut être pré- 
euse à l'époque de la coupe définitive. A ce moment la Caisse de la 
ociélé sera vide et l'exploitation demandera d'importantes avan- 
ts de fonds. 

Patente. — Une décision, en date du 15 janvier 1909, prise par le 
inistre des Finances sur rintervention du Ministre de l'Agricul- 
re, a dégrevé de l'imposition à la patente les Sociétés coopératives 
[ricoles quels que soient leurs régimes juridiques, qui se seront 
ridement conformées à toutes les dispositions de la loi du 29 dé- 
mhre 1906 et du règlement d'admmislration publique du 26 
uit 1907. 

Ce dégrèvement est applicable aux (Coopératives de reboisement. 

Droit de timbre sur les certificats de parts. — Chaque titre ou cer- 
ical de parts dans une Société quelconque, civile ou commerciale, 
l soumis au timbre proportionnel de fr. 60 par 100 francs (dé- 
m compris) pour les Sociétés dont la durée n'excède pas dix ans 
de 1 fr. 20 par 100 francs pour celles dont la durée excède 10 
»s. I.e droit est perçu sur le capital nominal des actions (loi des 
juin 1850, art. li et 23 août 1871, art. 2). 

Les Sociétés peuvent s'affranchir du paiement dos droits au comp- 
nt en contractant avec l'Etat un abonnement pour toute la durée 
'la Société. Le droit d'abonnement est annuel et de six centimes 
écimes compris) par 100 francs du capital nominal de chaque part. 



Le paiement en esl fait à la fin de chaque trimestre au bureau 
registrement du siège de la Société et sans avis préalable de 
ministralion des Finances (lois du 5 juin 1850, art. 22; du 2^ 
1871, art. 2 et du 30 mars 1872, art. 3). 

Les titres de. la Société coopérative anonyme à capital vai 
dont le projet de statuts est annexé, sont transmissibles p: 
modes commerciaux, en particulier au moyen d'un transfei 
seraient soumis au timbre proportionnel dans tes conditions 
quées ci-dessus. 

Droit de transmission. — Le droit de transmission fixé par 
du 16 septembre 1871, modifié par celle du 26 décembre 1908, 
fr. 75 pour 100 de la valeur négociée pour les titres nominali 
droit s'appliquera aux transmissions de litres de nos Coopén 

Impôt sur le revenu. — Cet impôt a été institué par la loi 
juin 1872 dont l'article l"est ainsi conçu : 

" Indépendamment des droits de timbre et de transmissio 
blis par tes lois existantes, il est établi, à partir du 1" juillet 
une taxe annuelle et obligatoire : 

Il 1" Sur les intérêts, dividendes, revenus et tous autres pr 
des actions de toute nature, des sociétés, compagnies ou entre 
quelconques, financières, industrielles, commerciales ou c 
quelle que soit l'époque de leur création ; 

<( 2° Sur les arrérages et intérêts annuels des emi-punts el 
gâtions des départements, communes et établissements p» 
ainsi que des sociétés, compagnies et entreprises ci-dessus 
gnécs ; 

" 3° Sur les intérêts, produits et bénéfices annuels des part; 
lérêt et commandite dans les sociétés, compagnies et entre 
dont le capital n'est pas divisé en actions. » 

-Suivant ce texte, dont la portée est des plus générales, cett 
sur le revenu frappait sans distinction les sociétés coopérât 
(onne civile ou commerciale. 

Le montant de cette taxe, pUisioui's fois relevé, csl actueli' 
fixé il i p. 100 par la loi du 20 décembre 1890. 

Le montant de cette l-axe est aciuelleiiiont fixé ;"! i p. 10() | 
loi du .26 décembre 1890, L'arlicle 25 de la loi de finances du î 
1910 a exempté de l'impôt sur le' revenu les parts d'intérêt é 
par les coopératives agricoles de pioductions, en voici le lexl 

<■ Les di.sposilions de la loi du 29 juin 1872 ne sont applit 
ni aux paris d'intérêts ou actions, ni aux emprunts ou bmig, 
des sociétés de toute naliiie, dites de coopération, formées ex 
vcuioni entre ouvriers ou artisans, non plus qu'aux parts d'in 
des sociélés coopératives de production, de transfonnalion, d» 
servalion ou de vente des iinidiiils agricoles, ronslituées suiva 
dis|Hisitions de la loi du 29 décembre 1906. " 

L'.\dministration des finances prétend que cette exempfi( 
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ipplique pas aux titres des Sociétés coopératives lorsqu'ils sont 
inommés actions, ainsi qu'à leurs emprunts ou obligations. 
Quoi qu'il en soit, nos Sociétés coopératives de reboisement 
auraient pas à supporter l'impôt sur le revenu, ni sur leurs parts, 
sur les mtéréls et amortissements des avances à long terme du 
redit agricole. 

REMISE D'IMPOTS SliR LES TERRAINS REROISÉS 

En raison de Tinlérêt général qui s'attache au reboisement, le 
Çistateur a voulu le stimuler par des remises d'impôt sur les ter- 
m< ( onvertis en forôts. 

lN>ur obtenir ces remises d'impôts, le propriétaire peut, suivant 
nature et la situation de ses terrains, mvoquer soit l'article 220 
1 Code forestier, soit l'article 110 de la loi du 3 frimaire an VII. 

Code Forestier, article 226. — L'article 226 du Code Forestier 

I ainsi conçu : <( Les semis et plantations de bois sur le sommet et 
penchant des montagnes, sur les dunes et dans les Landes seront 
Lempls de tout impôt pendant 30 ans. » 

L'Administration des finances applique cette exemption d'impôts 
clusivement aux terrains classés sur le cadastre comme étant tout 
fait impropres à la culture. Elle n'accorderait pas le dégrèvement 
)ur des terrains cultivés au moment de l'établissement du cadastre 
maintenant incultes. 

II suffit, pour obtenir le dégrèvemenl, d'adres^r au Préfet une 
mande en décharge (voir le modèle aux annexes) dès l'exécution 

I reboisement et dans les trois mois qui suivent la publication des 
les des contributions. 

II est nécessaire de joindre à cette demande : 

l"* Les extraits de la matrice cadastrale ; 

2' L'avertissement du percepteur ou un extrait du rôle ; 

3" Et, s'il ya lieu, la quittance des termes échus avant la de- 

ande. 

Loi du 3 Irimaire an VU. — Si TAdminislralion refuse pour la 
i>on que le terrain n'est pas une lande ni une dune, il reste à la 
)opérative la ressource de faire ai)pel aux lois du 3 frimaire an VII 
du 17 juillet 1895 dont voici les dispositions intéressantes : 

Art. 116. — « Le revenu imposable des terrains qui seront plantés 
I semés en bois ne sera évalué, pendant les trente premières an- 
îes de la plantation ou du semis, qu'au quart de celui des terres 
égale valeur non plantées. » 

Loi du 17 iuillel 1895, arl, 117. ~ a Pour jouir des divers avan- 
ges accordés par les articles lil à 110, le propriétaire devra for- 
uler une réclamation dès Vannée qui suivra celle de Vexéculion 
'« travaux et dans les trois mois de la publication du rôle. Cette 
clamation sera présentée, instruite et jugée, comme les demandes 
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en décharge ou en réduction. Le contribuable est admis à fai 
loir contenlieusemenl son droit, dans un délai déterminé, après 
culion des travaux. Les cotisations des contribuables auxq 
sont accordées des exemptions temporaires, sont maintenues 
tes dans les matrices ; cest par voie de dégrèvements annue 
putables sur les fonds de non valeurs, qu on doit faire béoi 
les intéressés des indemnités qu'ils ont obtenues. i> 

Les formalités pour obtenir le dégrèvement des trois qua 
l'impôt .foncier, en vertu de la loi du 3 frimaire an VII, so 
mêmes que dans le cas où l'on invoque l'article 226 (voir au 
iiexes, modèle de demande). Il faut bien remarquer que ceti 
mande doit être présentée, au plus tard, dans 1 année qui s 
plantation et dans tes trois mois de la publication du rôle, sous 
lie déchéance définitive. 

Encouragements au reboisement. — Les Sociétés coopér 
pourront obtenir des encouragements de l'Etat et, dans certain 
des départements. 

Encouragement de l'Etat. — L'Etat peut allouer des subvei 
soit sur les fonds de la restauration et de la conservation de 
i-ains en montagne, soit sur les fonds des améliorations paslor; 

Dans le premier cas, c'est en vertu de l'art. 5 de la loi du 4 
1882 dont voici le texte : 

.\rt, 5. — •< Dans les pays de montagne, en dehors même d« 
rimèti^s établis conformément aux dispositions qui précèdeni 
subventions continueront à être accoruées aux communes, au 
sociations pastorales, aux fruitières, aux établissements pubi 
aux particuliers, à raison des travaux entrepris par eux pour I 
lioralion, la consolidation du sol et la mise en valeur des pâtur 
Ces nubvenlions consisteront soit en délivrance de graines ( 
plants, soit en argent, soil en travaux. » 

("es subventions sont importantes. l'Administration les ace 
non seulement dans les régions où elle poursuit la reslauratio 
montagnes comme dans les Alpes, les Pyrénées ou le Plateau 
tial, mais dans beaucoup d'autres régions montagneuses où la 
nervation des forêts présente un intérêt général. 

Les Sociétés coopératives de reboisement seraient certaine 
subventionnées plus largement que les simples particuliers. 

Suboenlion sur les fonds des améliorations pastorales. - 
.-ervice des améliorations pastorales a été créé pour encoui 
ramélioralion d<;s pâturages communaux. Il s'occupe aussi 
mise en valeur des lerres incultes. Il poui'suit gratuitement l'i 
des travaux à entreprendre et il alloue parfois des subver 
pouvant représenter jusipi'à la moitié de la dépense. 

Jusqu'ici les particuliei-s n'ont pas bénéficié de ces subveni 
Nous croyons qu'il n'en serait pas de même avec une Société 
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rative. Celle-ci, quelle que soit la région où elle fonctionne, serait 
Dsidérée comme apte à recevoir des subventions pour la raison 
['elle exécute des travaux d'intérêt collectif. 

Encouragement des déparlements. — Dans plusieurs départe- 
mls, les Conseils généraux votent, chaque année, un petit crédit 

1.000 à 6.000 francs pour encourager les reboisements commu- 
ux ou particuliers. 

D'autres départements ont créé des pépinières départementales 
ni les plants sont distribués gratuitement ou à un prix très faible 
ceux qui exécutent des plantations. 

Les Sociétés coopératives se trouveraient en bien meilleure pos- 
te que les simples particuliers pour obtenir ces subventions dé- 
rtementales soit en argent, soit en plants. 

Ces subventions cumulées de l'Etat et du département peuvent, 
Ds les cas les plus favorables, représenter jusqu'au tiers ou même 
moitié de la dépense de reboisement. Il y a avantage, à ce point 

vue, pour les Sociétés coopératives, à échelonner leurs travaux 
r plusieurs années. 

Formalités. — Les propriétaires d'une commune, décidés à créer 
e Société coopérative de reboisement, seraient très bien inspirés 
informant de leur désir soit le Conservateur des Eaux et Forêts, 
il le service des améliorations agricoles au Ministère de TAgricul- 
■e. ï^oit le directeur des Services agricoles du département ou tous 
trois simultanément. Il est très probable que le représentant de 
D (le ces services se rendra dans la commune et pmndra en main la 
ttslilution de la Société coopérative. Il interviendra pour faciliter 
atente entre les associés, donnera des conseils expénmentés pour 
rédaction des statuts, s'occupera des subventions et établira des 
ns pour l'exécution des travaux. 

Le Conseil municipal pourrait également prendre l'initiative de 
constitution de cette société coopérative et demander au Préfet, 
is une délibération régulière, 1 envoi d'un agent spécial pour 
ider les habitants. 
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)ans tout ce qui précède, nous avons envisagé exclusivement le 
loisement et la création de massifs artificiels sur des terrains 
ulles ou consacrés à la culture agricole. 

I convient pourtant de remarquer que tout ce que nous avons dit 
lirait s'appliquer à des forêts existantes et que la coopération 

II rendre de très grands services pour la consei'vation et l'exploi- 
ion rationnelles des massifs boisés. 

envisageons le cas le plus fréquent et le plus intéressant qui est 
iii de la mise en vente d'une forêt assez importante. On trouve 
5 rarement des amateurs. Le plus souvent, cest un marchand de 
s ou un spéculateur, qui, dès qu'il est propriétaire, se hâte de 
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réaliser tout ce qui est vendable pour rentrer dans ses débou 
forêt est massacrée. H serait bien préférable que les habitan 
communes avoisinanles constituent entre eux une Société cO' 
lire pour l'acquisition de la lorêt. I^s statuts de cette société 
raient Nre semblables, à quelque modification près, à ceu 
nous avons élaborés. Le capital serait entièrement souscrit i 
méraire, divisé en parts de 50, 100, 500 francs, etc. Il serait 
la moitié ou aux deux tiers de la valeur de la forêt à acquéi 
surplus serait immédiatement demandé à une avance à long 
du Crédit agricole à 1 | ou 2 %. 

On ferait l'acquisition et la forêt productrice de revenus ai 
resterait indéfiniment entre les mains des coopérateurs qui 
vraienl, chaque année, l'intérêt de leurs fonds. On démocral 
la forêt tout en assurant sa sécurité ou sa bonne exploitation, 
les pays de i-ésineux ces titres des Sociétés coopératives se 
certainement très recherchés par les populations des villages. 

La Société coopérative doit rendre également de très grant 
vices en cas de partage d'une forèl. .\u lieu de morceler le n 
les héritiers seraient souvent mieux inspirés en constituant i 
une Société coopéralive xpéciale. Le capital serait égal à !a 
de cette forêt. Il serait repi-ésenté iniquement, à quelques n 
de francs près, par des parts d'apport de 100, WK), LOOO, elc 

Chacun des héritiers recevrait un nombre de parts représen 
portion qui lui revient dans l'hérilage. Les statuts d une p 
Sociélé seraient encore semblables à ceiLX donnés aux Ann 
Le Conseil d'administration serait formé par les héritiers. Si 
(^n était, ceux-ci pourraient facilement négocier tout on pai 
leiire parts suivant leur convenance. 

11 n est pas nécessaire d'insister sur ces combinaisons qii 
très simples et dont tous les avantages ont été longuement e: 
plus haut. 

D'ailleurs ces idées commencent à être appréciées en F 
Nous croyons utile de signaler à l'appui de notre projet les qu 
tentatives d'exploitation communiste des forêts que nous ce 
sons et qui sont toutes d'origine récente. 

11 cxislr une Soctélé coopérative des propriétaires for 
flAri-s (Gironde), qui est connue des coopérateurs. C'est eiï 
ment une Société coopérative mais elle ne répond pas â I obj 
nous dvons envisagé. Elle s'occupe exclusivement du traitem 
commun de la gemmp récoltée dans les forêts de pins mai 
ainsi que <le la fabricalion de tous produils et sous-produits, c 
transfonnalion et de leur vente. Elle jttre beaucoup plus d'au 
avec les (Coopératives vinicoles, cidrières, oléicoles, qu'avt 
(Coopératives de reboisement. 

En Algérie, l'exploitation industrielle du liège a provoqué 
mation d'un assez grand nombre de Sociétés pour l'acquisil 
la gestion de forêts, surtout dans la région de Bône. La plupai 
des Sociétés anonymes, elles donnent de bons résultats. Vo 
principales : 
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V Société anonyme des Lièges de VEdough, à Bugeaud (Cens- 
nline). — Siège social : 2, rue de Saint-Pétersbourg, Paris; 

2'* Société des Lièges des Hamendas, à Oued-el-Aneb, près Bône 
ilgérie). ~ Siège social : 60, rue du Rocher, Paris; 

.)" Société des Lièges de V Guider, a Aïn-Barbar. — Siège social: 

I, rue Rochambeau, Paris; 

4' Compagnie des Chênes-lièges de Senhadia-Collo, à Beni-Me- 
•uan, commune mixte de l'Edough, près Bône; 

y Compagnie loreslière London-Lisbonne, à Beni-Merouan, 
mimune mixte de TEdough, près Bône; 

O*" Société anonyme des Forêts de La Calle, à La Galle (Conslan- 
)ei. — Siège social : 33, rue de Tocqueville, Paris; 

7^ Compagnie Forestière de V Oued-Soudan, commune mixte des 
^ni-Salah, près Bône. 

En France, jusqu'à présent, on est resté très en retard. Voici ce- 

indant quelques Sociétés extrêmement intéressantes que nous 

oyons utile de signaler. 

En 1907, M. Ch. Delpech a fondé, sous le nom de <( Syndicat lo- 

slier de France » une Société anonyme au capital de 200.000 fr. 

visé en 8.000. actions* de 25 francs, dont 2.800 attribuées au pro- 

)tear. Il était en outre créé 10.000 parts bénéficiaires sans valeur 

minale également attribuées au même promoteur. Cette Société 

irait pour objet le reboisement de tout terrain en France et aux 

^ionies, et toutes les opérations subséquentes au reboisement. 

file Société a poursuivi le placement de ses titres. 

Le 30 janvier 1910 « la Société botanique d'Etudes scientifiques 

Limousin », sur la belle initiative de son dévoué président, M. Le 

ndre, a constitué VOEuvre lorestière du Limousin dont nous 

)yons utile, à titre de propagande, de publier les statuts en an- 

ie. 

C'est une Société anonyme au capital de 10.000 francs divisé en 

) actions de 25 francs chacune, entièrement libérées. Elle a été 

idée, disent les statuts, dans Tintérêt général, à titre d^exemple et 

vue du reboisement du pays. 

L'Œuvre sest immédiatenîent mise au travail, elle a acquis 45 

rtares de bruyères incultes au Mont Nedde, sur le Plateau de Mil- 

aches. Elle en poursuit le reboisement avec succès. Le 16 février 

II, une Assemblée extraordinaire a voté le doublement du capi- 
et l'émission de 400 actions nouvelles. 

Dès 1906 il a été également constitué, dans le Jura, une Société 
eslière dite « Société civile loreslière du Contrôle » dont Tétude 
jsente le plus vif intérêt. 

?es fondateurs, dont les noms méritent d être retenus en raison 
leur louable initiative, sont tous très connus dans le monde fores- 
r. Ce sont MM. Barbey, Bidol, Biolley, Albert Croizat, Pierre 
)izal, Gazin, Henri Jobez, de Liocourt, Rimaud, A. Romand et 
Romand. 
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Nous publions également les statuts de cette Société civ 
annexe. Ils sont l'œuvre principalement de M. Henri Jobez 
M. Perrin, notaire à Clairvaux (Jura), et contiennent une loi 
dispositions spéciales fort curieuses. 

1.0 capital a élé lixé ù 120.000 francjj divisé en lOto parts (le 
francs cnacime. 11 a servi à acquérii' une sapinière dite « B- 
Saugct » sur le territoire d'Hautecour (Jura). 

La Société poursuit non seulement un but intéressé, mais i 
scientifique. Elle entend rechercher expérimentalement la me 
manière de gérer les sapinières. C'est pourquoi on reniai 
dans les statuts certaines particularilés relatives à la direcli( 
opérations cullurales dont une Société ordinaire n'aurait pa 
préoccuper. 

Pour le même motif, la Société est également très fermée, 
crutement et l'exclusion des membres sont réglés par des di 
tions rigoureuses qui seraient nuisibles dans des Sociélés oi 
l'es. 



Cette Société donne d'excellents résultats financiers, elle a 
tribuer jusqu'ici régulièrement 4 °/„ ù ses associés et sa forêt s 
richie. 



Bien que nous approuvions très vivement les initiatives de 
Gendre et des forestiers jurassiens qui ont fait véritablement 
de précurseurs, nous estimons qu'ils auraient été beaucoup 
inspirés en adoptant, au lieu de la forme anonyme ordinaire 
la tonne de Société civile, la forme de » Société anonyme co 
tive à capital variable » pour les multiples raisons que" ceux c 
lu ce qui précède comprendront sans peine. 

Nous ne connaissons pas d'autres initiatives que les lei 
France mais il est à prévoir qu'ils auront de nombreux imitî 

Chez nos voisins, les Suisses, où les questions forestière 
nent un des premiers rangs dans les préoccupations des parti 
et du Gouvernement, il existe plusieurs Associations. Nous av 
nous procurer les statuts de deux de ces Associations ; 

La Société forestière Plannenstiel, à Meilen (Die Forsl Ko 
tion Pfannenstiel in Meilen) ; 

La Société forestière dHérisau (Der Waldbauverlin in Hé 

La première rappelle nos Sociélés coopératives, la secoi 
rapproche davantage du type de nos Sociétés anonymes ordii 

La traduction de leurs statuts que nous reproduisons en i 
mérite de retenir l'attention. Nous y avons puisé d'excellenU 
gestions pour noire projet de statuts. 
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ANNEXE N» I 



PROJET DE STATUTS 

POUR UNE SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE DE REBOISEMENT 



SOCIÉTÉ COOPÉRATIVB ANONYME A CAPITAL VARIABLE 



TITHE PREMIER, 
rmation de la Société. — Son objet. — Sa dénomination. — Sa durée. 

ARTICLE PREMIER. — Il ^st formé entre les membres des syndicats pro- 
sionnels agricoles établis dans la circonscription qui adhéreront aux 
senls statuts par la souscription ou la possession d'une ou plusieurs 
ts une Société anonyme coopérative à capital et personnel variables 
ie par les lois des 24 juillet 1867, 1*' août 1893 et 29 décembre 1906. 

Irt. "2. — Cette Société a pour objet : 

• Le reboisement des terrains apportés par les associés sis sur les ter- 
ires des communes de 

• La surveillance, l'entretien et Taménagement des forêts ainsi créées; 
" La Création de pépinières pour la production des plants nécessaires 
I Société ; 

• L'exploitation directe des coupes de bois ou leur vente ; 

" La fabrication de bons produits et sous-produits, leur transformation 
5ur vente; 

• La vidange et le transport de ces produits ; 

• L'acquisition, la construction et 1 appropriation de bâtiments, ate- 
5, magasins, matériel de transport. Tachât, Tutilisalion de machines 
îslrumenLs nécessaires aux opérations forestières d'intérêt collectif. 

RT. 3. - La Société prend le titre de Société coopérative de reboise- 
1/ '/(' ; la circonscription territoriale comprend 

coimnuiies de 

Ri. 'i. — Son siège est établi ii 

pourra être transféré ailleurs en vertu (Vnne simple décision du 
iseil (fadminislration. 

RT. 5. — Sa durée est fixée à 60 ans à compter du jour de sa consti- 
)n définitive, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 

TITRE II. 
Capital social. — Parts. — Apports. — Versement. — Transferts. 

RT. 6. — Le capital social est quant à présent fixé à la somme de 

divisé en parts de vinçl-cinq francs chacune en- 
îment libérées, donnant droit sans aucune distinction à une part égale 
î la propriété et dans les produits du fonds social. 

16 
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Le capital pourra ensuite être augmenté, d'année en année, par 
ration de l'Assemblée générale décidant l'émission de nouvelles f 

Il jiourra, par contre, être réduit par suite de reprises d'apport! 
tant de retraites ou d'exclusions de porteurs de parts, mais jamais 
du dt.fiëme du capital initial augmenté. 

Lorsque la Société aura reçu une avance de l'Etat conforméme 
loi du 29 décembre lOOB, le capital ne pourra, sous aucun prélex 
réduit au-dessous du moulant qui aura servi de base à ladite avan 

Art. 7. — Les sociétaires ci-après désignés apportent à la Soi 
pleine et onliêre propriété des immeubles indiqués dans le table 



NOMS ET PRÉNOMS 

des 


1 




,..«.... 0.™,..,,. 




1 


1 

X 


■3 


i 

1 





















M. 

M. 



Art. 



- En représentation et pour prix des apports ci-dessu; 



id. 



Ces sociétaires déclarent que les biens, meubles et immeubles \ 
apportés ne sont grevés d'aucune dette, d'aucune inscription de pi 
d'hypothèque. La Société devra supporter toutes servitudes, tous 
d'usage pouvant exister sur les immeubles compris dans les appoi 

Art. 8. 
attribué h 

à parts de 25 fr. chacune enlièremenl li 

à parts de id. 

à parts de id. 

il parts de 

- Le montant des 
sera payable en espèces el devri 
constitution de la Société. 

Les \ers(?menls en retard seront passibles d'un intérêt de 5 '■., Va 
Les associés qui ont reçu des parts pour apport d'immeubles 
leiHis de souscrire une part payable en numéraire pour trois part 
port. 

Passé le délai de trois mois, et après une mise en demeure préala 
lettre recommandée, la Société disposera de la part aux risques cl 
tie l'associé apporteur. 

Les porteurs de parts, conformément fi la loi, ne sont engagés q 

qu'à concurrence du montant des parts souscrites par eux, sauf c 

-sera dit h l'article S-i ci-après en ce qui concerne le remboursetni 

.ivanpcs do l'Etat. 

Art. 10. — Los parts seront toujours nominatives ; les litres 



autres parts, soit 
■: versé intégralement le jou 
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Is qui pourront être délivrés seront extraits de registres à souche 

\és de deux administrateurs el frappés du timbre de la Société. 

.eur laux de remboursement ne pourra en aucun cas, même en cas de 

solution, excéder leur prix initial. Toutefois, le sociétaire aura droit 

I portion lui revenant dans les réserves et dans les excédents annuels 

statés dans le dernier inventaire el non encore distribués. 

Illos sont indivisibles à Tégard de la Société qui ne reconnaît qu'un 

I propriétaire pour chaque part. 

il conséquence, tous les copropriétaires d'une part sont tenus de se 

e représenter par un seul d entre eux. 

ucun dividende ne sera attribué au capital ou aux fractions de capital. 

intérêt servi aux parts ne pourra jamais dépasser 4 p. 100, il sera 

lulatif. 

RT. 11. — Les parts seront transmises par une inscription sur les 
islres de la société, signé du rôdant, du cessionnaire et d'un adminis- 



eur. 



TITRE III. 
Admissions. — Retraites. — Ezclosions. 

RT. 1:^. — Lorsque, en vertu de l'article 6, une augmentation du ca- 
1 aura élé décidée par une assemblée générale, l'émission des nou- 
es parts aura lieu aux conditions fixées par ladite assemblée qui 
rra imposer le paiement d'une prime aux nouveaux adhérents, comme 
(rilmtions aux réserves et pour droit d'entrée. 

RT. \:], — Les porteurs de parts ne pourront, dans aucun cas, se re- 
' de la Société. 

RT. li. — Le Conseil d'administration pourra proposer l'exclusion 

i ou [)hisieurs porteurs de pqrts h l'assemblée générale qui se pronon- 

(lans les conditions fixées par l'article 52 de la loi du 24 juillet 1867. 

îlte exclusion devra être motivée par un préjudice grave causé à la 

été. 

^T. 15. — L'exclusion des porteurs de parts cesse d'être possible 
^ue le capital social sera réduit au chiffre minimum fixé par l'art. 6, 
oins (jue l'associé sortant ne soit immédiatement remplacé par un 
k'el associé dont l'apport soit au moins égal au sien. 

RT. 10. — Lors de l'exclusion d'un porteur de parts, la Société doit 
enihourser : 1" ses parts au prix iixé par ia dernière assemblée géné- 
qui ne pourra jamais être supérieur au prix initial, ainsi qu'il est 
crit A Tarlicle 10 ; 2** la portion lui revenant dans les réserves et dans 
excédents annuels non distribués. 




pour le payement 
^partition pour trop-perçu de l'exercice en cours, conformément aux 
ositions de l'article 45. 

5 porteur de parts qui cesse de faire partie de la Société, reste tenu 
lant cinq ans, envers ses co-associés et envers les tiers, de toutes les 
» et de tous les engagements de la Société contractés avant sa sortie; 
' celle responsabilité ne peut excéder le montant de ses parts, sauf en 
ni concerne l'engagement solidaire qu'il auraîl pris pour le rembour- 
înt des avances de l'Etat. 
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Art. 17. — En cas de retraile forcée, les porteurs de parts o 
héritiers ou ayaiilH droit ne peuvent, sous aucun prétexte, prc 
l'apposition des scelles sur les biens ou valeurs de la Société, ni 
mander le partage ou la licitatton, ni s'immiscer en aucune faço 
son administration; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'< 
porter aux décisions de l'assemhlée générale. 



TITRE IV. 
Administration . 

Art. 18, — La Société est administrée par un conseil composé d€ 
membres pris parmi les porteurs de paris et nommés par lasseuib 
né raie. 

Art. 19. — Les administrateurs doivent être chacun propriélair« 
parts pendant toute la durée de leur mandat. Ces parts ser 
fectées à la garantie de tous les actes de leur gestion, même de ce 
seraient exclusivement personnels fi l'un des administrateurs. Elli 
inaliénables, frappées d'un timbre indiquant leur inalténabililé ol 
sées dans la caisse sociale. 

.'\rt. 20. — Les administrateurs sont nommés pour trois ans. L 
=cil d'administration se renouvelle par tiers tous les ans. Les dei 
niières séries sont désignées par le sort. Les administrateurs'sortan 
toujours rééligibles. 

Art. 21. — En cas de vacances par décès, démission ou autre 
d'un ou de plusieurs administrateurs, ils peuvent être provisoi 
remplacés par le Conseil, par voie d'élection, jusqu'à la prochaine 
iilée générale qui procède ù l'éleclioii dôfinilive. Le membre ainsi i 
achève le temps de celui qu'il a remplacé. 

.\rt. '22. — Chaque année le Conseil nomme parmi ses membt 
bureau composé d un président, d'un vice-président, d'un tréso 
d'un secrétaire. 

Art. ï3. — Le Conseil d'administration se réunit au siège socia 
souvent que l'intérêt de la Société l'exige, au moins une fois tous 1e 
mois, sur la convocation du président ou, en cas d'empôchemei 
celle du vice-président. Les délibérations sont prises A la major 
membres présents; en cas de partage, in voix du président est |i 
dérante, 

Nul ne peut voter par jirocuralion dans le sein du Conseil. 

Art. '2'i. — Li^s délibérations sont constatées par des procès-* 
qui sont portés sur un rcgislro tenu au siège de la Société et si^é.< 
président et le secrétaire qui y ont pris pari , 

Les copies ou extraits des délibérations à juoduire en justice ou ;>. 
si>nl certifiés par le président du Conseil ou le vice-président. 

Art, 25, — Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus pour l'at 
tration des biens et des aiïaircs de la Société. 11 peut même Ira 
compromettre, donner tous les désistements et mamlevées avec o 
payement. 

Il achète, vend et échange tous terrains propres au reboisement, < 
li>us baux et tocalions. Il décide tous emprunts, confère toute hypo 
et autres garanties. 
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1 fait établir le règlement d'exploitation pour les coupes de toute na- 

e. 

1 traite avec le forestier ou les employés et fixe leurs attributions et 

trs traitements. 

1 procède chaque année à l'évaluation des immeubles et peuplements 

parlenant à la Société. 

1 établit les cahiers des charges pour la vente des coupes et des pro- 

ils accessoires, ainsi que nour la concession directe cles menus pro- 

ts. Il fixe les dates et les lieux de vente et assure la publicité de ces 

lies. 

1 arrête les comptes qui doivent être soumis à l'assemblée générale, 

ipose tous projets d'augmentation du capital et toutes les modifications 

unérées à 1 article 40. 

iC président du Conseil représente la Société en justice, tant en de- 

ndant qu'en défendant; en conséquence, c'est à sa requête ou contre 

que doivent être intentées toutes actions judiciaires. 

.os pouvoirs sus-énoncés ne sont qu'indicatifs et non limitatifs. 

Irt. 2t). — Les fonctions de membre du Conseil d'administration sont 

luîtes. 

iCs administrateurs auront seulement droit au remboursement de leurs 

lours. 

'oulefois, des indemnités pourront être allouées à celui ou ceux des 

mbres du Conseil qui seront chargés de missions ou délégations spé- 

b. Le montant de ces indemnités est fixé par l'assemblée général, sur 

)roposition des commissaires des comptes. 

iRT. 27. — Le Conseil peut donner des délégations à un ou plusieurs 
ses membres pour des objets généraux ou spéciaux. 

.JRT. 28. — Le trésorier lient la comptabilité, il fait les recouvrements, 
; les traitements, les indemnités, en général toutes les dépenses in- 
ibant à la Société. 

est chargé du dépôt des valeurs en caisse dont il est responsable. 

\erse à chaque porteur de part les sommes qui lui reviennent, à titre 
eniboursement, intérêt ou répartition d'excédent, etc. 

dresse chaque année la situation active et passive de la Société. 



TITRE V. 
Direction. — Le forestier. 

BT. 29. — Si besoin en est, le Conseil d'Administration nommera un 
stier qui pourra être une personne étrangère à la Société et qui sera 
rgé, sous la direction du Conseil ou des administrateurs, pourvu de 
galion spéciale, des travaux de reboisement, du martelage, de l'esti- 
ion, du récolemenl des coupes de toute nature, conformément aux 
ulations des règlements d'exploitation; de la reconnaissance des arbres 
i ou chablis ; ae la conservation des bornes et autres marques indi- 
nt des limites de forêts, leurs cfivisions et subdivisions ; de l'entretien 
clôtures, des travaux d'amélioration, de la délivrance des menus pro- 
s, etc.; de la surveillance ; des dénombrements, cubages. Il tiendra à 
' les sommiers de contrôle des exploitations. Il informera immédiate- 
1 le Conseil d'administration de tous les faits exceptionnels pouvant 
irésenter : délits, incendie, chablis, accidents, etc. Il représentera le 
seil d'administration vis à vis des tiers, dans la limite des pouvoirs 
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[ui lui onl été confiés. El plus généralement il sera chargé de l'exé 
tn ce qui le concerne, des décisions du Conseil d'administration f 
çestion des affaires sociales. 

Le forestier reçoit un traitement annuel dont la quotité est arrêi 
e Conseil d'administration qui détermine aussi les aulres avanla; 
jeuvent lui être accordés, ainsi qu'au personnel salarié placé si 
jrdres. 

TITIŒVI. 
Oommisaion d« snrreiUaiiGe. 

Abt. 30. — Conforuiémeiit à l'article 32 de la loi du 24 juillet 11 
ju plusieurs commissaires, membres ou non de la Société, mais 
Jeliors du Conseil d'administration, seront désignés chaque am 
l'assemblée générale ; ils sont rééligiblcs et peuvent ôlre rétribi 
Jécision de ladite assemblée générale. 



TITRK VII. 
ABBemblés générale. 

Art. 31. — L'assemblée générale régulièrement eonslituce lep 
l'universalité des porteurs de parts; ses décisions sont obligatoin 
tous, môme pour les absents ou dissidents. Elle se compose de 1 
porteurs de parts.' Elle est présidée par le président du Conseil 
iiislration et, en son absence, par le \ice-prcsidcnt; à défai 
i'administraleur que le Conseil désigne. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par deux sociélain 
1,'riés par l'assemblée générale. 

1..C bui-cau ainsi composa diisigne lo secrétaire. 

.\ht. 32. — Nul porteur do paris ne peut se faire représenter 
■semblées générales que par un autre porteur de parts. Exception i 
pour les personnes civiles et pour les incapables dont le délégu 
tiiandataire peut n'être pas porteur de parts. 

Art. ;J3. — Les délibérations sont prises à la majorité des \ 
membres présenis ou représentés, sauf l'exception prévue à l'arl 
Lliaque membre ne possède qu'une voi,\, quel (juc soit le non 
parts qu'il a souscrites, sauf ce qui \ient d'être dit à l'article prt 
mais, dans ce cas, l'associé mandataire ne pourra disposer que 
voix au plus, la sienne comprise. 

Art. 3'i. — Ces délibérations sont constatées par des procès-i 
inscrits sur un registre spécial et signés par les membres du bure. 
Feuille de présence, contenant les noms et les domiciles des port' 
parts membres de l'assemblée et le nombre de parts dont chacun < 
leur, est certifiée par le Imreau et annexée au procès-verbal pe 
communiquée à tout requérant. 

Art. 35. ^ Les copies ou extraits des délibérations de t'asser 
produire en justice ou ailleurs son! signés par deux membres du 
l'administration. 

Art. -Ht. — Les cinivocalions aux as^onihlces générales ordina 
extraordinaires sont faites par une lettre adressée à chaque sociét 
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un avis inséré, au moins huit jours avant l'époque de la réunion, dans 
1 des journaux de aésignés pour les annonces légales. 

c délai sera le môme dans le cas de deuxième convocation, 
.orsque l'assemblée est extraordinaire, l'avis de convocation doit rela- 
l'orare du jour. 

iRT. 37. — L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'administration; 

st soumis préalablement aux commissaires. Il n'y est porté que les 

positions émanant du Conseil ou des commissaires, ou qui ont été conv 

iiiquées au Conseil un mois au moins avant la réunioUj avec la signa- 

; d'au moins vingt porteurs de parts. 

i ne peut être mis en délibération que les objets portés à Tordre du 

r. 

iRT. 38. — Il est tenu une assemblée générale ordinaire chaque année, 
lieu désigné par le Conseil d'administration dans sa convocation. 

iRT. 39. — L'assemblée générale ordinaire délibère valablement lors- 

&lle est composée d'un nombre de porteurs de parts représentant le 

irt au moins du capital social alors existant. 

li celle condition nest pas remplie à la première réunion, la délibéra- 

1 ne peut avoir lieu. 

1 esl fait une nouvelle convocation conformément à l'article 34, et la 

ibéralion sur les objets à l'ordre du jour de la première réunion est 

able, quel que soit le nombre des membres présents et des parts re- 

sentées. Cette nouvelle réunion doit avoir lieu dans les délais légaux. 

iRT. 40. — L'assemblée générale annuelle entend le rapport des com- 
saires sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les comptes 
senlés par les administrateurs. Elle discute et, s'il y a lieu, approuve 
comptes. Elle fixe la somme à répartir entre les coopérateurs et la 
mr des parts. Elle nomme les administrateurs à remplacer et les com- 
isaires cuargés de la surveillance pour l'exercice suivant, 
iur la proposition du Conseil d'administration, elle approuve tous rè- 
nenls intérieurs; elle décide s'il y a lieu d'augmenter le capital social. 
) constate les augmentations et diminutions du capital effectuées. 
llle délibère et statue souverainement sur tous les intérêts de la Société. 
) confère au Conseil d'administration tous les pouvoirs supplémentai- 
qui seraient reconnus utiles. 

RT. 41. — Les assemblées générales extraordinaires qui ont à délibé- 
sur des propositions de modilicalions aux statuts, de continuation de 
iociélé au delà du tenne fixé pour sa durée ou de dissolution avant ce 
ne, de transformation de la Société ou de l'extension de son objet à 
itres opérations agricoles, d'annexion ou de fusion avec toute autre 
iété, ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent valablement 
iutanl qu'elles sont composées d'un nombre de porteurs de parts re 
sentant au moins la moitié du capital social alors existant. 



TITRE VIII. 
InyentaireB. — Etats de situation. 

HT. 42. — L'exercice commence' le 1®' janvier et Unit le 31 décembre. 
' exception, le premier exercice comprend le temps écoulé entre la 
stilution définitive de la Société et le 31 décembre 19 
.'intérêt à servir aux porteurs de parts ne commence à courir qu'à 
tir du 1" janvier 19 
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Art. 43. — Il est établi, à la fin de chaque année sociale, un ini 
contenant l'indication des valeurs mobilières el immobilières et di 
les délies actives et passives de la Société. Cet inventaire est mi 
que le bilan et le compte de profils et pertes, à la disposition di 
missaires le quarantième jour au plus tard avant l'assemblée gêné 
Ces divers documents sont ensuite présentés à l'assemblée gêné 
Tout porteur de parts peut en prendre, à l'avance, communies 
siège social, ainsi que de ta liste des porteurs de parts, pendant les 
jours qui précèdent la réunion de l'assemblée ycnérale. 



rnnK ix. 

RépartitionB d«8 excèd«ntB atmnels. 

Art. 44. — Si, lors de rinventairo annuel, déduction failc dos c 
amortissement et frais généraux, de provision nécessaire pour la 
titution de la forêt, l'actif surpasse le passif, il est prélevé 5 p. Il* 
différence entre ces deux sommes pour constituer la réserve 1« 
pour le surplus la somme nécessaire pour payer aux porteurs de \ 
nitérët de 4 p. 100 du capital versé. 

Si, après ce double prélèvement, il existe un excédenl, il est rép 
coopérateurs à tilrc de ristourne pioportionnellement à leur non 
parts. 

Dans le cas où l'inventaire révélerait des pertes, le montant de < 
tes serait prélevé sur le fonds de réserve ordinaire; en cas tl'insuf 
sur les profils disponibles des exercices suivants cl avant le préli 
des intérêts du capital social. 

Art. 45. — I^ payement de l'intérêt alloué aux porteurs de par 
la répartition aux coopéralcurs pour ristourne a lieu dans les Irc 
qui suivent l'assemblée générale annuelle, aux époques fixées par 
seil d'administration, par les voies et moyens indiqués par lui. 

L'intérêt est valablement payé au porteur du titre ou du coupon, 
resyionsabilité aucune pour la Société en cas de perte ou de sous 
du litre ou coupon. 

Art. i6. — Tout intérêt non réclamé dans les cin<i ans de sou c\ 
estjjrcscrit an profit de la Société. 

Toute ristourne non réclamée dans l'ainLce rie l'cxigibilitc est p 
au profit de (a Société. 

Les sommes |)rescrites sont \ersécs ù la réscr\c. 



TITRE X. 
Fonda de RAserra. 

Art. 47. — Un fonds de réserve est constitué par l'accumulai 
sommes prélevées .sur les produits annuels, conformément aux i 
lions de rarticle 42, pour faire face aux charges et dépenses exi 
imires et imprévues. Ce prélèvement cessera d'être obligatoire 
le fonds de ré&er\c aura atteint le dixième du capital social. 
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TITRE XI. 
DeBtiaation des produits. — Adjudication. 

Art. 48. — Tous les produits seront mis en adjudication publique, 
outefois les menus produits pourront être concédés amiablement dans 
îs conditions à déterminer. 

Art. 49. — Lorsque le Président procédera à une adjudication publi- 
le pour le compte de la Société il sera assisté du Trésorier et de deux 
embres du Conseil d*administration désignés d*avance par le Conseil. 
Le forestier est appelé à toutes les adjuai cations. Toutes les difficultés 
li peuvent s'élever sur les opérations préparatoires de 1 adjudication 
>nt résolues, séance tenante, par le Président, le Trésorier et leurs deux 
distants à la majorifè des voix, sauf recours de droit. 



TITRE XII. 
TraTEuz 

Art. 50. — Les travaux forestiers de toute nature, reboisement, entre- 
;u et amélioration de massifs, clôtures, abatage du bois, etc., seront 
îéculés soit par entreprise, soit en régie par des ouvriers payés à la 
che ou à la journée, soit aussi en corvée par les porteurs de parts. 
I)ans ce dernier cas il sera établi un règlement intérieur qui fixera lès 
mdilions de l'exécution de ces corvées. 



niHE Mil. 
Oontestations 

Art. 51. — Toutes contestations qui pourront s'élever pendant la durée 
la Société ou au cours de la liquidation, à raison des affaires sociales, 
roni jugées à par les tribunaux compétents; mais, préa- 

blement à toute instance judiciaire, elles seront soumises à l'examen du 
ireau de la Société, qui s efforcera de les régler à l'amiable. 

Art. 52. — Dans le cas de contestations, tout porteur de parts devra 
ire élection de domicile à et toutes assignations et no- 

icaiions seront valablement données au domicile élu par lui, sans égard 
la distance du domicile réel. 

A défaut d'élection de domicile, cette élection aura lieu de plein droit, 
mr les notifications judiciaires et extraiudiciaires, au parquet du pro- 
ireur de la République près le tribunal de 



TITRE XIV. 
Dissolution. — Liquidation 



Art. 53. — A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution antici- 
pe, l'assemblée générale extrnordinairement convoquée règle le mode de 
juidation; elle nomme un ou plusieurs liquidateurs ou confie la liquida- 
m aux administrateurs en exercice. Pendant la liquidation, les pouvoirs 
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de l'assemblée générale se continuent comme pendant l'existence 
Société. 

Toutes les valeurs de la Société sont réalisées par les liquidaleui 
ont, à cet effet, les pouvoirs les plus étendus, et après payement des i 
sociales et remboursement du capital, sur la proposition du Conseil 
minislration, l'assemblée extraordinaire pourra décider de l'empl 
fonds de réserve à des entreprises ayant pour but d'améliorer les < 
lions de vente des produits agricoles. 

Toutefois, les fonds pourront être répartis entre les porteurs de 
suivant le mode indiqué à l'article 44 des présents statuts pour les 
dents annuels. 



TITRE XV. 
DlapoBitloos générales. 

Abt. 53. — Les sociétaires s'engagent sulidairenienl pour garan 

remboursement des avances qui pourront être consenties par t'El 

application de la loi du 29 décembre 1Ô06 (I). L'amortissement d 

. avances se fera conformément aux instructions données par le Mini; 

Art, 54. — Toute modification projetée aux statuts sera portée à la 
naissance de la Caisse régionale responsable du remboursement d 
vance, qui en fera part au Ministre, sans qu'aucune modilication p 
être considérée comme acquise avant que le Ministre ait noliGé qu' 
fait pas objection à raison des conditions dans lesquelles l'avant 
l'Etat a été consentie. 

Art. 55. — La Société coopérative devra faire approuver son i 
ment intérieur et se soumettre aux opérations de contrôle et de su 
lance ordonnées par le Ministre de l'Agriculture et la Caisse régi< 
àe 

Art. 56. — La comptabilité sera tenue conformément aux près 
tions du Code de commerce et aux instructions du Ministre de I Ag: 
ture. 

Art. 57, — Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présents statu 
sera établi des règlements intérieurs par les soins du Conseil d'adn 
Iration. 

Tous pouvoirs sont donnés à M , porteur d'une ex 

tion des présents statuts, pour procéder aux formalités d'enregistré) 
d'insertion et de publications voulues par la toi. 
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ANNEXE N' Il 



FORMALITÉS A REMPLIR 

POUR LA 

CRÉATION D'UNE SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE AGRICOLE 

ANONYME A CAPITAL VARIABLE 

O'aprè* l'Instruction ministérielle de 1912. — /. Crédit agricole; IL Crédit collectif 



Les formalités à remplir pour la créalion d'une société coopérali\(î :'i 
*apiul variable étant assez compliquées, nous les rappelons ici avec l'or- 
liv thins lequel elles doivent être effecluécs. Ce sont les suiventes : 

^ Faire imprimer (1) les statuts. 

2^ Faire timbrer et emreg^strer quatre exemplaires de ces statuts 

mprimés. 

m 

f'es exemplaires sont en général du lormal de papier timbre à 1 {r, 80 ; 
^iregistrement coûte 3 fr, 75 par expédition. 

S'' Porter un de ces exemplaires timbrés et enregistrés chez un 
notaire, avec la liste des souscriptions et l'indication des sommes 
Bellement versées. 

Ilsujfiti en eUet, de verser un dixième du j)rix de chaque part: les drods 
^impôL (pii sont de /r. 25 "/„, seront prélevés sur le capital souscrit. 

• os pièces pcnnettront au notaire de dresser l'acle constitutif de la 
oclfMé, en quadruple exemplaire. 

Les frais (Vacle et les honoraires du notaire s^élèvent, au minimum, à 
inc Wixanlaine de (rancs environ. 

ê 

4' Convoquer l'assemblée générale constitutive dont le procés- 
wbal devra être établi en triple expédition sur feuilles timbrées. 



il> Ce procédé, qui n'est pas obligatoire, a l'avamage d'éviter les frais de copie du notaire 
i de réduire le^ frais de papier timbré en remplaçant l'écriture manuscrite par l'imprefision 
Fpographique, plus dense. Ce n'est, d'ailleurs, qu'une avance de frais, puisqu'il faudrait 
Dojoars imprimer les statuts pour les distribuer aux sociétaires. 
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Voici un modèle de celle convocation et de ce procès- verbal. 

AVIS DE CONVOCATION. 

Les porteurs de parts de la Société coopérative agricole anonyme 

Silal variable {dénomination) sont convoqués par les fondateurs en a: 
lée générale constilulive, le , à heures, rue 



Pour les fondateurs : 
(Signature), 



OBDRL DU JOtH : 

1° Vérilication de la sincérité de la déclaration relative a 
du capital social et au versement du dixième ; 
2° Nomination des administrateur» ; 
'■)' Nomination des commissaires de surveillance : 
i" Approbation des statuts et constitution définitive de 1 
Ô" \'ote sur toutes auti-es pro))ositioini accessoires. 



PROCJÏS-VKHHAl. HK LASSEMIÎl.fil-: GÉNÉRALE CONSTITL" 

L'an mil neuf cent , le 

Liw porteurs de parts de la Société coopérative agricole à capital ^ 
ble en formation (dénomination) au capital actuel de , t 

en paris, se sont réunis à en assemblée ^én 

constilulive, suivant la convocation ijui leur a été faite par les fonda 
d'assister à la réunion. 

11 est dressé une feuille do préscnco sigiiée par les porleui-s de 
présents â la réunion. 

L'Assemblée procède à la nomination de son bureau. 

\t. est nommé président. 

MM. sont nommés scrutateurs. 

H M. est désigné comme secrétaire. 

l.r bureau ainsi conslilué, M. le Président constate, ainci qu'il est i 
pur la feuille de présence, ijue les porteurs de ])ar1s présents ou r 
seules sont au nombre de et possèdent j 

La feuille de présence cerlidée par les membres du bureau deniei 
aiinexCe au présent procès- verbal. 

L'.\fisemblée représentant plus de la moitié du capital social est <i 
rée régulièrement constituée. 

M. le Président expose à l'Assemblée : 

Oue, suivant acte sous seings privés, en dale dn mil 

cent , aimexé à la minute dun acte i-eçu par M* 

not.Tii-e ;i , le mil neuf cent , MM 

lonil'ileurx) mit établi les statuts d'une Société coopérative a^iricole 
iivmt' à capital \ariable sous la dénomination de 
di\isé en parts de chacune : 

Qu'il en résulte d'un acte reçu par M" , notaire à 
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le mil neuf cent , dont expédition est mise à la dis- 

position de l'Assemblée, que MM. (les fondateurs) ont déclaré que les 
parts ci-dessus avaient été souscrites intégralement et qu'il 
avait été effectué des versements égaux (ou supérieurs) au dixième du 
capital social, et que deux états contenant la liste de souscription et celle 
(]»> versements étaient annexés à cet acte. 

M. le Président rappelle que l'Assemblée est réunie, conformément à la 
loi, à l'effet de : 

l** Reconnaître la sincérité de la déclaration notariée de souscription 
du capital social et du versement du dixième ; 
L^** Nommer les administrateurs ; 
îi** Nommer les commissaires de surveillance ; 

i** Approuver les slatuts et déclarer la Société régulièrement constituée; 
y Prendre telles résolution accessoires que l'Assemblée jugera. 

Ensuite, M. le Président donne à l'Assemblée lecture des statuts, de 
lacté de déclaration de souscription et du versement et des listes y an- 
nexées. 

Après échange de diverses explications, M. le Président met aux voix 
successivement les résolutions suivantes à l'ordre du jour : 

PREMIÈRE RÉSOLUTION. 

L'Assemblée générale, après en avoir pris connaissance, reconnaît sin- 
cères et véritables la déclaration de souscription faite par les fondateurs, 
[»ar acte reçu par M" , notaire à , le mil neuf 

renl , ainsi que les pièces à l'appui de celte déclaration. 

Olte résolution est adoptée à l'unanimité. 

DEUXIÈME RÉSOLUTION. 

l/Assemblée générale nomme comme administrateurs MM. (noms, pré- 
loms et domiciles). 

Cette résolution est adoptée ti l'unanimité (ou par voix contre 

voix). 

MM. (révéler les noms), présents î\ l'Assemblée, déclarent 

ïccepler ces fonctions. 

TROISIÈME RÉSOLUTION. 

I/\ssemblée générale nomme commissaires de surveillance MM. 
[nomsj jwénoms et domiciles). 

Tette résolution est adoptée à l'unanimité (ou par voix contre 

voix). 

MM. {répéter les noms)^ présents à l'Assemblée, déclarent 

arcepter ces fonctions. 

OUATRIÈME RÉSOLUTION. 

L'Assemblée générale approuve les st^ituts de la Société (dénomina- 
fio/ï), tels qu'ils sont établis, et déclare ladite Société constituée, toutes 
[e< formalités prescrites ayant été remplies. 

CINQUIÈME RÉSOLUTION. 

L'Assemblée générale cbarge M. de faire chez le notaire 

le la Société le dépôt d'une copie de la délibération de l'Assemblée et 
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donne lous les pouvoii-s iK^'cessairos iiu j(Oi'lcur des pièces poui" faji 
publications prescriles par la loi. 

t'elte r<^solution est anoplée j^i l'unaniniilé {ou par luix c 

voix). 

Kien n'él^nl plus n l'ordre ilii jour, In séaiicp osl \e\vc.. 

iJe toul ce (jue dessus a ('li'- dressé li' présent procès-verhal «pit 
siçné par les membres dit iiureau el pur les adminisiraleurs et roii 
sairos pour rarccpUition de leurs tondions. 

Le Président du (Conseil d'aclminislralion : (Signature), 

l.e Secrélaire : (Signature). 

5° Publier dans on joamal d'annonces légales la date de coi 
tation de la Société, l'extrait des statuts concernant les tiers 
noms des adminiatrateDre choisis par l'Assemblée constitatiTe. 

I. .Aux leniies d'un acte sous signatures privées eu date du 

il a élé établi les statuts d'une soeiélé coopérative agricole anonyme 
pital variable, desquels il a été fait les extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de 

Le siège social est fixé à 

Le capital social est primitivemeut fixé a francs ; il no ]•> 

être réduit au-dessous de la somme de francs. 

La Société commence le , date de sa conslil 

définitive, pour fmir le , soit une durée de an 

La Société est administrée par un Conseil de metiihr 

Le Conseil est nommé pour ans el renouvelable par 

chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom * 
Société el faire ou jiutoriser tous les actes et opérations relatifs ji 
objet. 

Le Oonseil délègue tout ou partie de ses pouvoirs à un directeur 
choisit suivant sa volonté, dans son sein, parmi les associés et mén 
dehors de la Société dont il est toujours responsable envers'elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, ainsi que ceux des a^ 
blécs générales, à produire en justice ou ailleurs, .sont signés par le 
sideni du Oonseil ou par deux administrateurs. 

p. lOÛ sont prélevés annuellement sur les bénéfices pour eu 
ser le fonds de réserve. 

II. Par nclc notarié rec^u par M' . notaire à 

, M.M. , fondnleurs, ont fait la déclaratir 

souscription et de versomciil du capital, eonforniément à la loi. 

IIL Ile la copie du procés-verbal de l'assemblée constitutive ten 
, il appert qu'il a éli^ pris les résolutions suivantes : 

1" L'assemblée approuve sans ré6er\e. à l'unanimité, les statuts 
"2" L'assemblée reconnaît la sincérité de la déclaration de souscri 

cl de versement du capital, faite suivant acte notarié en date du 
3° L'assemblée nomme MM. , membres du Conseil 

minisiration et reçoit leur acceptation ; 
■A" L'assemblée nomme de même M\l. . commissain 

r>" Toutes les prescri| lions de la loi el des statuts ayant élé rem 

la Société est déiinitivemenl constituée. 
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IV. Une expédition des statuts, de Taele de déclaratidn de souscription 
(le versement du capital, et de la délibération de rassemblée générale 
nstitulivo, a été déposée au greffe du Tribunal de commerce de 

, et de là justice de paix de , suivant j)rocès-verbal 

p^'^é i\ chacun des greffes le 

V. Par délibération du Conseil d\n(lniinislration, en date du 

a été nommé directeur de Ui Société; le Conseil lui a» en 
\n\ délégué tous ses pouvoirs avec la signature sociale. 

Pour mention : 
!^F. PnÉsmENT DU Conseil d'Administration. 

^ Déposer au greffe de justice de paix : 

Un exemplaire de l'acte notarié (déclaration dn capital) ; 

Un exemplaire des statuts sur papier timbré ; 

Un exemplaire dn prooés-f erbal ae FAssembiée constitutive. 



7* Faire le même dépôt au greffe du tribunal de commerce. 
Les autres exemplaires restent dans les arohiTOS de la Société 



nAi'PoriT iiE M. II. rjiinnii.. 



ANNEXE N" III 



FORMALITES A REMPLIR 

POUR LES DEMANDES D'AVANCES A LONG rKR> 

Caivrés llUB-truotlon ziiizii«t«il*ll* 1813 
/. Crédit agricole. — II. Crédll colUclif 



rHliSi:NTA1ION OES iiossiEns. 

Les (leinandcs d'avances ù long lenne prirsciitées [lar les sociolé 
pératives doivent élrc adressées au .Miuisière de l'agncullure (Servi 
crédit, de la coopération et des assurances agricoles) par l'intermô 
cl sons la rcs|ionsabililé des Caisses régionales de crédit agricole m 
Les Caisses légionales, si elles asquiescent aux demandes et les |> 
tent sous leur responsabilité, font parvenir les dossiers au préfet (1< 
département «|ui les transmet, jui Mniistre de l'Agriculture îivec ses i 
votions et couclustons. 

Ces demandes sont soumises i'i la (,'ommission de répartition «les 
ces instituée aunrès du Ministère de l'agriculture et qui se réunit < 
fois par an pcnaanl la première ipiinzaine de chaque trimestre. 

Les dossiers îles demandes d'avances formulées par les coopér 
doivent parvenir au Ministère au plus tard les 1°^ novembre pour h 
iiion de janvier, 1" février pour la réunion d'avril, I" mai pour la ré 
de juillet, 211 iioAt pour la réunion d'octobre. 

Il ii'.-*le entendu, toutefois, que les délais ci-<lessus, cntri- la date 
rivée d'une alTaire e|. la dal^ de son c\ame[i ne sauraient s'app 
qu'au.t demandes ayanl pu faii-c, de la pari de r.\dmiiiistralion. I 
(i'iine insliuelioii réguUéi-e, (Ir il est indispensa'be, il ce point de vi 
bien nielire ei; évidenee hi i.écessilé, pour les Sociétés deinaiiderei 
les t !i»es réiîionales intrnni-diaires, de ne 'aire parvenir au Min 
que des dossiers toujours constitués de telle sorte que leur élude m 
l,êve aucune difficulté provenant, non de l'affaire en elle-même, mi 
l'insuffisance des documents et de In confusion des renseignei 
tournis. 

Il importe donc qu'avant de les transmettre les l^iisses régionale: 
minent avec attention et (|u'au besoin elles fos.sent compléter et réa 
ser les dossiers des affaires qu'elles comptent soumettre. Il faut a 
que dans tous les cas de dossier insuffisant, la demande d'avance ser 
voyée d'office et son examen se trouvera reporté à une séance iilté 
de la ("ommissioii. D'ailleurs, il suffira, pour éviter ces renvois, 
confornicr soigneusement aux indications ipii suivent : 
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Le^i pièces devant constituer ces dossiers sont énumérées par les arti, 
les 1 et 2 du décret du 26 août 1907; il nous paraît indispensable d*en ré- 
èUT ici la liste en insistant sur Tintérêt que peuvent avoir les sociétés 
iHijKMatives à n'en omcllre aucune dès le jour de leur demande d'axance 
l «Ml recommandant d'apporter dans la rédaction la plus pfrande clarté 
ruiiine la plus rigoureuse précision. 

Parmi ces pièces, les unes sont produites par la coopérati\e <(ui les 
tln'>se à la Caisse régionale, les autres complétant le dossier sont four- 
ie-- par celte dernière. Toutes ces pièces doivent être certifiées conformes 
ar !*• |)résident de la société. 



iMi:< i:s A pRODi iRi: par i.i:s coopkrativks a l'appui d'ink premièrk 

oKMANOi: n\uANci: A i.oNc; ti:r\u:. 

(Certifiées couformes 
|>jir le Prî-ftidoiil de la roupérallve et par It- Prcsiilcnt ilo la Cuisse rêg'iuiialf) 

1' La demande d'avance indiquant son montant, la durée prévue 
our son remboursement et le mode d'amortissement proposé ; 

2" Deux exemplaires sur papier libre des statuts de la Coopérative ; 

3* La liste des souscripteurs. 

Klle doit être établie, autant que possible, par colonnes, avec le plus 
raïul soin, et porter mention des noms et domicile des souscripteurs, du 
uiiiicat agricole dont ils font partie, de la somme qu'ils ont versée. 

J HIe pièce est de la plus haute importance j)uisque c'est elle qui indi- 
u«* ji^ montant du capital versé de la coopérative et qui permet à l'admi- 
i-'lration de vérifier si la demande rentre bien, à ce point de vue, dans 
s limites fixées par la loi de 1900. 

4^^ Les noms, qualités et domicile des membres du conseil d'admi- 
istration et des commissaires des comptes ; 

5^ Une copie des -délibérations de rassemblée générale constitutive. 

H y a lieu de ra[)peler, au sujet de ce [)rocès-verbal, que s'il s'agit d'une 
M'péralive ayant adopté la forme des sociétés commerciales anonymes, 
iUni satisfaire à certaines conditions de rédaction. (Voir modèle.) 

^ La désignation de la caisse locale de crédit agricole mutuel, 
igie par la loi du 5 novembre 1894, à laquelle doit se rattacher 
iddte société coopérative aux termes de l'article 2 de la loi du 
9 décembre 1906 ; 

1^ L'indication des immeubles possédés par la société et lear 
itaation hypothécaire, dûment certifiée, avec énonciation de leur 
aleor et désignation de ceux qui sont proposés pour la garantie 
fpothéoaire du remboursement de l'avance. 

\ celte pièce devra être joint, sous le numéro 6 bis, un état de non 
i-rription ou d'inscription suivant les cas, délivré par le conservateur 
es liypothè(|ues. Dans certains cas, il sera en outre indispensable de join* 
rc également un étal de transcription levé également à la conservation 
es hypothèques. 
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8° Le mémoire justificatif de la demande. 

Ce mémoire pour jusUlier de la demande d'acance doit louj< 
produit on double exemplaire. Il est indispensable qu'il contieum 
rigine de la sociélé, sur Ick «iiuses i|ui ont inolix-é sa créalion ou f 
riirinatrojis, sur l'ubjel exact qu'elle se propose, sur les rcsMuir 
elle dispose (l'une fagoii eeiiaine, sur celles qu'elle espère ol>1< 
W dépenses ilc preiiui^re insUillation qui vont !ui inroinlnT, elc. 
scigneineiils li's plus <^lendiis el les plus circonslanciés. Aussi. A 
dans le rorps in?ine do ce mémoire devront toujours et rm 
ligure r : 

1° lu lîihlenu on double eolonnç résumant d'un cùlé les dêri 
|)n>tnLi'Te i[is1a11aliun que la loopt^rulive {-onqile engager el tndi 
j'iuitïT les ressouiri-s (raptlal, avance <le rKtat. subVeiilioiis s'il 
etc., l'Ie.) avec lesijUellt'S elle espère couvrir ces dépenses; 

:.'" ("il liiltui prévisiiinnel dn pi-emier exercice si la coopérali\e 
que uù elle riitl s;i rloinaude d'inance, est siniplciiieiil en fonnnli< 
bilan réel de son dcnni-r e\ercici> si elle est diijii en fonclionneii 

11° l.cs indiealidn-; <\\n préei'di-nl et (|ui ont élé exposées au-? 
meni que possilile s'a|<pti<|uenl, bien entendu, d'une nmiiière ;."■ 
toutes les deînnndes d'avances présenlées par des coapériili\es, qi 
ci aient adnplé la forme civile, ou la fonne de sociélé anonyme 
varialile, mai», dans le ca.s s|»écial de ces dernières, certaines piè 
lionnetles, ii.idépeiidammenl de loules les précédentes, sont eneo 
duirc, à savoir celles apportant la preme que lesdiles coopéra 
bien accompli les fonnidilés de publicité requises par la loi de 1 
pièces sont d'ailleurs iiu nombre de trois : les deux cerlificals c 
le dépôt aux r/reHes de la justice de paix et du tribunal de corm 
l'acte constilatil de la société el de ses aunexes, et le miméro di 
(t'annouces légales dans lequel aura paru l'insertion spéciale é 
prévue par la loi. 

10° Règlement intérieur an cas où il en a été élaboré un. 

\ulanl que possible, dans la présent;ilron des dossiers, ces 
pièros seront numérotéefi snivani l'éiumiération qui vient d'en <Mrf 
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Dans ce cas, les sociétés n'auront pas à fournir les pièces i 
ei-dessus sous les numéros Ti. ti et 9. 

lilles n'auront à envoyer leurs statuts qu'au cas où ces deri 
raient re(;u des m<)dificalioiis depuis l'allocalion de leur dernièn 

l-a pièce 3 (liste des souseiipteurs} (Icvrail, par contre, faire 
raitiinipiilalion de la partie \erséc du capital jusiifiani l'attrihutL 
nouvelle a\ance: 

Ijsle di's adniinistraleurs et des commissaires des complos: 

Indiquer les uiodificalions apportées dans les immeubles qu 
•laranlie oiïerU- i\ l'Elat: 

Mémoire jusiificatif analogue à celui adressé pour In premier 
mais faisant ressortir les raisons de la nouvelle demande avec to 
lilicalions jiécessaires; 

In certifical d'iiiscriplion livpolliécaire. 

Le dernier bilan et le c.niiile-rendn des délibérations de In 
n-send.lée irénérale. 
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ANNEXE N° IV 



]VIOr>KIjE 

I^ ou VA NT SERVIR DE BASE 

L'ÉTABLISSEMENT DES INSCRIPTIONS HYPOTHÉCAIRES 

PRISES Ai: PROFIT DE LÉTAT 
SUR LES BIENS DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 



Par (levant M® X..., notaire ji soussigné. 

Ont comparu : 
!• Monsieur A...., préfet du déparlement de , domicilié 

\frissanl aux présentes en sa dite qualité, pour le compte et au nom 
(' l'Klal français, 

d'une part; 

'^° Monsieur R..., propriétaire, demeurant à 

\trissanl aux présentes comme (Président, Administrateur 

u 1)1 recteur) de la Société coopérative de , au nom et pour 

• rompte de la Société coopérative de , ayant son siège 

M-ial à , constituée suivant acte sous seing privé, en date 

, du , dont copie a été déposée pour minute en 

'tude do M* X..., notaire à par acte du avec 

II»' ropio de la délibération de l'Assemblée générale constitutive enregis- 



l'f 



Ladite Société à cai)ital variable; 
Ladite Société civile particulière. 

M. IL.., spécialement délégué aux présentes par une délibération : 
»' r.\sstuiibîée générale i i i i-, c! ■ i - I i • i •- 

u (o.iseil dadrniiiistralion j *'*' '••"'"^' ^"<='«l« ( ''" ''»"' ''" ''^ " 

f|»osé en Fétude de M" , notaire à , dont un extrait 

Mtidé sincère et véritiible par M. H... est demeuré ci-annexé, 

d'autre part ; 

o** XL C..., propriétaire à , agissant aux présentes en 

ualité de (Président, Administrateur ou Directeur) de la Caisse régio- 
al«' de Crédit ac^ricole mutuel de , société à capital variable 

•ml le siège social est h , rue , n* , et consti- 

u«' suivant acte le , et régie par les lois du 5 

o\f'mhro 189'i et 31 mars 1899. 

M. r\.., agissant suivant délégation qui lui est donnée aux fins des 
rt'senles par une délibération (de l'assemblée générale ou du Conseil 
administration) de ladite société en date du , ù , 

f^posé pour minute en Tétude de M* , notaire h , et 
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dont exirail est demeuré ci-annexé, après avoir élé certifié sim 
véritable par M. C.., représentdnl ladile caisse chargée de Iraii^ 
à la Société coopéralive de rcprésenlée aux préseiii 

M. B..., sustioniiné, les avances à limjî lerme qui lui itéraient cou 
par l'Elat français, rimtoiiuéiiicul i\ la loi du 2i} décembre 19<j(i 
sera parlé ci-après cl sur k'S(|ui'llos ladite Sociélé coopéraliie erj 
l'intérêt à ta Caisse régionale au taux de '2 p. % l'an (I). 



Par un arrêté cii date du , Monsieur le Ministre de 

culture a accordé i'i la Société coopérative de . une uvuix 

intérêt de , remboursable dans années, à coni] 

jour de la délivrance des ionds, celle avance destinée à être reiiii« 
dite société par l' intermédiaire de la Cuisse régionale de 
moyennant 1 intérêt sus indiuué. 

M. B..., comparant es qualité, oblige ladite Société coopérative 
sous le contrôle et la surveillance delà Caisse régionale l'i remhoi 
la Caisse régionale l'avance de par annuités de 

danl ans, lesquelles annuités conipi-endronl le principal 

les accessoires. Ces sommes devront être versées en numéraire à la 
régionale et à son siège social le de cliaque aimée, It 

rets courant du jour des présentes, l.e payement de la première ; 
sera effectué le et le payement de la dernière, soli 

dette, le 

Il est en outre expressément convenu que la Société coopérali 
dénommée devra justifier .i l.i ( aisse régionale que l'emploi des 

au'elle a reçus comme avance .'i long terme sera fait conforménn- 
esllnalion pour laquelle le prêt a ele coiisenli , 

Qu'elle devra ■*c soumettre a loules les opérations de vérifie 
d'inspections et de contrôle tant de la p.nl de la ( aisse régionale 
l'Klat. 

M. B..., comparant, oblige de plu-, la Société coopérative, à 
d'exigibilité des iirésente^ .t n apporlei aucune modification à ses 
sans que celle modificatiun ait été .m piealable communiquée par 
la Caisse régionale et ù l'Etal cl acceptée par l'un et l'nulre; 

Qu'A défaut de payement ù l'échéance des annuités ct-dessus si 
et un moi» après simple commandement de ^tayer resté sans efrel. 1 
liinl en principal rie In présente obli]ç;nlion ainsi (jue tous intéréCs. i 
autres accessoires deviendra de plein droit exigible au erré de In 
régionale sans qu'elle ait à remplir aucune formalité judiciaire 

yii'nii cas oii un iinpôl serait par la suite établi sur le capital oi 
veini 'les créances liy pot liéea ires, l'elni-ci sernit supporté intéiir.i 
]iar la Soeiélt^ coopérative sans (jue cela puisse tenir lieu pour ell 
péfitiim \is à \is l:i C.iisse r.-irioiiale, ni r^dirctii.n de l'intérêt tty 
haut. 

L'exigibilité du nionlaiil du principal de l'obliiration et de Inu-. 
soires seni de droit : 

Kn cas de dissolution de la Société coopérative de ; 

En cas de violation des engagements contractés par elle env 
Caisse régionale; 
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in cas de cessation de payemeid de la prime d*assurance sur les inimcu- 
5 hypothéqués ; 

)ans le cas où les justifications fournies antérieurement aux présentes 
aitMil reconnues fausses ou insuffisantes comme au cas de toute vio- 
on (les prescriptions imposées aux Sociétés coopératives par la loi du 
décembre 190(5 e( les décrets qui Tout complétée. 



AFFECTATION HYPOTHECAIRE. 

i la sûreté et garantie du remboursement de ladite somme de , 

filaul en principal de la présente oi)ligation ainsi (|ue du service de ses 
irèU ci-dessus stipulés, de tous frais et autres accessoires, M. B..., es 
ililé, affecte et hypothèque spécialement pour et au nom de la Société 
pcralive au profit dv TKtat français représenté par M. A..., 

accepte, les immeubles dont la désignation suit : 
Désignation des immeubles.) 



» • 



DROIT DE PROPRIETE. 



Origine de propriété.) 

A>>urance contre Tincendic et transport d'indemnité.) 



DECLARATIONS. 

I. B... déclare au nom de la Société coopérative de que 

mieuble ou les immeubles ci-dessus hypothéqués ne sont grevés d'au- 
e hypothèque judiciaire, conventionnelle ou léçale et qu'ils sont assu- 
nmlro Tincendie, comme il a été spécifié plus haut; 
|uil n'a été conféré sur cet immeuble aucun privilège au profit des 
hilectes, entrepreneurs et ouvriers chargés d'y exécuter des construc- 
tî^ <H réparations et qu'il s'interdit en sa qualité de concéder sur ledit 
runihie aucun privilège de C(»lte nature; 

kic l»'s membres de ladite Société coopérative de se sont 

s engagés solidairement et indivisiblement vis à \is de l'Etat français 
ir le remboursement des avances (jue ce dernier pourrait consentir à 
ile société conformément à la loi du "29 décembre 1906 et (jue cet enga- 
riit est contenu dans les statuts ou a eu lieu antérieurement aux pré- 
lï^s par acte séparé déposé ))our minute en l'étude de M' , 

aire à 

ÉLECTION DE DOMICILE. 

^mr l'exécution des présentes il est fait élection de domicile, savoir : 

^our l'Etat français dans l'li(M(»l d(* la Préfecture 

Jour la Société coopérative à son siège social à 

'Clle élection de domicile sera altril)uti\e de juridiction. 

Dont acte, 
ail et passé en minute à la Préfecture de et à Tan 

les ' et le . Et après lecture, les compa- 

ti ont signé avec le notaire. 
jigné : A^.., B..., C..., X..., 
înregislré à 
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ANNEXE N" V 



REMISE D^MPOT 



jVEodèle de Demande ^^^ 



Le soussigné à 

a l'honneur de faire connaître à Monsieur le Préfet qu'il a effectué le n 
boisement des immeubles ci-après. 

(Numéro, section, licudit et contenance d'après le plan cadastral.) 

II prie Monsieur le Préfet de vouloir bien lui faire obtenir le dés^rèM 
ment d'impôt prévu par Tarticle 226 du Code Forestier (ou par les b» 
du 3 frimaire an Vil et du 17 juillet 1895). 

Il joint à la [)réscnle les extraits de la matrice cadastrale (2) et les foui 
les d'avertissement du Percepteur (ou l'extrait du rôle). 

(Signature). 



(1) A rédiger sur feuille timbrée à fr. 60 si le montanl des cotes visées atteint 30 franc 
ou si les terrains sont situés sur plusieurs communes. 

(2) Ou des matrices cadastrales si les terrains sont situés sur plusieurs communes. 
L'extrait de la matrice cadastrale sera délivré gratuitement par le Maire. 
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ANNEXE N' VI 



^ p 



SOCIETE CIVILE FORESTIERE DU CONTROLE 

à PONT-DB-POITTB (Jura) 



Note sur la Société Civile et Forestière du Contrôle 

b « Soviéfé Civile Forestière du Contrôle » a été fondée en 1906 par 
it'hjiics amis pour acheler une forêt de sapins dans les environs do 
lainaiix (Jura) et rechercher expérimentalement la meilleure manière 
' la ijércM*. 

On en fait partie d*abord comme « correspondant » invité aux réunions, 
(III au courant des travaux techniques de la Société. 

\u bout d'un an, le correspondant peut être devenu « suppléant », ce 

li lui donne droit d'acheter des parts ou d'être choisi par un « directeur » 

mr lo remplacer dans une o[)ération. 

1^'' « participant » est le suppléant devenu propriétaire de parts d'intérêt 

in> la Société. 

Parmi les participants sont choisis les « directeurs ». 

< haque directeur est chargé d'une ou plusieurs divisions ; rien, dans 

> divisions dont il est chargé, ne peut être fait sans Tautorisation du 

r»'(1cur. 

i' « Conseil des directeurs » forme le conseil d'administration de la 

'l'if'lé. Il est présidé chaque année par le plus ancien des directeurs de 

r\iir: c'est-à-dire le plus ancien dos directeurs ayant dans Tannée un 

irli^laiîo à faire dans sa division . ♦ 

i''-^ martelages sont faits chaque année à l'assemblée générale qui se 

ni on forêt à cette occasion. 

\ys (»pérations arrêtées sont oxéculéos matériellement par un gérant et 

lièraiit sup[)Iéant. 

I.a coinplabiJité est vérifiée par un commissaire des comptes et un sup 
*aiil. 

haiis lo martelage, le directeur de la division dirige l'opération et si les 
•iiilnvs do la Société ont lo droit de lo discuter, c'est l'ax is du directeur 
i «'^1 finalouiept suivi. 

'*luiruu use d'autant plus voionticM-s (\(} son droit qu'il est certain d'être 
"^'ii lour discuté et crilicjuo lors(|u'il dirigera lo martelage do sa division. 
'V ^oiit ces discussions expérimentales et toujours; courtoises qui don- 
iil le plus grand intérêt à la Société. 

W rci échange d'idées, résulte aussi l'adoption des meilleures métho- 
s V perfection nom<Mit incessant des opérations qui donne et donnera de 
J^ «Ml plus les moillenirs résultats économiques. 



STA.TUTS 

de la Société Clvila ForoBtlére du Contrôle 



Suixaiit acte passé Iv. 18 avril 1900, jiar df3\arit M" Perriii, iiot; 
L'iairvaux (Jiiia), 

\1M. 11. BHlOLLliY, liisi)oclcur lorf^lier darrondis., h ( o»\ct. 
chàlcl (Suisse). 

Ai.uERr l'IlOIZAT, L'ioitriélaiit', -~, quai <l<'s L^iollcaux, à Lv- 

Pierre CUOiZAT, ,. » » - 

Ari.LsTr (.•AZli\, liispeclcur d^■^ r"<irêt!-, à l.haniluM'v ; 

l'iKBRE UUKA, Irigéniiiur civil des Mines, propriétaire ii K..I 

par ViticcUcs (Jura); 
IJKMii JOBIÏZ, liigéiiiour civil des Mines, propriélaire, y l'.i 

Poille (Jura); 
lJt:Mii lUMAUU, liispfclciir adjoint des Forèls, à Chainbêrj ; 
Amihk SCHOKFl'KH, iiispecleiir des l'urèls, à Ciiaiiiliéiv. 
AiGLsii; BAllBliV, Ivxperl f.ireslier, ;( MoiUclierand >iir 

(Vaud) Suisse ; 
William BOBliL, Expert ^ln■e^lier, I, pri>iiieiiad« du l'in, i ■■■ 
L. DE LIOl'OrUT, Inspcclciir des Korêls, à Neurdiàlcau (Xn 
C. BIDOT, l'ropriélairo, à Bevigriv, |)ar CAinliègc (Jura): 
K. ItUMAMi, Garde-clicl des ForéUs Jobez. â l.liillel-dc-Joux (. 
Ji i.i:s r-l Ai.i-RKi. ilOMAMl, Garde> des {■..ixMs Joi>ez, à fUùt 

JoiiK (Jura) ; 

Ont établi de la nianière. sui\arile les slaluls d'une Soeiété civile 
ioiit- convenus de former eiilro eux. 
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Article premier. 

Capital Le Capital social est fixé à 120.000 francs, divisé en 

100 actions de 1.200 francs chacune. 

Les soussignés souscrivent à ces 100 paris dans les 
proportions suivantes : 

MM. BIOLLEY, pour 

Albert CROIZAT, pour 

Pierre CROIZAT, pour 

Auguste GAZIN, pour ...» 

Pierre GRÉA, pour 

JL JOBEZ, pour 

H. RIMAUn, pour 

A. SGHOEFFKR, jiour 

A. BARBEY, pour 

VV. BOREL, pour 

L. DE LIOCOL RT, pour 

C, BIDOT, pour 

E. ROMAND, pour 

J. ROMAND, pour 

A. ROMAND, pour 

Total égal, 100 parts représentant. 120.000 fr. 

La possession des parts d'intérêts, à (juelque personne 
({u'elles appartiennent, résultera du présent acte de So- 
ciété sans qu'il y ait lieu à la délivrance de titres, soit 
nominatifs, soit au porteur. 

L'inscription sur un registre spécial tenu à jour et cons- 
tatant la propriété rie chaque part assurera les transmis- 
sions ultérieures (1). 

• Article 2 

• 

B^^ 11 est formé entre les comparants, une Société civile et 

particulière ayant pour objet : 

L'étude, la gestion, l'achat, raménagtMnent de forêts ou 
terrains à reboiser et généralement toutes opérations que 
pourrait faire un piopriélaire ordinaire. 

Article 3 

Nom Cette Société prendra la dénomination de : Sociélc ci 

vile Forestière du Conlrôlc (2). 

Article i 

Dorée l-a durée est fixée à 91) ans. Le siège social est à Pont 

iège social de-Poitte (Jura). 11 pourra être transporté dans tout autre 
endroit, par simple décision de l'Assemblée générale. 



(1) En cas de vente, renregislremenl percevra fr. 50 •/. de droits. 
En cas de décès, la déclaralion sera indispensable puisque lou*< 
les trois mois, Teni rt^islrement est prévenu des transferts survenus. 

(î) Dans la règle toutes les propriétés de la Société seront amé- 
nagées par ia .Méthode du Contrôle de M. Gurnaud, c'est-à-dire : 



ro» 
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Augmentation 

du 

Fond social 



Capacité 
de la Société 



Droits 
de Associés 



Article 5^9 
du Code civil 



Résumé 
du Contrôle 



Article 5 

Suivant les besoins de la Société, rassemblée général*^ 
pourra augmenter le fond social par augmentation du 
nombre de parts. 

L'augmentation du fonds social doit représenter, s^nt 
une acquisition nouvelle, soit un apport de forêts nou- 
velles. 

Article 6 

Les comparants entendent expressément donner et c^yy 
férer à la Société la qualité de personne morale et -- 
capacités les plus étendues qui en résultent. 

En conséquence, les forêts et autres biens de la Sociék 
seront la propriété de l'être moral et collectif cl ne pour 
ront être considérés en aucun cas, comme la copropriec 
indivise des associés. 

Chaque part donnera un droit proportionnel dans i - 
produits de la Société, et dans tout l'actif social, ni- 
elle aura toujours son caractère de valeur mobilière, a^n- 
forménient aux dispositions de l'article 529 du loi 
civil (l). 

Article 7 

La Société comprendra, en outre des propriétaire? ^^ 
parts ou participants : 
1° Des Correspondants ; 
•^° Des Suppléants. 



(1) Sont meubles par Li délerminalion de la loi, les obligations^ 
actions qui ont pour objel des sommes exigibles ou des effet.- H-**- 
hiliers, les actions ou intérêts dans les Compagnies de financ' < 
commerce ou d'industrie encore que les Immeubles dépendunl «> 
ees entreprises appartiennent aux Compannies. Ces actions oi > 
(éréts sont réputes meubles à l'égard de chaque associé, ^eultiivi 
tant que dure la Société. 

Des divisions invariables sont établies sur le terrain ^"• 
des limites lixes. 

Chaque division devient dès lors une sort^ de forêt indr 
pendante, Tunilé tactique, dont le développement est sui^ 
à part : 

1° Par le coniplagr exact de tous les arbres niesiiré.< f "J 
jours eut même point marqué par un coup de griffe honz ^ 
lai. Ce comptaprc sera fait entre deux exploitations el 5 
Ijréférence peu avant le martelage. 

2** Par le niesurngr comme au comptage des arbre-» ''^ 
ploités. 

3° A l'aide des données ci-des,sus, le Calcul fiaccmiy 
ment est établi et 

4** C'est éclairé par les données du dit calcul que se fail » 
coupe. 

On est ainsi certain de distinguer le revenu du capital. •* 
qui permet d'accumuler en Forêt le capital minimum néc-^r 
saire au meilleur rendement et de chercher à obtenir de ^ 
propriété le produit le plus élevé. 



LA COOPÉRATION APPLIQI KF. AIX FORÊTS. 



26o 



Article 8 



HIESPONDANTS 

lenr 
uimission 



sors droits 



I^s membres Correspondants seront admis par le 
('onseil dos Directeurs, sur la présentation de deux mem- 
bres de la Société. Ils pourront être dans les mêmes for- 
mes exclus de la Société. 

Ils auront seulement le droit de recevoir toutes les pu- 
blications techniques et convocations sociales, d'assister 
aux réunions avec voix consultative, mais sans droit de 
vote. (?liaque année ils devront, sous peine de radiation, 
urs charges acquitter une cotisation fixée par l'assemblée générale et 
destinée t\ couvrir leur part des frais de convocations, 
réunions, publications (1). 



Suppléants 

leur 
admission 



■ Ahtk Li: {\ 

Les membres Supi>léants ne pourront être pris que 
parmi les membres Correspondants admis depuis plus 
d'un an, sauf MM. Georges Schœffer, à Chambéry et Pil- 
lichody, Inspecteur Fédéral adjoint à Berne, admis par 
le présent acte. 

Ils seront admis par le Conseil des Directeurs sur la 
présentation écrite de deux Directeurs, après avis de pré- 
sentation, communiqué par écrit trois mois à l'avance par 
le président en exercice à tous les Directeurs. 

Leur adrnission sera faite à la majorité, au scrutin se 
crel, et le vole par correspondance sera admis. 

Leur expulsion pourra être prononcée dans la même 
forme. 

Article 10 

Les Suppléants paieront la même cotisation que les 
Correspondants à peine de radiation. 

Les Suppléants peuvent ))rendre part à tous les tra- 
vaux de la Société comme s'ils étaient Participants, être 
nommés l)irecleurs, ôlre mandataires des Participants ; 
dans ces deux cas seulement ils auront droit de vote. Ils 
peuvent devenir Participants sans autorisation. 

Les Suppléants seront sans droits sur le fond social et 
ses revenus. 

Article 11 

Cession Kn cas de décès de l'un ou |)lusieurs des Participants 

r Succession pendant le cours de la Société, la Société ne sera pas dis- 
soute: elle continuera au contraire entre les Participants 
survivants et les liériticrs et représentants du Participant 
décédé. 

Les héritiers, ayants-droit, capables ou incapables, re- 
|)résenlants ou créanciers d'un Participant, ne pourront 
dans aucun cas et sous aucun ])rétextc, pendant le cours 



urs charges 
mrs droits 



il) Pour la 1" anru'»' celte colisalion esl fixée à 5 francs. 
Sont meml)res con -pondants à la Fondation : 

MM. Charles de Lailre, à Turly, près Bourges (Cher); 
Banchereau, aux Aubiers, par Nancay (Cher). 
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Droit 
d'exclusion 



REMBOURSEMENT 

en cas 
d'exclusion 



de la Société, ou sa liquidation, provoquer ni Tapposilioi 
des scellés, ni requérir d'inventaire judiciaire, ni deman 
der le partage ou la licitation des immeubles ol valeur 
de la SociéUi, ni la nomination d'un séquestre ; ils de\ ron 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibéra 
lions de rassemblée générale. 

Toutefois les Participants survivants auront la facult» 
d'exclure de la Société les ayants droit du Parti ci pan 
prédécédé. 

Dans le mois de la signification au gérant, par lettn 
recommandée, du nom du successeur proposé par le: 
ayants-droit du Participant prédécédé, le Conseil des I)i 
recteurs devra consulter les Participants survivants poui 
(ju'ils aient à se prononcer sur son exclusion ou son ad 
mission. 

Cette exclusion pourra être décidée par les Participa nt: 
survivants à la majorité des voix, chaque Participant \t) 
tant par tête, le vote par correspondance admis. 

Si Texclusion est prononcée les Participants survivant' 
devront rembourser aux ayants-droit du Participant pré 
décédé : 

• P Le montant de l'apport en capital, fait à la Société 
par leur auteur. 

2° La portion revenant au Participant prédécédé dan< 
les réserves et dans les bénéfices constatés par le derni^M 
inxenlaire qui aura précédé le décès et non distribué ai 
décès. 

La part du Participant prédécédé dans les bénéfice! 
distribués jusqu'au jour du décès, lui restera bien ontondi 
définitivement acquise. Si la portion du Participant pr»'» 
décédé, dans les réser\es, les bénéfices distribués a\an 
le décès et ceux constatés par le dernier inventaire m 
représentait pas Tintérèl simple à trois pour cent de l'ap 
port dû en capital du Participant prédécédé depuis li*i 
MMsoments jusqu'au décès, les Participants survivante 
devraient fournir la dilïérence. 

Les Participants survivants auront pour se libérer de? 
sonnnes qu'ils devront aux dits ayants droit du Pari ici 
pant prédécédé un délai d'une année à compter du décè^ 
de ce dernier. 

Ces sommés produiront intérêt au taux annuel de Inni 
pour cent à compter du décès. 

Si le décès de l'un des Participants a lieu avant qu'nu 
cun inventaire ait élé dicssé, les Participants survi\anl^ 
l'auront à rembourser aux ayants-droit du Parlicipaii 
jrédécédé (jue l'apport de ce dernier. 

Ils auront un délai d'un an pour le remboursemeni d^ 
cet apport, avec intérêts au taux annuel de trois franri 
pour cent francs, ù compter du jour où l'associé prédo 
cédé en aura versé le montant. 

Dans tous les cas, les ayants droit du prédécédé n^ 
pourront réclamer aucune indemnité à raison de la plu; 
value (|u'auraient accpiise au jour du décès ou que pour 
raient acquérir ultérieurement les immeubles sociaux. 



i 
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tignification 

de 
rezclnsion 



Lcceptation 
par tacite 
Konduction 



Le Conseil des Directeurs de la Société devra faire 
connaître par lettres recommandées aux ayants-droit du 
Participant prédécédé, dans un délai de trois mois, do 
la notification du nom du successeur proposé, la décision 
d'exclusion prononcée par les Participants survivants et 
leur indiquer les noms et adresses de ceux des Partici 
[)ants ou Suppléants surxivants qui seraient acquéreurs 
lie leurs droits dans la Société. 

A défaut de cet avertissement, dans le délai susindi(|ué, 
les Participants survivants seront réputés avoir opté pour 
la continuation de la Sociélé, avec les ayants-droit <lu 
prédécédé. 

Eu cas de décès de Tun, de ])lusieurs, ou de tous les 
héritiers <lu Participant ])rédécédé, les survivants auront 
la faculté <rexclure leurs représentants aux charges et 
conditions qui viennent d'être fixées. 



iractère des 
parts 



Article 12 

La propriété de chaque part est indivisible î\ l'égard de 
la Société. 

Les héritiers ou rcfirésentants d'un associé, seront te- 
nus durant leur indivision, à se faire représenter jKmr 
l'exercice de leur droit, par un seul d'entre eux, Partici- 
pant ou Suppléant ou par un mandataire commun pris 
parmi les Participants ou Suppléants. 

La propriété d une pari, emporte de plein droit, pour 
les titulaires ou ses ayants-droit adhésion aux statuts et 
aux décisions j)rises par l'assemblée générale des asso- 
ciés dans les limites des statuts. 

Chaque associé ne sera tenu des dettes et cngagemenis 
de la Société que jusqu'à concurrence du montant de ses 
parts, et les tiers ne pourront exercer leurs droits et pour- 
suites que sur l'actif social. 

Tous actes portant engagement au nom de la Société, 
devront relater le texie de cette stipulation, à défaut de 
(|uoi, les membres de la dite Société qui les auront signés 
on autorise'^ en seront seuls responsables. 



Article 13 



Cession 
s Parts par 
vente 



Les parts sociales ne peuvent être cédées que dans la 
forme prescrite par Tarf. lt)90 du Code civib(l), mais le 
Cessionnaire devra être agréé par le Conseil des Direc- 
teurs, s'il n'est ni Participant m Suppléant. 

La Cession sera valablement signifiée au Gérant par 

lettre recommandée. 

Droit Si le Cessionnaire proposé n'est ni Participant ni Snp- 

préemption pléant, le Conseil se réserve le droit de préemption à 

prix égal en faveur du plus ancien des Participants ou 



Hide 4690 (1) Le Cessionnaire n'est saisi à l'égard des tiers que par la signi- 

Codt civil Hcaiion du transport faile au débiteur. 

Néanmoins, le Cessionnaire peut èlre également saisi par l'accep- 
tation du transport faite par le débiteur dans un acte authentique. 
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Gérant 
Nomination 



Suppléants qui le réclamera. Le Conseil aura deux mois 
pour s€ prononcer. 

Dans le cas où le Cessionnaire aura été agréé par le 
Conseil des Directeurs il prendra la place du cédant dan- 
la Société et succédera à tous les droits et obligations 0»= 
ce dernier. 

Article l'i 

La Société sera administrée et représentée vis à vis de? 
tiers par un gérant et un gérant suppléant choisis par k 
Conseil des Directeurs, parmi les membres de la Sociét»^ 

Ils seront nommés pour six ans, sauf la première- fois, 
où les pouvoirs du gérant suppléant seront de trois an; 
seulement. 

Us seront rééligibles. 

Kn cas do décès ou empêchement du gérant, son >w[> 
|)léant le remplacera jusqu'à son remplacement par k 
('omilé des Directeurs. 

Le remplaçant continuera les six ans de son prédéoo; 
seur. 

Les années se compteront d'une assemblée générale^ or- 
dinaire à la sixième. 

A loule épo(jue, les ;. (^ranls f)ourront être révoqués par 
rassemblée générale sur la proposition du Comité cirH 
directeurs, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité. 



Pouvoirs 

et fonctions 

du 

Gérant 



Article 15 

Le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus poui 
la gestion et l'administration des Biens de la Société ♦» 
pour décider et exécuter tout ce qui rentre dans son oh 
jet, sauf les points ci-après, réservés, soit au Conseil <lo^ 
directeurs, soit à l'Assemblée générale. 

Le gérant a notamment les pouvoirs suivants, qui m 
sont (ju'indicatifs, et non limitatifs : 

Administrer les biens de la Société, choisir et coniunH 
sionner les gardes et autres auxiliaires. j 

il fixera leurs émoluments, sous réserve de rapprobiii 
tion du Conseil des Directeurs. j 

Faire fous traAaux, marchés, devis, forfaits. | 

Faire exécul<»r les décisions du Conseil des Direc 
leurs (1) : 

Kxploitation, comptage, plantation, pépinières, etc. 

Faire veiller à la conservation des bornes et autres mar 
ques indiquant les limiU^s des Forêts, leurs divisions cl 
subdivisions. 



(1) Faire exécuter les dénombrements, calculs de cubages et !»- 
communiquer au Directeur de chaque division, en ce qui le coti 
cerne. 

Faire tenir au courant, la comptabilité matière, cahiers d'ainênn 
«îemenl, comme la comptabilité argent et tout registre de la Société 

Avertir le Directeur de chaque division des faits exceptionnel: 
jiouvant se présenter : délil. incendie, sécheresse, chablis, etc. 

Kn général, loiites les fonctions du ^arde-chejf fribourgeois oî 
l'inspecleur est représenté nar le Comité des Directeurs (Joitmtî 
loreaticr suisse, n" 12 de lOu.",, pages 215, 217). 
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Pour tous ces travaux, il pourra sous sa responsabilité, 
se faire remplacer et déléguer directement un agent 
d*exécution. 

Le gérant, ou sous sa responsabilité, son agent d'exé 
rulion pourra faire tout aclvat mobilier, ou vente d'arbres 
marqués, chablis, nettoiement, etc., en général de tout ce 
qui est devenu objet mobilier, valeur mobilière, signer 
lous transports; 

Représenter la Société vis n vis des tieis et de toute ad- 
ministration; 

llégler tous comptes; 

'loucher toute somme due à la Société, payer celles 
qu'elle pourrait devoir, donner ou retirer (juitlances ou 
décharges ; signer tous acquits, endossements, ch(V|ues 
ou mandats, donner et signer toute main levée. 

Kxercer toutes actions judiciaires, en demandant ou 
défendant, transiger, (•onq)romeltre sur toutes les affaires, 
intéressant la Société et en général faire le nécessaire. 

Le ])remier (lérant sera M. Emile Romand. 

Le premier Gérant suppléant M. Jules Romand. 

Le gérant devra en particulier, dans tous les actes ou 
engagements de la Société rapporter les dispositions fina- 
les des articles et \2 ci-dessus, relatives à la limitation 
aux biens sociaux des droits des tiers et créanciers de la 
Société. 

Il peut conférer à une, ou même })lusieurs personnes 
étrangères à la Société la partie de ses pouvoirs qu'il ju- 
gera convenables, mais seulement, pour une, ou plu- 
sieurs affaires détemiinées, comme la représentation en 
Justice de la Société, etc. 



Conseil 
les Directeurs 
Nomination 



Art. 16 

Le' Conseil des Directeurs sera formé de 5 membres au 
moins choisis parmi les membres Participants ou Sup- 
pléants, niais les 'A cinquièmes au moins devront être 
Participants. 

Le Conseil pourra être composé au plus d'autant de 
membres ([u'il y aura de divisions dans les forêts appar- 
tenant à la Société ou gérées par elle. 

Os Directeurs seront nommés à vie, ou jusqu'à leur 
démission. 

Le premier Conseil sera composé de : 

MM. BIOLLEY. 

Aldert CROIZAT. 
Auguste GAZL\. 
Pierre GRËA. 
H. JOBEZ. 
IL RIMAUD. 
A. SCHŒFFER. 
A. BARBEY. 
W. BOREL. 
Emhj: ROMAND. 

Le Conseil des Directeurs se recrutera lui-même, au 
srrulin secret; le vote par correspondance admis. 
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Article 17 



Fonction 
des Directeurs 



Atiribntion' 

du Conseil des 

Directeurs 



Gérances 
de Forêts 



Technique 

Contrôle 
Comptages 

Révision 
Martelage 



Pour la premioro lois, les Direclours tireront au ^oi 
oiilre (Mix. jps (li\isions des Forets sociales, ou confiées 
la Société, el à partir du nioinenl où la gérance lechiii(|ii 
d'une ou [)lusieurs divisions aura élé confiée à un dire*' 
leur, rien ne pourra s'effectuer dans la dite division (jn» 
sur Tordre du Uirecteur (*t sous sa responsabilité. 

Pourtant le Directeur devra se confonner aux iii<lie;H 
lions du Comité des Directeurs, et celui-ci pourra un ai 
après avertissement, voter la révocation d'un Dirt^ctenr 
ou réduire le nombre des divisions à lui confiées. 

Article 18 

Pmu* toutes les- affaires ci-dessous déterminées ou qn 
seront ajoutées par décision de l'assemblée générale, \k 
gérant devra être assisté par le Conseil des Directeurs. 

Le Conseil pourra contracter les emprunts iiécessairt'-. 
en fixer le montant el les conditions, faire omTir au ci 
ranl tout crédit, en telle forme et pour le temps, el au 
conditions qu'il jugera convenables, décider les achat: 
vent<3s, sauf celles des innneubles, déterminer les placi 
ments de fonds disponibles, régler l'emploi des réserv»'> 
affecter el hypothéquer les immeubles sociaux el donn»N 
il cet <*fl"el tout |)ouvoir à telle personne qu'il désig-nera. 

Le Conseil sur la proposition du gérant autorisera le 
principales dépenses de la Société. 

Pour tous ces points, chaque Directeur sera saisi par l< 
gérant de propositions écrilos et lui cnverni son avis écii 
dans la huitaine, si possible ; tout avis non donné dans I 
(|uinzaine sera considéré comme une abstention et Taxi 
(le la majorité sera suivi ; en cas de partage des Diror 
leurs, l'avis^du gérant décidera de la majorité (1). 

Le gérant ne ))eut être Président ni Secrétaire. 

Le ('Onseil décidera de même, de racceptalion des g»: 
rances de Forêts el des conditions à fixer pour ces e^èraii 



(1) Le Tonscil décidera en particulier dans ses réunions : 

De Tordre dans lequel seront effecluées les exploitation: 
des différentes divisions de chaque forêt; 

Du retour de ces exploitations, et en général de toutes le- 

questions techniques pures. 

Pour le guider il sera tenu écritures des comptag^es et ex 
ploitalions suivant les principes du Contrôle inventé par M 
Curnaud. 

Avant le passage de la coupe, dans une division, il sen 
fait un comptage, et tous les 5 à 10 ans au plus, il sera établi 
d'après ces comptages, un état de situation de toutes les f^ 
rets intéressant la société. 

C'est d'après cet état de situation que sera établi de nou 
veau le roulement des divisions. 

Le Conseil sera chargé spécialement des martelages qu 
devront se faire, au moment de l'Assemblée générale, autan 
que possible. 
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Mâdent 
Secrétaire 



ces, ainsi que des membres à en charger, s*il y a lieu de 
créer des divisions nouvelles, c'est le Conseil qui choisira 
les Directeurs. 

En cas de décès, maladie, empêchement, incapacité de 
continuation de service comme directeur ou gérant, c'est 
encore le Conseil qui choisira les remplaçants, autant 
que possible d'accord avec les titulaires précédents. 

Dans le cas, où ce serait nécessaire, le Conseil des Di- 
recteurs pourra choisir des gérants auxiliaires pour leur 
confier une affaire détachée. 

Chaque année, le Conseil des Directeurs, ainsi que l'as- 
semblée générale, sera présidé par le plus âgé des mem- 
bres dont les divisions seront désignées, pour être en tour 
d'exploitation. 

Si le gérant se trouve ainsi désigné, c'est le Président 
de l'année précédente qui reste en lonction. 

Sauf le gérant, le plus jeune des Directeurs présents 
sera Secrétaire. 

A l'issue de l'assemblée générale ordinaire la prési- 
dence appartiendra au Directeur chargé de la présidence 
des opérations de l'année suivante. 

Dans chacune de ces divisions, le Directeur de la divi- 
iDinsions sion ou celui des Participants ou Suppléants qu'il aura 
délégué spécialement pour le remplacer, dirigera l'opé- 
ration du martelage. 

Le Directeur du martelage de chaque division marquée, 
recevra une indemnité de 50 francs. 

Aucun travail ne pourra être effectué dans la division, 
que sur l'ordre du Directeur et, s'il est onéreux, après 
approbation du gérant chargé de l'exécution du travail et 
de la vente des produits, comme du paiement des frais. 
En cas de désaccord, c'est le Conseil des Directeurs qui 
décidera. 

Les Directeurs ne sont responsables que de l'exécution 
des mandats qu'ils ont reçu, et ils ne contractent à raison 
de leur gestion, aucune obligation personnelle ou soli- 
daire relativement aux engagements ae la société. 

Leur responsabilité sera toujours couverte par l'appro- 
bation des comptes annuels, par l'Assemblée générale. 



HiTocatioii 
in Gomieil 

Oirectenrs 

et de 
ksemblée 



Quomiii 
i Directeurs 



Article 19 

Le Conseil des Directeurs sera convoqué au moins une 
fois par an, avant l'assemblée générale ordinaire, et ainsi 
que cette dernière, à la date qu'arrêteront le président de 
service, d'accord, avec le gérant. Les convocations de- 
vront être faites, huit jours à l'avance, et au besoin, par 
télégraphe aux Directeurs de service qui devront être 
prévenus sept jours à l'avance. 

Aucune proposition ne pourra être soumise à l'assem- 
blée générale, sans avoir été auparavant soumise par 
écrit au comité Directeur et acceptée par lui. 

Le gérant pourra, en cas d'urgence, demander d'autres 
réunions du Comité des Directeurs. 

A partir de trois membres, les décisions du Comité des 
Directeurs seront valables. 
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La voix du gérant sera prépondérante en cas de 

égal, s'il est directeur; ou s'ajoutera pour partagei 

que voix délibérative. 

Procès-verbal Dans la quinzaine, le gérant devra communi 

du Conseil procès-verbal du Conseil à tous les Directeurs 

ou absents. 

Outre ces fonctions techniques et l'admission d 
bres, le Conseil des Directeurs devra approuver 
comptes et rapport du gérant avant de les prt 
l'assemblée générale. 
Oommissaires ^^ nommera un commissaire des comptes, et 
des missaire suppléant pour vérifier ceux-ci, et s'as 

comptes l'exactitude de la tenue des livres, tant de con 
argent, que de comptabilité forestière (1). Le 
voirs s'étendront à une période entière. Les prei 
ront MM. Gréa et Bidot. 
Indemnités Us pourront recevoir une indemnité annuelle 

fixée par le Conseil de direction. 
Il en sera de môme pour les gérants. 
Lorsque ces questions d'indemnité, approbatior 
lion viendront en discussion, les intéressés devro 
tirer après avoir fourni leurs explications. 

Article 20 

Assemblée L'assemblée générale régulièrement constitué 

générale . sentera l'universalité des associés et ses décisioi 

obligatoires pour tous, même pour les absents, ( 

ou incapables. 

Sa conTocatton L'assemblée générale ordinaire devra être ci 

huit jours à l'avance par les soins du gérant su 

du Directeur président et à la date fixée par lui 

La convocation devra indiquer les questions 

l'ordre du jour et tout membre Participant ou t 

sera tenu d'en accuser réception au Siège social, 

de-Poitte, en indiquant sa résidence à la date de 

blée générale. 

Cette obligation sera rappelée sur la feuille d 

cation. 

L'assemblée générale se compose de tous les 

Dans les assemblées fSfénérales, les femmes 

sont valablement représentées par leurs maris, e 

neurs et incapables par leurs tuteurs et administ 

Son quorum Quelque soit le nombre des membres présent 

cisions seront valables. 
Représentation Les absents ne peuvent se faire représenter qu 
Participant ou Suppléant. 



(1) Les Commissaires seront tout spécialement cb 

l 'établisse ment de l'èlat de situation périodique ou révisio 

Date I') Un mois après l'envoi par le gérant, à chaque Dire< 

de l'Abiemblée '~^^**' **** comptages des division.'! â marijuer dans l'ai 

vînAmln semblée générale ordinaire pourra être convoquée. 

geneT«i« ^^g comptages devront être effecliiéB durant la ssisoi 

croissement ne se produit pas, et au plus lOt dans cette s 

septembre à Tin avril dans le Jura). 
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Vota Le vote pourra être demandé sur une question quelcon- 

bjorité que par trois membres présents, porteurs de parts ou en 
représentant. 

Chacun disposera d'autant de voix que de parts, et la 
majorité sera acquise à la moitié plus une des parts re- 
présentées, pourvu Gue cette majorité contienne, au 
moins, le tiers du nomore des votants. Dans le cas où cette 
condition du tiers ne serait pas remplie, Tavis adopté sera 
celui du Conseil des Directeurs (1). 

Toute pièce nécessaire au fonctionnement de la Société 
sera signée par le Gérant, ou à défaut par l'un des Direc- 
teurs français délégué à cet effet, pour une durée de six 
ans, par le Conseil des Directeurs. 

Le premier sera Henri Jobez. 



Article 21 



Rôle 
Assemblée 



limites 
Diiidende 



L'assemblée générale entendra le rapport du Gérant, 
asuDiDlée ainsi que celui du Président du Comité Directeur et des 
^^^91» Commissaires des comptes, les approuvera ou les rejet- 
tera, décidera l'emploi ou la fixation du dividende, la dis- 
tribution des Fonds libres et produits et déterminera les 
chiffres des réserves à constituer, s'il y a lieu ; le tout en 
se maintenant dans les limites suivantes : Sauf pour les 
deux premières périodes (au plus les 10 premières an- 
nées) ou aucune restriction ne sera obligatoire. 

1" Tant qu'il y aura des dettes, à l'exception de dettes 
amortissables par annuités régulières, comme celles par 
exemple contractées près du Crédit Foncier, il ne pourra 
être constitué de fonds de réserve (2). 

2^ De même, tant qu'il existera des dettes, à la même 
exception près, il ne pourra être distribué un dividende 
supérieur à 4 p. 100. 

3* Tant que le fond de réserve n'aura pas atteint le 1/3 
du Capital versé le dividende ne pourra pas être supérieur 
à 6 p. 100. 

4* La forêt devra cependant être conduite de manière 
à ce que le dividende moyen d'une période ne puisse être 
inférieur en moyenne à 2 p. 100 par an au Capital 
versé (3). 



ès-verlMiiz |i) Les délibérations de toutes les assemblées générales sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sûr un registre et ap- 
prouvées par les associés ayant rempli les fonctions ae Président 
et de Secrétaire. 
Un résumé du procès-verbal, établi par le Gérant et approuvé 

f>ar le Président ae l'Assemblée générale, sera communiqué dans 
a quinzaine à chacun des associés et dans les vingt jours déposé 
au bureau d'enregistrement du Siège social après approbation du 
Commissaire des Comptes. , 

. CS) La réserve sera en particulier constituée par les exploitations 
exceptionnelles et forcées, telles que celles résultant aaccidents 
athmosphériques, etc. 

(3) Nous entendons par période, les 5 à 10 années qui séparent 
deux états de situation successifs. 



274 HAPPOtlT DE M. I!. GEROIL. 

Placement En attendant la répartition des fonds de réserve, \i 

des Réserves sommes seront employées en Rentes sur TEtal, ou en \i 

leurs admises aux Avances par la Banque de France. 
Retards Toute somme mise en paiement par la Société et toi 

chée en retard ne peut donner lieu à intérêt. 

Cinq ans après sa mise en paiement, elle sera acquû 

à la Société, si elle n'a pas été touchée, à moins que < 

propriété n'ait donné lieu à une action judiciaire. 

Augmentations L assemblée générale conférera au Conseil des Dire 

de pouvoirs teurs ou au Gérant toutes les autorisations dont ils au roi 

besoin pour le cas où leurs pouvoirs seraient insuffisant 

Les nouveaux pouvoirs conférés au Gérant devront èli 

a{)prouvés par le Comité Directeur après avis du Cou 

missaire des Comptes. 

Article 22 

Renrésantation ^^"^^ toutes les délibérations et dans toutes les opér 
cle mineurs ^'^"^ comme dans tous les actes auxquels seraient intére 

on incapables ^^^ ^^^ mineurs, des incapables et des femmes mariée 

soit pendant la durée de la Société, soit, pendant sa liqu 
dation, les dits mineurs ou incapables, seront valableme 
représentés par leurs tuteurs et administrateurs et U 
femmes mariées par leurs maris, sans que les tiers aie] 
à se préoccuper de ces incapacités tant qu'il ne s'agi] 
pas de retirer lors de la Clôture de la liquidation, la pa 
pouvant revenir à ces incapables. 

Article 23 

Pouvoirs L'Assemblée générale ne pourra prendre les décisio 

spéciaux de suivantes qu'à une majorité des 2/3 des parts représe 
rAssemblée tant moitié des Participants (1). 

générale 1** Ventes et Echanges de plus des 2/3 des Immeubl 

sociaux; 

2** Modifications aux Statuts, et en particulier au^nie 
tation ou réduction du Fonds social par Achat ou Ven 
d'Immeubles; 

3** Dissolution de la Société, sa fusion avec d'aulr 
Sociétés, sa transformation. 

La délibération sur toutes les (;[uestions ci-dessus, 
pourra être prise que si ces questions ont été portée: 
l'ordre du jour de la convocation ou à celui d'une asseï 



Approbation (1) Avant le retour d'une coupe principale dans une divisi< 

des Etats l'Ëtat de situation périodique de la Forêt aura dû être dressé 

de situation ^®® commissaires, avertis par le Gérant. 

\.aJ;!Li;vL1^ Le Président devra soumettre ce dit Etat à Tapprobation de \\ 

périodique semblée générale. ^ ] 

Prorogation H pourra en même temps, sur ravertissemenl du Gérant, met 
jg aux voix le principe de la prorogation de la Société pour une n< 

la Société velle période de 99. années. - ,^ ^ , 

^^ Après trois décisions de pnncipe ainsi votées à la majorité d 

solue, c'est-à-dire toutes les trois périodes, si 4*. dernière <iécisi] 
approuve la prorogation, le gérant pourra être autorisé pour pre 
dre date, à faire enregistrer cette prorogation qui constituera u^ 
sorte de renouvellement de la Société et par conséquent obli^iS 
au paiement à nouveau des droits de constitution^ " ' 
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blée extraordinaire convoquée, par décision de l'assem- 
blée générale, au plus tôt, dans un délai de quinze jours 
francs, et à laquelle tous les membres absents Partici- 
pants devront être convoqués par lettre recommandée, 
avec mention de la décision à prendre. 

Article 24 

inolation A l'expiration de la Société, ou en cas de dissolution an- 
ticipée, il sera procédé à sa liauidation par un liquidateur 
nommé par rassemblée générale dans les formes ci-dessus 
prescrites pour la dissolution. 

Les pouvoirs de l'assemblée générale seront continués 
jusqu'à la fin de la liquidation, notamment pour décider 
remploi des fonds disponibles et pour donner décharge 
aux liquidateurs. 

Article 25 

iridiction En cas de contestation quelconque, entre les associés 

au sujet des affaires sociales, elles seront soumises à la 
juridiction du Tribunal civil de Paris. 

kuiicile Tout associé sera tenu d'élire domicile à Pont-de-Poitte, 

et d'y faire connaître sa résidence habituelle, faute de 
quoi toute notification, signification et assignation lui se- 
ront valablement faites au Parquet de M. le Procureur de 
la République de la Seine. 

Article 26 

nements Chacun des associés s'oblige à verser à la banque Prost, 
à Lons-le-Saunier, le montant total ou partiel de son ap- 
port à réquisition du gérant, approuvée par le Conseil des 
Directeurs, sur simple avis qui en sera donné individuel- 
lement par lettre recommandée à chacun des associés, 
en devra de plein droit l'intérêt au taux annuel de 5 p. 100, 
sans qu'il soit nécessaire de le mettre en demeure. 



l'achat 



Cbse 
ipensive 



Article 27 

Tous pouvoirs sont donnés à M. César Bidot, proprié- 
taire à Reviçny. 

A l'effet d acquérir, 

La forêt des héritiers de Madame Clerc, à Hautecour 
et le bois du Sauget. 

Dont l'achat fait l'objet principal de la présente société, 
passer et signer tous actes, élire domicile, substituer et 
généralement faire le nécessaire en se conformAnt aux 
prescriptions des statuts et principalement des articles 6 
et 12. 

Article 28 

La présente société est faite sous la condition suspen- 
sive de l'acquisition de la parcelle de terrain qui en fait 
l'objet. 
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L'ŒUVRE FORESTIERE DU LIMOUSIN 

soci£t6 amonïmb hv capital de 10.000 prancb 



STATUTS 



TiTHE I". — FORUATION ET OBJET DE LA SoCIÉTÉ. 

Article premier. — ConTormémeiit à la décision prise par 
Botanique el d'études scientifiques du Limousin dans sa séai 
février 1908, dans l'intérêt général et à litre d'exemple, en vue d 
ment du pays, il est formé entre les souscripteurs des action 
désignées une Société anonyme régie par les présents statuts 
lois en vigueur relatives tant aux bociélés anonymes qu'aux as 
de reboisement et gazonneroent des montagnes et à la mutualité 

Art, 2. — La dénomination de la Société est : L'Œuvre for 
Limousin. 

Art, 3. — La Société a pour objet principal l'achat de terra 
mousin (Haute-Vienne, Gorrèze, Creuse), leur reboisement, 
échéant, leur gazonnement. 

Art. 4. — 'Le siège de la Société est fixé à Limoges, 15, 
Champ-de-Foire; il pourra être transporté partout où le Conse 
nistration jugera utile, à Limoges. 

Art, 5. — La durée de la Société est de quatre-vingt-dix-ni 
compter du jour de sa constitution définitive. 

Titre IL — Fonds social. — Actions, 

Art, 6. — Le fonds social est fixé à 10.000 fr. et divisé en H 
de 25 fr. chacune, entièrement libérées. 

.\nT. 7, — Les actions sont nominatives ou au porteur; elles & 
sentées par un certificat détaché d'un registre à souche, numérc 
de la signature de deux administrateurs et frappé du timbre de 1 
Elles sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu'un proprii 
action. 

Art. 8. — La cession des actions nominatives a lieu par un< 
tion de transfert inscrite sur les registres de la Société et signée 
et de son cessionnaire ou de leurs mandataires. 
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Vrt. 9. — Sur la proposition du Conseil d'administration, le capital 
âal pourra être auffmenté une ou plusieurs fois, selon les besoins oe la 
ciété, par un vote de l'Assemblée générale. 

Titre III. — Conseil d'Admikistration. 

Vrt. 10. — La Société est administrée par un Conseil composé de six 
mbres élus par l'Assemblée générale des actionnaires et renouvelables 
r moitié tous les 4 ans. Chaque administrateur devra être propriétaire 
4 actions qui seront inaliénables pendant la durée de ses fonctions, 
ppées d'un timbre indiquant l'inaliénabilité et déposées dans la caisse 
iiale. 

^e premier renouvellement sera fixé par le tirage au sart. Le roulement, 
i fois établi, aura lieu par ancienneté. Les membres sortants sont tou^ 
irs rééligibles. 

în cas de vacances dans le sein du Conseil par décès, démissions ou 
res causes, il sera pourvu, à la prochaine assemblée générale, au rem- 
icement des membres manquants, et, en attendant, le Conseil d'admî- 
Iralion pourra s'adjoindre les membres nécessaires pour se compléter. 
jes fonctions d'administrateur sont absolument gratuites. Seront seuls 
nboursés, les frais nécessités par le voyage et le séjour des administra- 
irs aux plantations. 

\rt. 11. — Le Conseil d'administration choisit un Président dans son 

n; il se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige. 

-a présence de trois membres, au moins, est nécessaire pour la vali- 

§ des délibérations. 

-es délibérations sont prises à la majorité des membres présents. En 

>de partage, la voix du président est prépondérante. 

Vrt. 12. — Le Conseil d'administration est investi des pouvoirs les 

is étendus pour la gestion et l'administration de la Société. 

1 fait ou autorise tous les actes rentrant dans l'objet de la Société; il 

îclue tous emprunts hypothécaires ou autres et toutes transactions, 

:ide et ordonne la vente de toutes valeurs, achète, vend et échange tous 

rains propres au reboisement et gazonnemenl, consent tous baux et 

ations, vend les produits des plantations, nomme les gardes, etc. 

-es pouvoirs ci-dessus ne sont qu'indicatifs et non limitatifs. 

fous les contrats, quittances, décharges et généralement tous actes 

icernant la Société devront être signés par deux administrateurs. 

Titre IV. — Assemblée générale. 

Ur. 13. — L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires. 

îst tenu une assemblée générale ordinaire, chaque année, dans le cou- 

jj du 1" trimestre. 

Slle est convoc|uée par avis du Conseil d'administration, inséré dans 

ou plusieurs journaux de Limoges. 

Vvant Touvertiire de la séance, les propriétaires d'actions au porteur 

leurs mandataires justifient de leurs droits par le dépôt des actions 

'apposition de leur signature sur la feuille de présence. 

-'Assemblée générale est régulièrement constituée lorsque* la moitié au 

tins des actions est représentée. 

^'ul ne peut se faire représenter aux Assemblées générales que par un 

ndataire membre de la Société. 
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Les délibérations sont prises à la majorilë des voix. Chaque-ac 
a autant de voix que d'actions jusqu'à coDcuiTcnce de cinq; au-c 
cinq actions, chaque actionnaire a une voix par fraction de cin^ 
mais sans qu'il puisse jamais avoir plus de dix voix quel que soi 
bre d'actions qu'il possède. Tout mandataire n'a de voix que c 
ment S\ ce qui vient d'être dit, sans qu'il puisse avoir plus de ■ 
quel que soit le nombre de ses aclions ou de celles de ses manda 

Les assemblées générales sont présidées par le Président di 
d'administration; à son défaut, par l'Administrateur désigné paj 
seil. 

L'Assemblée désigne les deux assesseurs et le secrétaire de l 
Elle nomme aussi un ou plusieurs commissaires chargés de fain 
port sur la situation de la Société et sur les comptes présentés pa 
ministrateurs. 

En dehors de l'Assemblée générale ordinaire convoquée par l 
d'administration, qui peut également convoquer des Assemblées ; 
extraordinaires, il peut être tenu une assemblée générale extra 
sur la demande de sociétaires représentant au moins 100 actions 

Toute demande de modification aux statuts devra être signée 
sociétaires représentant la moitié du capital social. Cette dem; 
déposée au Siègjc social, et elle fera l'objet d'une Assemblée gér 
Iraordinaire qui sera convoquée dans les délais légaux. Cette A 
nç sera régulièrement constituée qu'après la justilication de la 
tation de la moitié des actions. 



Titre V. — Emploi du capital. Fonds de ROUi^UEirr. 
Bénéfices et Répartitions. 

Art. H. — Le Capital social sera employé partie à l'achat des 
aux frais du reboisement et du gazonnement, des' clôtures, sa 
gardes, et aux dépenses d'organisation de la Société, et partie à 
lution d'un fonds de roulement et de réserve. 

L'excédent dépassant les besoins courants sera placé en n 
l'Etal français, obligations du Crédit foncier et de la ville de Par 
valeurs garanties par l'Etat ou autres choisies par décision di 
d'administration. Le transfert et la vente des titres nominatifs ap| 
à la Société pouiTonl être eiïeclués avec la signature de deux mei 
Conseil d'administration. 

Le fonds de roulement s'augmentera des dons ou subventions < 
raient être faits à la .Société et de tous autres produits. 

Art. 15. — Chaque action donne lieu, sans distinction, à une p 
dans les bénéfices et dans la propriété du fonds social mobilier 
bilier. 

Art. 16. — La dissolution de la Société ne pourra être prono 
sur un vote de l'assemblée générale spécialement convoquée à 
et votée par une majorité représentant au moins les 2/3 des actii 
formément au § 6 de l'article 13. 

En cas de dissolution anticipée, le Conseil d'administration a 
voirs les plus étendus pour réaliser l'actif et en répartir le monL 

L'Assemblée générale devra approuver les comptes de lîqul 
donner décharge au Conseil d'administration. 
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Titre VI. — Election de domicile. Dispositions transitoires. 

Art, 17. — Dans le cas de contestation, tout réclamant sera tenu d'élire 
micile à Limoges, dans le ressort du siège social et toutes notlGcations 
assignations seront valablement faites au domicile par lui élu, sans 
3ir égard à la distance du domicile réel. 

\ défaut d'élection de domicile, cette élection de domicile sera de plein 
)it au Parquet du Tribunal de l" instance du siège social. Le domicile, 
i formellement ou implicitement comme il vient d'être dit, entraînera 
ribution de juridiction aux Tribunaux compétents du siège social. 

\rt. 18. — La présente Société ne sera définitivement constituée 

'après : 

[. Que la totalité du capital social aura été souscrite et entièrement li- 
rée, ce qui sera constaté par une déclaration faite dans un acte notarié, 
quel seront aimexés un exemplaire des présents statuts et la liste des 
jscripleurs contenant l'état des versements; 

[1. Qu une assemblée générale aura : 

l" Reconnu la sincérité de ia déclaration des souscripteurs et des ver- 

nents; 

î* -Nommé les administrateurs; 

■ 

y Xommé un ou plusieurs commissaires chargés de la vérification des 
oaples du premier exercice. 

l*^ Et constaté l'acceptation des Administrateurs et Commissaires pré- 
tts à la réunion. 

Par exception, cette assemblée qui serait tenue dans les conditions 
ées par la loi du 24 juillet 1807, pourrait être convoquée au moyen 
inc insertion faite dans un journal d'annonces légales du siège social, 
IX jours d'avance, et d'avis adressés au domicile des actionnaires. 

Publications. 

!*our faire publier les actes et délibérations consécutifs de la Société, 
is pouvoirs sont donnés au porteur d'expéditions, d'extraits ou d'ori- 

taux. 

'ait à Limoges, le 30 janvier 1910. 



Octave d'Abzac, • Ch. Le Gendre, 

Secrétaire de PAiseniblée générale. Président de l'Assemblée générale. 
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ANNEXE N' VIII 



STATUTS 
DE L'ASSOCIATION FORESTIÈRE " PFANNENSTn 
i>E m:e:iijSIE7 



Consiitatlon et but de l*ABBOc)ation 

Article premier. 

L'Association forestière de Meilen a été fondée à la suite d'un» 
ration de la majorité des propriétaires fonciers conformément 
sur le régime forestier, et spécialement à l'article 54 de la Loi d- 
du 28 juillet 1907. 

L'Association acquiert la personnalité civile par suite de la déli 
ci-dessus mentionnée et des présents statuts. 

L'Association a pour but de grouper des propriétés foncières 
d'en tirer le ma-ximum de produits par suite d'une exploitation 
tionnelle. 



CHAPITRE II 
BAglement d'orgsnliatlon 

Art. 2 

L'Association forestière « Pfannenstiel » a son siège à Meilen. 
compose de parts appelées privilèges (Gerechtigkeiten) dont le 
est actuellement de 273. Ces parts forment une partie indivisible d< 
priélé réunie. Elles sont transinissibles par voie de succession et 
être aliénées et hypothéquées par leurs détenteurs. Une part en 
peut pas être partagée et en cet élal vendue ou hypothéquée. T 
les fractions de parts existant actuellement seront encore reconr 
les statuts jusqu'à ce que ces fractions de parts soient réunies av 
très fractions pour former une fraction plus grande ou avec u 
entière. 

Art. 3 

En ras d'aliénation le propriétaire est tenu de remettre au no 
quéreur les statuts de l'Association. 
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Art. 4 

Les porteurs des parts ne sont pas responsables personnellement des 
ettes de l'Association. 

Art. 5 

L'Association a droit d'acquérir des Parts pour son propre compte, 
insi que de nouveaux terrains qu'elle peut payer en totalité ou en partie 
vec de nouvelles parts. 

Art. 6 

Les organes de l'Association sont : 

1** L'Assemblée générale des porteurs de parts ; 

2^ Le Conseil d'Administration; 

3^ La Commission des comptes. 

L'Association doit en outre employer un forestier. 

Assemblée générale 

Art. 7 

L'Assemblée générale est composée des porteurs actuels (masculins ou 
Jminins) des parts. Elle est l'organe principal de la corporation. 

L'Assemblée générale prend ses délibérations à la majorité absolue des 
arts représentées. 

Tne part entière a droit à A voix, une 1/2 part à deux et 1/4 à une voix. 

En aucun cas un membre de l'Association ne doit posséder à lui seul 
lus d'un septième des voix. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par deux sociétaires dési- 
nés par l'Assemblée générale. 

Les votes en général sont publics. Le scrutin secret peut cependant être 
écidé. Les porteurs de parts peuvent se faire représenter à l'Assemblée 
énérale par des membres de leur famille sans procuration écrite. Les 
ulres représentants doivent par contre présenter des pouvoirs par écrit. 
ont seuls admis comme représentants dans l'un et 1 autre cas des per- 
)nnes de sexe masculin et capables de s'obliger. Les personnes mineures 
)nt représentées par leur père ou leur tuteur. 

L'Assemblée générale est convoquée par le Conseil d'administration qui 
xe l'ordre du jour. 

Les assemblées ordinaires ont lieu deux fois tous les ans l'une au prin- 
imps et l'autre à l'automne. En outre, dans les cas exceptionnels ou ur- 
enls, des Assemblées extraordinaires peuvent être tenues, quand le Con- 
sii d'administration le juge nécessaire ou quand les porteurs de 3/8 des 
art5 le demandent dans une pétition signée par eux et indiquant l'objet 
e l'Assemblée extraordinaire. , 

Art. 8 

L'Assemblée générale statue sur : 

1** L'élection du Conseil d'administration et de son président, ainsi que 
t la commission des comptes; 

2"" Sur la modification des statuts; 

3' Les comptes annuels; 

•i* Le rapport du Conseil d'administration; 

5"* La fixation des indemnités ou des salaires des employés au servicjB 
e la Société; 
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6* Sur les achats et ventes ou échanges de propriétés foncières; 

7** Sur l'acceptation et la garantie des emprunts; 

8* Les projets d'aménagement proposés par des fonctionnaires fores- 
tiers de rÉtat; 

9' La distribution en nature ou la vente des coupes et autres produits 
ainsi que le montant des dividendes à distribuer; 

10* Toutes les affaires qui ne sont pas de la compétence du Conseil 
d'administration. 

Le Conseil d'administration y compris le président se compose de scpl 
membres. 

La commission des comptes de trois. 

L'élection du Conseil d'administration a lieu au scrutin secret. 

Celle de la Commission des comptes au scrutin public. 

La durée du mandat est de trois ans. Les membre» du Conseil d'admi- 
nistration et de la Commission des comptes sont rééligiblés. 

Les élections doivent avoir lieu au même printemps que celles pour le 
renouvellement général des autorités municipales. 

Tout sociétaire âgé de plus de 20 ans et jouissant de ses droits et hon- 
neurs bourgeois est éligible aux fonctions d'administrateur et de commis- 
saire des comptes. 

L'examen des comptes et du rapport du Conseil d'administration, ainsi 
que les élections ont toujours lieu à l'assemblée du printemps. 
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Art. 9 

Le Conseil d'administration élit dans sa première séance : 

V Parmi ses membres : un vice-président, un président des voies de 
communication, un secrétaire et un trésorier ; 
2** Le forestier ; 

Les fonctions de ces administrateurs sont les suivantes : 

a) Le Président. 

Au président incombe la direction des affaires tant au Conseil d'admi- 
nistration qu'à l'assemblée générale. Le président peut traiter directement 
les affaires courantes de peu d'importance, mais il doit en rendre compte 
à la séance suivante et les faire ratifier. 

Au président et au secrétaire en commun incombe en plus la conserva- 
tion des archives, la garde des objets de valeur, des actes importants et 
des comptes. 

b) Vice-présidenl. 

Le vice-président représente en .cas d'empêchement le président et en 
a les mêmes droits et les mêmes devoirs. 

c) Le Secrétaire, 

Le secrétaire rédige un procès-verbal complet de toutes les affaires du 
Conseil d'administration et de l'assemblée générale, il dresse un relevé 
du contenu du coffre-fort et une liste des porteurs de parts. Cette dernière 
liste doit être comparée une fois par an avec le cadastre et mise en cod- 
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ordance avec lui. Au secrétaire incombe en plus, en commun avec le 
^résident, la direction des archives. 

d) Le Trésorier, 

Le trésorier tient la caisse et établit tous les ans un compte le 31 dé- 
embre en bilan d^s biens de l'association. 

Le régisseur doit toujours déposer l'argent dist)onible dans une banque 
e l'Etat payant un intérêt. 

Pour l'argent qui lui est confié, le trésorier doit déposer une caution de 
M) francs. Cette caution peut être donnée par une société pour la ga- 
antie des fonctionnaires, ou par deux personnes au moins payant des 
npôls pour des biens ayant au moins le double de la valeur de la somme 

cautionner. 

e) Président des voies de communicaHort, 

Le président des voies de communication doii veiller au maintien en 
on état des routes ou des chemins de vidange. Il soumet au Conseil dés 
ropositions pour l'établissement de nouvelles routes. 

/) La Commission des comptes. 

A la Commission des com{)tes incombe l'examen des comptes. Dans ce 
ut, le Conseil d'administration doit lui donner tous les renseignements 
ésirables et, en cas de nécessité, lui communiquer toutes les pièces à 
ocuments requises par la commission. La Commission des comptes doit 
)minuniquer son rapport au président dans les dix jours, après la remise 
Bs comptes, en vue de fixer la date de l'assemblée générale. 

La Commission des comptes doit en plus, deux fois par an, vérifier la 
lisse et la comptabilité du trésorier. Elle doit également, tous les ans, 
rocéder à une vérification des archives. C'est aussi à elle qu'il incombe 
9 présenter à l'assemblée générale des propositions en vue de payer les 
idemnités ou traitements des administrateurs. 

Art. 10 

Au Conseil d'administration incombe en particulier : 

1* L'acquisition ou la location d'un coffre-fort pour conserver tous les 

}iels de valeur, des dossiers importants et des comptes. 

Le coffre-fort doit être pourvu de deux serrures (différentes ; l'une des 

efs est entre les mains du président, l'autre entre les mains du secrétaire. 

2'' L'approbation de la caution du trésorier (voir l'article 9 ci-dessus). 

S"" La répartition des coupes et des produits soit en nature, soit en 

:gent, entre les porteurs de parts, ainsi que l'établissement des cahiers 

^ charges pour la vente des bois et des produits accessoires. 

4° La réglementation et l'exéeution des petits travaux d^anélioration 

irestière non prévus dans les procès-verbaux d'aménagement ; par 

cemple la construction des chemins, les drainages, etc.. 

d"* L'approbation des contrats relatifs aux travaux à la tftche. 

6* L'établissement des cahiers des charges pour l'abattage et le trans- 

)rt du bois, pour l'exécution des travaux à la tâche pour tous les pro- 

lils accessoires et le ramassage du bois mort. 

7** La fixation des conditions de vente des coupes et de leur paiement ; 

8^ L'établissement du contrat avec le forestier et la surveillance de ce 

Jrnier ; 
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" L'examen en première instance des comptes et du bilan ani 
9" La fixation de l'ordre du jour et la préparation de l'Asseiti 
aie et l'exécution de ses délibérations. 

Abt, Il 

,e Conseil d'administration est autorisé, afin de faire respecter 
ons particulières concernant la négligence dans l'abattage < 
s tes jeunes peuplements à imposer une amende de 20 francs 
ne s'y conformeront pas. Tout dommage causé doit être ïim 
les contrevenants. En cas d'infraction le forestier est tenu d'e 
' immédiatement le président. 

Art. U 

e Conseil d'administration doit Atre indemnisé en raison de 
X. Le montant des indemnités est fixé par l'Assemblée ^néral< 
position de la Commission des comptes. 



ous les actes doivent élre signés du Président ou du vice-prés 
secrétaire. 

Ii« ForeBtier 

Abt. 14 

e forestier doit accomplir tous les devoirs qui lui sont prescj 
contrat ainsi que par les présents statuts. Il doit aussi suivr 

lement toul«s les instructions du Conseil d'adminislralion. Da 

actes le forestier doit se conformer aux lois et ordonnances sp 
présente tous les ans un rapport sur la situation forestière cm 

l'Association qu'il remet au Président el au service forestier 



CHAPITRE ni 

AfiT. 15 
'exploitation des coupes doit se faire aux conditions ci-après : 
' Tous les bois seront abattus avant toute vente ou répartiti 
te de bois sur pied n'est pas admise. 

'abattage aura Heu conformément aux dispositions de l'artick 
)i foresUère cantonale; 

' Les coupes seront marquées par le forestier en se conforn 
cës-verbal d'aménagement, lequel devra également réglemen 
pes d'éclaircie. 

e forestier doit marquer les coupes d'éclaircie ainsi que les 
I et les chablis. 

' L'Assemblée générale décide, dans sa session d'automne, 
pes doivent être vendues ou distribuées en nature, 
naqufl porteur de part est autorisé à prendre sa part proporlî 
lature à la condition de remettre une demande écrite au prési< 
sociation au plus lard le 1*^ septembre. 
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i"" Les produits des coupes d'éclaircie ainsi que les arbres secs et les 
ablis sont, après décision de l'Assemblée générale, répartis, si cela est 
ssible, en parts égales et distribués en nature aux porteurs de parts; 
5*^ Le partage du bois distribué en nature entre les porteurs de part a 
u au tirage au sort. Il est fait iratant de lois qu'il y a de parts entières. 
s porteurs de fractions de parts doivent s'entendre entre eux. 

Art. 16 

Aucun porteur de part n'a le droit de mettre en vente publioue pour son 
Dpre compte, dans le territoire de l'Association, la part ae bois qu'il 
est échue. 

CHAPITRE IV 
Oorvée 

Art. 14 

l*" Les travaux forestiers sont exécutés soit par les porteurs de parts, 
it aussi en cas de nécessité par des ouvriers payés à la tftche ou à la 
imée; 

l" Les travaux sont exécutés sous les ordres, la direction et la surveil- 
ice du Conseil d'administration représenté par le forestier. Les por 
1rs de parts sont convoqués 48 heures à l'avance par des cartes de cor- 
i. En cas d'absence non justifiée il n'est pas fait de nouvelle convoca- 
n. Le salaire d'une journée est fixé à 6 f?. Il est versé à la caisse de la 
ciélé et des ouvriers payés sont embauchés; 

)^ Sont seulement admis aux corvées les hommes robustes, sains de 
rps et d'esprit, à partir de l'âge de 17 ans. On peut renvoyer les mau- 
s corvéables. Le porteur de part est responsable de son ouvrier pour 
mmages et vices de travail de toute sorte. 

»" Le corA'éable doit se présenter avec les outils indiqués, à l'heure pré- 
e, à la place désignée. 

-es retardataires peuvent être renvoyés et portés conune ne s'étant pas 
isentés, les ouvriers pourvus de mauvais outils seront également ren- 
iés. 

Sauf indication spéciale, la convocation est pour un homme et un jour. 
>• Les heures de travail sont ordinairement du 1" avril au 30 septem- 
I, de 7 h. ^ du matin à 5 h. } du soir; du l*' octobre au 31 mars, de 8 
ires du matin à 5 heures du soir, avec une heure pour le repas de midi 
?0 minutes pour l'autre repas. 

)ans des cas pressants, les heures peuvent être modifiées. 
I* Les hommes de corvée qui désobéissent aux ordres du président ou 
forestier qui les surveille sont renvoyés du travail. Il ne leur est pas 
u compte du travail qu'ils ont déjà fait et atteignant la demi-journée. 



CHAPITRE V 

Art. 18 

jes articles de 37 à 40 de ia loi forestière cantonale sont applicables au 
nsport et à l'abattage du bois. Le Conseil d'administration peut cepen- 
rt, où cela paraît désirable, prescrire des mesures plus sévères et fixer 
• délais plus courts. Mais il doit le faire connaître à tous les intéressés 
moment du lotissement ou de la vente du bois. 
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CHAPITRE VI 
Transport du bols 

Art. 19 

Les lois de la Confédéralion et du canton en particulier, les 
lions du Code Civil (article 17 n. f. f.) sur les sociétés privées so 
cables pour le surplus. 

Aht. 20 

Les présents statuts entreront immédiatement en vigueur a; 
acceptation par l'Assemblée générale et leur approbation par 
supérieure, ils doivent être reproduits au procès-verbal et cha 
ressé en recevra un exemplaire imprimé. 
Meilen, le 17/21 mai 1910. 

Le Président, 

K. Wet 

Le Secrétaire, 
J.-B. Sennhauser. 

Par arrêt de l'Assemblée générale du 17 juillet 1910, ces statu 
acceptés. 

Les précédents statuts de l'Association forestière Pfannensttel i 
sont approuvés. 

Zurich, le 21 juillet 1910. 

Pour la Direction de l'Administration supérieure de^ Eaux 
du canton de Zurich. 

Le Chel Forestier 

RUEDl. 
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ANNEXE N" (X 



STATUTS 



DE t.A. 



SOCIÉTÉ FORESTIÈRE D'HÉRISAU 



A. But de la Société Forestière 

Article premier 

La Société forestière appelée « Société forestière d'Hérisau » a pour 
t d'encourager la sylviculture dans la commune par l'exemple et le fait. 
En vue de servir les intér^s des habitants, elle entretient une ou plu- 
urs pépinières suivant les besoins, elle achète autant que ses moyens 
lui permettent des sols appropriés pour les reboiser suivant les règles 
la svlviculture. 

Art. 2 
Le siège de la Société est à Ilérisau. 

Art. 3 

?ont membres de la Société tous les propriétaires d'une ou plusieurs 
ions. 

B. Ospital — Actions et Actionnaires 

Art. 4 

Le capital action est de 90.000 francs divisé en 900 actions de 100 francs 
acune. 

Art. 5 

Les actions sont nominatives. Les mutations doivent être notifiées im- 
kiiatement au Trésorier de la Société afin que ces mutations puissent 
•e inscrites sur le registre des actions. 

Art. 6 

Une Assemblée générale pourra décider l'émission ultérieure de nou- 
lles actions et fixer leur prix d'émission. 

19 
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O. Dlreotloa de la SodéU 



La Direction de la Sociélé incombe ii un Conseil d'administral 
les membres sont elioisis parmi les actionnaires. 

Ce Conseil d'administration se compose du Président qui ]ir 
Assemblées générales ; 

D'un Vice-président; 

D'un Secrétaire ; 

D'un Trésorier ; 

De trois membres. 

Chaque membre du Conseil d'administration doit déposeà' deus 

La Société est engag<^ par la signature du Président et du S< 

Art. 9 
Les fonctions du Conseil d'administration sont en général : 

b) Le reboisement, la délimitation et l'arpentage des terrain: 
en vue de la plantation ainsi que l'entretien et les opérations c 
dans les forêts déjà constituées. 11 veillera tout spécialement à 1' 
d'au moins une pépinière afin que d'une pari la SociétÉ soit 
de plants de bonne qualité, et, d'autre part, qu'il |>uisse obtenir u 
par leur vente; 

c) Le Conseil d'administration rédigera tous les ans un rap 
l'élit des forêts et établira le compte exact des recettes et des dé[ 

Art. 10 

Les comptes doivent en principe élre examinés non seulemer 
Comité mais au moins par deux Commissaires de compte.s. Ceu 
sentent directement leur rapport à l'.lssemblée générale. 

Art. 11 

L'exercice financier commence le 1" janvier et finit le 31 décei 
Le bilan doit être établi d'une façon assez claire pour que lei 
naires puissent se rendre compte, de la façon la plus complète ] 
de la situation financière. Les frais d'administration devront étr 
entièrement en dépenses sur les comptes annuels. Les terrain 
bâtiments seront évalués d'après les frais d'acquisition. Les as: 
seront comptées à l'entretien des bAtiments. 

D. AsBembléfl gânérale st mode d'eiecUon 

Art. 12 

La Société se réunit régulièrement tous les ans une fois, au 
janvier ou février. A cette réunion elle élit : 

n) Les membres du Conseil d'administration ; 

b) Deux Commissaires de comptes ; 
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:) Elle examine le rapport annuel du Conseil d'administration et les 
îTiples pour l'exercice écoulé ; 

/) Elle délibère sur l'emploi des bénéfices; 

?) Elle approuve les propositions faites par le Conseil ou par les autres 
îiribres de la Société. 

[a* ('onseil d'administration peut convoquer les Actionnaires en Assem- 
k» générale extraordinaire en cas de circonstances exceptionnelles. 

Art. 13 

^Iconque n'assiste pas aux assemblées ordinaires ou extraordinaires 
il se soumettre aux décisions prises par les membres présents. 

Art. 14 

Les offres de quelque importance relatives à l'acliat ou la vente de ter- 
ins et forêts ne peuvent être portées à l'Assemblée générale que si qua- 
! semaines avant celle-ci elles ont été soumises au Président ou au Con- 
1 d'administration. 

Art. 15 

l)e même les convocations aux assemblées de la Société doivent être fai- 
lau moins 14 jours à l'avance par insertion dans le journal d'Appenzell. 
Dans les assemblées extraordinaires ou celles dans lesquelles les affai- 
? sont d'une certaine importance, Tordre du jour doit être indiqué. Cet 
ire du jour sera également porté à la connaissance dos intéressés par 
intion dans le journal dWppenzell. 

Art. 16 / 

acs votes ont lieu au scrutin public. Chaque actionnaire présent a droit 
me voix. Sauf la disposition prévue à l'article 17 ci-après relatif à la 
uidation, les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
isents. Si celle-ci n'est pas atteinte après deux votes c'est la majorité 
ative qui décide. 



E. Xiiquiâation éventuelle. 

Art. 17 

^s actionnaires ont le droit de décider la liquidation de la Société. Le 
e devra réunir la majorité absolue des membres présents représentant 
2/3 du capital actions. 

F. Dispositions générales. 

Art. 18 

-es achats de terrain ne devront pas dépasser en règle générale les 
ponibilités de la Société. 
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Abt. Ifl 

Chacun des actionnaires a non seulement le droit mais le di 
veiller à la propriété de la Société et de signaler au Conseil l< 
ou abus dont il aura connaissance et les négligences commises 
corvées. 

Ainsi en a décidé l'Assemblée générale des actionnaires à Hé 
7 novembre 1887 

Le Secréttùre, Le Présideni, 

Signé : J.-U, Bundt. Signé : Emmanuel * 



LA COOPÉRATION APPLIQUÉE AUX FORÊTS. 291 



ANNEXE N" X 



DES 



TERRES DE MAUVAISE QUALITÉ OU INCULTES 

PROPRES AV RBBOI8BMBNT 



Il est très difficile de dégag[er des Statistiques agricoles l'étendue des 
rres de mauvaise qualité ou incultes propres au reboisement. 
On peut cependant s'en faire une idée approximative en rapprochant la 
aiisUque décennale de 1892 qui est la dernière statistique décennale et la 
atistique de 1910 qui est. la dernière statistique annuelle qui ait été 
ibliée. 

La Slalistigue décennale de 1892 donnait l'étendue de la Superficie non 
ilivée par départements. Elle comprenait : 
1^ Les landes pâtis et bruyères; 
2"^ Les terrains rocheux et des montagnes incultes; 
3' Les terrains marécageux; 
4* Les tourbières. 

Les parties non cultivées occupées par des bâtiments, des routes, des 
emins de fer, des cours d'eau, des étangs, etc. ne sont pas comprises 
ns les chiffres ci-dessus. Ils font Tobjet d'un relevé spécial sous la ru- 
ique « Territoire non agricole ». 

Actuellement les Statistiques annuelles sont faites différemment. Le 
Titoire de chaque commune a été classé comme il suit : 
En terres labourables (en culture, en jachère, en prairies artificielles ou 
en prairies temporaires); 

prés naturels; 

herbages; 

pâturages et pacages ; 

vignes; 

cultures maraîchères; 

cultures diverses non dénommées ci-dessus (oseraies, roseraies, 
cultures arbustives en masse, etc.); 

bois et forêts; 

landes et terres incultes; 

territoire non compris dans les catégories ci-dessus. 
Les terrains convenables pour le reboisement et qui nous intéressent 
nt compris sous deux rubriques : 
]• Landes et terrains incultes; 

2* Pâturages et pacages, que le Questionnaire dépeint ainsi : « On 
tend par pâturages^ les parties produisant une herbe qui ne peut, avan- 
^eusement, être convertie en foin et doit être consommée sur place. Les 
icages sont des parties où l'herbe rare et courte ne forme pas un tapis 
ntinu et ne peut être utilisée que par le mouton ou des bêtes bovines de 
ce très rustique. » 



292 



DISCUSSION. 



M. Li; Présioent. — Je commence d'abord, Monsieur le Rap 
par vous roniercier de voire très savant travail. Il donnera à tous 
seigiieincnis sur celte question du rchoiscnicat forestier qui s 
grande importance en France et surtout dans les parties où les 
sont de peu de valeur. 11 est certain que la coopération applique 
boisement peut avoir mie importance considérable, elle [>eut ê; 
soulever des objections. Dans tous les cas, je tiens à vous exp 
ffratitude du Congrès pour le travail si complet que vous avez bi' 
faire et pour les explications dont vims l'avoï appuyé à la tribune. 

Ouel(]u'un demande-t-il la parole sur les conclusions ? 

M. ItKiTKK. — Il vous apparaîtra comme à moi sans doute qut 
deuxième [ois dans ce Couijrès on propose l'extension du Créait 
à loiiff l*^rme à des opérations «jui n'ont pas été comprises certi 
dans le texte de la loi. Vous nous engaucK. MoiLsieur le Happ< 
nous organise!- en coO|»éralivcs pour ivplaiitcr des terrains iiicui 
une opération extrêmement intéressante, h laquelle pour ma pai 
tout prêt a ni'associer. Vous nous dites aussi : \ous pourriez, 
ni^auisant en coopératives, faire l'acbat de forêts, de façon à e 
qu'elles disparaissent. Ce sont là des opérations un peu particuli' 
la loi de lOOtt n'a pas visées, et encore une fois, par un clieinin d 
(|uo nous propose-t-on ? On nous propose de partager les fonds qr 
affectés A l'organisation <ics coopératives et d'en donner une ps 
coopératives nouvelles dont vous voulez, l'adjonction aux cooi 
actuelles. 

fih bien, le Congrès a repoussé cetic idée il y a trois jours et il 
en disant : Nous voulons conserver à la coopération telle qu'ello a 
prise par la loi do 1006, touH les bienfaits qu'elle n apportas tt I 
lure, nous lie voulons pas amoindrir ces bienfaits: l'agriculture 
avec impatience cette loi de 1908, et déjà des coopéralives avaient 
la loi étant donné les besoins qui se faisaient sentir dans les réj 
les pivxluits du sol ne donnaient pas la rémunêralion du travail 
sau: puîs(|ue nous avons cette loi, maintenons-la.' 

Comme conclusion an travail si important que vous n^ 
demandez qu'une loi nouvelle soit mise à l'étude permettant les 
de reboisement que vous réclamez, l'amélioration du sol, sa eu 
ronnnun comme vous l'avez dit., et alors nous serons d'accord av 
Seidemenl ne nous proposez pas d'amoindrir les bienfaits de I 
1IW6 que nous avons défendue avec tant d'énergie il y a trois j 
sein de ce Congrès ! 

M. Glrdil. — M. Ueutcr est du Vjir et il est incontestable que 
]irends son objection, cqr dans le Var la question du reboisement 
d'intérêt, mais si vous étiez. Monsieur Reuter, de la région de 
même de certains départements; de l'ICst comme ceux de McurUi 
selle, de la Haute-Marne ou de la Meuse, je suis persuadé que 
feriez pas cette objection parce que vous sentiriez l'intérêt agricole 
que coinporle le reboisement, c'est-à-dire la mise en valeur de ten 
cultes. En effet, les propriétaires de ces régions se trouvent en | 
de terrains dont ils ne savent que faire, de quarante ou cinquante 
inoccupés. Or, savez-vous quel est le grand inconvénient de ces 
qui flottent dans une commune ? (."est qu'ils abaissent la valeur 
très, n suffit qu'un terrain d'un hectare n'ait pas de valeur iKtur t 
les autres terrains tombent à des prix ridicules. C'est pour cela q 
voulons relever la valeur de dix ou quinze hectares par commun 
rail coupable de retirer à ces petits propriétaires le bénéfice d© 
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le l'Etat, ce serait causer un tort énorme à ces propriétaires dans ces ré- 
gions, et au point de vue agricole proprement dit, sans qu'il soit question 
le riulérêt général, ce procédé est excellent, car ou occupe ainsi ces ler- 
ains sans main-d'œuvre. Une fois qu'ils sont reboisés, ils opèrent tout 

ieuls. 

M. Reuter. — Trouvez les voies et moyens financiers nécessaires à la 
lombinaison que vous proposez, nous sommes prêts à vous y aider autant 
[ue nous le pourrons, mais ne nous dites pas qu'il faut amoindrir' la si- 
uation crue nous occupons en ce momentrCi. 

On a dit dans ce Congrès que les capitaux qui, avaient été mis à la dis- 
josilian de la coopération étaient^ plus importants que ce qui était néces- 
saire pour son développement possible; laissez-moi ne pas comprendre 
;e langage. On a dit que sur la somme de 1.500.000 francs environ qui 
'st mise à la disposition des coopératives, les deux tiers seulement sont 
tmployés par elles; laissez-moi vous dire que notre département à lui 
oui seul a fait appel à un million de ce crédit agricole pour organiser ses 
oopératives, et que nous ne sommes qu'au début, c'est-à-dire cinq après 
a loi. 

J'eslime donc, quant à moi, que les sommes qui sont mises actuellement 
I la disposition de la coopération agricole sont destinées à devenir insuf- 
isanles à bref délai, et qu'il ne peut pas être question de les dimineur en 
r moment pour une extension qui peut parfaitement être faite par une 
oi nouvelle. 

M. Gerdil, rapporteur. — Je vous demande pourquoi vous ne consi- 
lérez pas cela comme une œuvre agricole au premier chef. C'est aussi 
J^^ricole que de planter des oliviers dans le Var, et alors je ne vois pas 
tourquoi vous mettriez de côté ce reboisement résineux. 

M. Reuter. — Nous sommes d'accord et nous continuons à ne pas nous 
étendre. 

M. le Président. — Vous pourriez parler longtemps ainsi, car vous 
ous écoulez réciproquement... Je voudrais demander à M. le Régent de 
a Banque de France s'il pense que nous puissions étendre indéfiniment 
^-^ fonds qui sont mis par la Banque de France à la disposition de la coo- 
'^ralion agricole. 

M. Jules Bénard. — Je crois que si on écoutait tout le monde il ne rés- 
inait plus rien du fameux gâteau dont on vient nous demander à chaque 
nslanl un morceau ! 

Avant tout, les fonds mis à la disposition du Crédit agricole par la Ban- 
|u«> de France sont destinés à être renouvelés fréquemment, ils ne sont 
[>as destinés à s'immobiliser. Voilà le principe. 

Maintenant nous sommes tous d'accord ici avec M. le Rapporteur. Vous 
k'Hilez de l'argent ? Je vais vous en donner, mais ailleurs. Cela vous est 
i>ien égal ! Nous avons demandé aux Caisses d'épargne, à toutes les so- 
ciétés d'assurances, mutuelles ou autres, de faire des opérations de reboi- 
s<*ment. Que ce soit une source ou une autre, vous voulez de l'argent... 

M. Gerdil, rapporteur. — C'est une question de taux. 

-M. Jules Bi%nari>. — Je peux vous dire que la Banque de France ne 
["'lit pas (»ntrer dans la voie des prêts à long terme de 25 ans. Or toutes 
l^s coopératives doivent rendre une certaine partie du prêt chaque année, 
tandis que vous, avec vos reboisements, vous ne pouvez pas commencer 
avant 25 ans. 
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M, LE l'flÉsiDENi. — C'est pour cela je crois que le Coiigr 
rait ménager sa sympathie aux idées qm viennent d'être exposé 
on émettant un vœu qui (imiterait ta situation qui serait faite à et 
rativcs à des allocations qui seraient données par une autre so 
celle de la coopération agricole, car le grand vice de la propos 
vous est soumise est l'immobilisation forcée du capital pendani 
tandis que pour nos coopératives la jurisprudence admise 
commission de répartition est au maximum de 25 ans. Au fur et . 
que se fait le remboursement d'une partie du capital prêté pai 
une coopérative, ce remboursement retombe dans la caisse de 
permet de nouveaux prêts, tandis que si nous immobilisons dix 
pour des coopératives pendant 25 ans ce sont là dix millions don 
letrouverons pas un franc avant 25 ans, 

M. Gehdil, rapporteur. — 11 y a doux choses dans ma propo 
y a d'abord, en dehors de toute espèce d'avance de l'Etat, l'intéré 
que peuvent présenter les sociétés coopératives; il est certain qut 
litution de sociétés entre les ajjriculteurs pour l'édification de fo 
des avantages intrinsèques qui doivent en recommander la créa 
a ensuite un autre facteur nui est celui de l'avance de l'Etat à 2 •' 
centue l'avantage de faire aes coopératives. 

Si vous ne voulez pas de ce prôt, si vous le refusez, il faul ; 
que vous consacriez le principe de l'utililé de la forme des coo^ 
Il faut distinguer, il faut mettre d'une part l'intérêt réel et cert. 
coopérative, et ensuite vous direz ce qu il vous jdaira en niaticr 
ces. Dans tous les cas, rejeter les avances c'est léser les intérêts 
culteurs dans un grand nombre de régions de la France. 

M. Jules BÉNAnn. — Le seid point est celui-ci : c'est que vou< 
vc/, |)as rembourser chaque année. 

M. LE PnÉsioENT- — Si nous émettions le vu;u et si le Minisli-R i 
culture voulait le faire fonctionner sans a\uir recours à une iiioi 
de la loi, il ne le pourrait pas. 

Par conséquent, je crois que le ("ongrès pourrait se borner sir 
à émettre un vœu favorable au reboisement, sous la forme coo 
des terrains incultes. Cela donnerait d'abord ti ces coopératives u 
nombre d'avantages fiscaux qui ne sont pas à dédaigner; en sec 
sous la forme d'allocations possibles, il nonrrait être fait une ai 
coopéralivGS, mais en dehors des fonds uc la Banque de France. 

M. HicABo. ^ Je voudrais signaler à notre rapporteur qu'il a di 
faction. 11 n la loi des reti'aites <|ur a prévu l'application des V 
proviendront <Ie la loi obligatoire du 5 avril 1910 .'i la rcconsliti 
forêts. M. le Rapporteur pourrait simplement demander l'élarn 
du crédit qui a déjA élé prévu et qui \a être tn>s vaste de ce côlé-1; 

M. fJKBDir,, rupporleiir. — l.c 1 "', de la loi des retraites doit 
acheter des forêts, or il ne s'agit pas du tout de cela dans les coop 
ce sont deux choses distincics. La loi sur les retraites ne chang 
siluatîon. 

En réalité, d'après la loi île 1900, les avances de l'Etat ne peui 
ter que sur le capital versé en espèces, or dans ces coopératives I 
versé en espèces est faible, puisque la grosse masse sera formée 
apports de terrains, de sorte que ce que l'on demanderait aux av 
l'Etat dans ces coopératives serait presque insignifiant. 

M. LE Président. — Dans tous les cas, c'est une question qi 
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être étudiée, afin qu*on puisse présenter, s*il y a lieu, un projet iégisla- 
1. Nous ne pouvons pas légiférer ici, tout ce que nous pouvons dire 
MMino conclusion des observations qui viennent d'être échangées et du 
avail de M. le Rapporteur, c'est que le (;)ongrès pourrait émettre un 
ru favorable à Tapplication de la forme coopérative au reboisement des 
irains incultes ou de peu de valeur. 

Maintenant, en ce qui concerne la (|uestion des voies et moyens, le 
oiicrrès pourrait exprimer le vœu que le Ministère de l'Agriculture 
mille bien étudier le moyen de mettre des fonds, avec un intérêt très 
férieur, à la disposition de ces coopératives, sans indiquer à quelle 
►urce il voudra les puiser. 
Je vous propose la rédaction suivante : 

« Le CongrèSj considérant que Vnpplicaiion de la coopération au re- 
ndement des terrains incultes ou de peu de valeur peut rendre de très 
^ands services^ 

£mei le vœu que le Ministère de rAgriculture veuille bien étudier le 
\oyen de mettre des (onds, à un intérêt très faible, à la disposition des 
{>opératives de reboisement. 
(Adopté.) 

\f. LE Président. — L'ordre du jour appelle la discussion du rapport 
î M. Bellettre, sur la vente des produits agricoles sur le carreau forain 
îs Halles centrales. 

M. Belletre résume son rapport que nous publions ci-après : 

iTuflte HK Froiliiits agricoles mu Carreau forain nés HaUes ceotraieis 

APPROVISIONNEURS ET SYNDICATS AGRICOLES 
Rapport présenté par M. BELLSTTRE 

Ingéniaur-Agrronome 



Messieurs, 

l n arrêt récent du Conseil d'Ktat, qui a ému profondément le 
onde des agriculteurs, a remis en discussion la question de la 
înte des produits végétaux sur le carreau des Halles centrales de 
aris. L'impoiiance de la question a incité le Comité d'organisation 
1 \ 1" (-ongrès national de la Mutualité et de la Coopération agri- 
>les à donner à cette discussion toute l'ampleur nécessaire en en 
)rtant les termes devant les personnalités éminentes dans la Coo- 
îration et la Mutualité françaises qui composent cette assemblée. 
B présent rapport vise à ce résultat. 

LE mARCHÉ DES HALLES CENTRALES 

Son importance ; Phases principales de son développement 

et de sa réglementation. 

Les transactions commerciales aux Halles centrales portent sur 
îs quantités considérables de marchandises : en année moyenne, 
rès de 500.000 tonnes de denrées dont 300.000 tonnes de fruits et 
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légumes passent par ce marché. On peut dire que toutes les 
lions faites à destmation des Halles y ont un débouché assun 
toujours rémunérateur. 

Les Halles ont à subvenir à 1» plus grande partie des bes 
la consommation des quatre minions d'habitants qui fon 
population de Paris et du département de la Seine (1) et aus: 
une certaine mesure, à ceux de la population des cités de la h: 
du nord et de l'est de la France, à l'égard desquelles elles i 
sent le rôle de marché distributeui" {2). 

Les introductions totales de denrées de toutes sortes aua 
cenlrales s'accroissent constamment ; elles sont passées pr 
veulent de 435.000 tonnes en 1901 à 495.000 tonnes en 1909 
donne pour la période 1901-1909 une augmentation moyei 
nuelle des arrivages do 7 millions et demi de kilogrammes. ( 
nées 1910 et 1911 ont été déficitaires, la seconde notamm 
suite de la grande sécheresse) (3). 

Les fruits et légumes participent à l'augmentation des arr 
les introductions de ces denrées se sont élevées, durant la 
1901-1911', de 270.000 tonnes à 292.000 tonnes (pavillons 
reau). 

Le commerce en gros des denrées alimentaires n'a pas t 
été aussi nettement concentré qu'il l'est aujourd'hui. Cependt 
depuis une époque déjà relativement ancienne que les prii 
marchés destinés à l'approvisionnement de Paris en comest 
sont groupés successivement sur l'emplacement où s'élèvent 
lement les Halles centrales- Il semble que l'on doive recdnn 
l'influence d'une loi économique dont les effets se remarqu' 
qu'à nos jours (4). Le commerce a pris peu à peu l'habîtud 
restreindre à un marché unique,- qui lui offre un approvision 
plus large et un choix plus complet et meilleur pour les achï 
veut faire. 

Napoléon I", dans son projet de 181 1 sur la conslruclion d 
les cenlrales, et Napoléon III, alors Président de la Républi 
présidant à la réalisation dudit projet en 1851, paraissent av< 
lement sanctionné une évolution normale. 

La réglementation du marché des Halles centrales a subi l 
modifications dans le passé. Les variations qu'on peut noter 
régime des Halles s'expliquent par l'application allemalive à 



(1) 4.154.042 tiabitanls au recensemeol de 1911. 

(21 Les rcMpédiliona vers ces destinalions atlcignetil environ 5 'L des , 
BOUS les pavillons et 10 ■/, des arrivages sur le carreau. Ce commerce n'est 
tii-gUceable. quoiqu'il soil loin de donner à la ville de Paris ce caracUre d 
ç^neral du commerce que Turgot auibilionnait pour elle il y a un siècle e 
que IfS édiles de la capitale souhaiteraient naturellement lui voir prendre. 

(ï) 483.978.755 kilogr. en 1910 et 476.576.K1 kilogr. en 1911. 

(4) l.a réunion aux Halles centrales du inarche de la volaille ou marc 
Dallée, qui ee tenait quai des Auguslins ; de la halle aux bullres, qui était s 
Montorgueil, et du marcbi aux H'uits du quai de la Grave (mar<cbé du Mai 
r6alig«e compUtement que vers i960. 
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>tratioD de oe marché de deux principes directeurs opposés : tantôt 
tait le principe de la liberté économique qui prévalait; tantôt au 
Qtraire celui de la plus stricte et de la plus sévère réglementation. 
Vers 1850, le point de vue auquel s*était placée TAdministration 
lit qu*en matière d'approvisionnement on devait sacrifier le moins 
ssible à l'initiative du conunerce : il semblait nécessaire de tracer 
)triclivement les limites dans lesquelles son action devait se ren- 
mer et de soumettre ses opérations à un contrôle rigoureux et 
nnanent. Dans cet esprit, des intermédiaires privilégiés (facteurs) 
:ent créés, dont le mmistère était généralement obligatoire pour 
is les expéditeurs qui ne venaient pas vendre eux-mêmes leurs 
irchandises (Ordonnance de police du 18 mai 1855). Ces agents, 
nombre limité, étaient choisis par Tautorité, versaient un cau- 
nnemenl, rendaient leurs ventes publiques et étaient astreints à 
surveillance administrative. Les commissionnaires libres, exclus 
la halle par l'établissement de la criée, allèrent porter leur com- 
îrce dans des magasins particuliers et fondèrent les maisons de 
mmission. 

Le décret de 1878 (23 janvier) instaura un régime de liberté rela- 
e. Il supprima le monopole du factoral : il y eut une catégorie 
facteurs officiels, mais toute personne versant un cautionnement 
justifiant de sa capacité professionnelle dans des conditions déter- 
nées pouvait être admise à y rentrer. Ce système fonctionna une 
uzaine d'années mais alors il devint l'objet de vives critiques et 
uleva des plaintes dont M. Cluseret, député, se fit l'écho en présen- 
il à la Chambre une proposition de loi tendant au retour, au moins 
rliel, au régime antérieur à 1878. On sait ce qu'il advint de celte 
oposilion : appuyée par une campagne de presse, elle aboutit, 
rès six années d'études et de débats parlementaires, et malgré la 
oleslation des représentants de la ville de Paris qui voulaient con- 
ter le droit de réglementation sur le marché de gros de la capi- 
e, au vote de la loi du 11 juin 1896. 

C'est sous le régime de cette loi et des prescriptions réglementai- 
) édictées pour son application, spécialement des dispositions du 
crel du 8 octobre 1907, que se trouvait placé le fonctionnement des 
lUes au 7 juillet 1911. A cette date, le Conseil d'Etat, statuant au 
Diientieux, rendit un arrêt annulant un article du règlement d'ad- 
nislralion publique du 8 octobre 1907, en tant qu'il admettait sur 
carreau forain, concurremment avec les cultivateurs qui y amè- 
nl leurs produits, les approvisionneurs vendant des denrées dont 
sont propriétaires. 

L'examen de cet arrêt, ou plus exactement de la situation parlicu- 
re que cet arrêt a créée en contestant la légitimité de la fréquenta- 
n d'une partie importante du marché public des Halles par cer- 
ne catégorie de vendeurs, doit maintenant nous occuper. Mais au 
Éalable, pour la clarté de ce qui va suivre, il importe de dire quel- 
«s mots de l'organisation et du fonctionnement actuels des Halles. 

Le marché central pour la vente en gros des comestibles désigné 
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par extensioD sous l'appellation des » Halles " comporte ud 
public et un marché pnvé. 

Le marché privé est constitué par les magasins des com. 
naires libres : il contribue pour une part importante, quoi(j 
cile à chiffrer, précisément, à l'approvisionnement de la capi 

Le marché pubUc occupe le sol de certaines rues et des ( 
menfs appartenant à la Vflle; il comprend les Pavillons et le 
lorain. Les pavillons sont réservés à la vente en gros par 1' 
diaire des commissionnaires officiels ou « mandataires ", 
attributions sont réglées par la loi de 1896 et les décret 

auents; certains pavillons cependant sont affectés à la \ 
étail. 

Nous porterons principalemenl noli'e attention dans cet 
sur le carreau forain. 

LE CARREAU FORAIN 

Origine. — Situalion actuelle. — Les approvisionneiin du Midi. — 1 

7juinel1911. 
Les appi-ovisionneurs. — Conséquences éventuelles de leur excitaion 

teslations des cullivateuis. — Inapplicabilité de la mesure. — Co 
Vente en commun sur le carreau.— Légatilé. —Réglementation.— Co, 



Pendant longtemps tous les marchés groupés sur l'empl 
où s'élèvent actuellement les Halles centrales étaient enti 
découverts ou ne comportaient que des abris mobiles Irèf 
sants pour préserver les marchandises et les approvisionne 
tre les intempéries des saisons ; leur ensemble formait en se 
grand carreau. Cependant les ventes du genre de celles qui s 
actuellement sur le carreau avaient plus particulièrement 
Marché des Innocents et sur divers marchés annexes désie: 
les noms de marché du Légat (pommes de terre et oignons], 
de la verdure, etc. La suppression du marché des Innocen 
diliê d'abord l'ancien élat de choses, et les emplacements n 
occupés par la vente en gros des Iruils et légumes ont été ré 
l'ordonnance de police du U octobre 1858. C'est seulemen 
cette date, après la construction des pavillons, que le carrei 
sous sa forme actuelle (1). 

Le carreau forain comprend les voies [publiques donnant a 
Halles ou les traversant (2). On y a adjoint, pour être réseï" 
marchandises de nature délicate, telles que les fleurs et les 
choix, certaines des voies couvertes séparant les pavillons, 
ports de marchandises limitent seuls l'élendue du carreau. 



(1) Tous les pavillons n'élaienl pas encore consiruils ea 
furent seulement achevés et livrés au cominerce en 1860. 

(2) Exception faite des emplacements atlrihuës à la ver 
lêgumeB. 
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Pour 1911, la superficie totale des emplacements loués sur le car- 
)m a été de 3.101.432 mètres carrés; en 1910, elle avait été de 
164.743 mètres carrés, soit une diminution de 63.311 mètres car- 
is, attribuable à la réduction des apports de légumes causée par 
sécheresse exceptionnelle de l'été. 

La superficie couverte par les fruits et légumes (produits de pleine 
rre) représente environ, en année moyenne, 85 à 90 "/o de la tota- 
le des emplacements; le reste est occupé par les fleurs. 
La perception des droits s'opérant non sur les apports, mais d*a- 
*s la superficie occupée, on ne peut indiquer avec une exactitude' 
goureuse la quantité des marchandises vendues sur le carreau, 
ependant, en évaluant à 75 kilogrammes le poids des denrées cou- 
•anl un mètre carré, on obtient pour chiffre approximatif total des 
)ports sur le carreau en 1911, 232.607.400 kilogrammes contre 
i7.355.725 kilogrammes en 1910. 

Les vendeurs sur le carreau forain sont : 

P Les jardiniers-maraîchers et les horticulteurs de Paris et de la 
mlieue qui y apportent : les premiers, leurs primeurs; les seconds 
urs roses, lilas et autres plantes de terre chaude ; 
2** Les cultivateurs de la Seine, de Seine-et-Oise, et même d'un 
tyon plus étendu, qui alimentent le marché de gros légumes, 
loux, carottes, etc.; de fruits rouges, fraises, cerises, groseilles, 
c. ; 

i^ Les marchands qui viennent vendre eux-mêmes les denrées 
i'ils ont achetées aux producteurs, principalement dans les dépar- 
ments de la Seine et de Seine-et-Oise, mais aussi en d'autres ré- 
ons notamment en Artois, en Bretagne, dans le Midi de la France, 
c. Ils sont désignés sous le nom d'approvisionneurs ; 
4' Les marchands (jui offrent en vente des denrées achetées à 
iris, dans les magasins avoisinant les Halles ou même sur le car- 
au. Ce sont les rearatiiers. 

Quoique, dans la langue courante des Halles, le terme d' « appro- 
àonneur » soit spécialement réservé pour désigner les marchands 
li viennent vendre sur le carreau des denrées achetées sur les lieux 
production, il pourrait s'appliquer aussi justement aux jardiniers- 
araîchers et aux cultivateurs qui fréquentent ce marché, tandis 
l'il ne saurait en aucune façon convenir aux regrattiei^ tels qu'on 
J a définis ci-dessus. 

Les apports des approvisionneurs, — ce mot étant pris dans 
n sens général, — s'effectuent soit par voitures, soit par chemins 
îfer. Les arrivages par route sont de beaucoup les plus abondants: 
1 année courante ils représentent en quantité environ 75 % du total 
« amvages. En 1911, la dernière année pour laquelle on possède 
!S renseignements, sur les 232.000 tonnes de fruits et légumes ven- 
tes sur le carreau, 174.000 tonnes avaient été amenées directement 
ins les voitures des cultivateurs et des marchands approvision- 
lurs des départements de la Seine et de Seine-et-Oise, et ^.000 
unes seulement provenaient d'expéditions par chemins de fer, 
<ec camionnage subséqu^it. 
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Les arrivages de fruits et légumes sur le carreau ont cons: 
ment augmenté depuis quarante ans : En 1884, le bureau de 
visionn^nent de la Prélecture de la Seine établissait que le 
rivages avaient presque doublé dans les dix années précède 
1888, il constatait encore une augmentation nouvelle avec I 
tle 241.000 tonnes comme montant des arrivages; en 1904 
gnait à un total de 274.000 tonnes et en 1906 au maximum 
270.000 tonnes. La statistique précise concernant les apport 
fées par le chemin de fer sur roule d'Arpajon donne des 
concordants; elle indique les étapes suivante (1) : 

Aiioéei kilogramniri 

1900 9.042.403 

1901 11.396.002 

1902 11.505.495 

1903 12.238.154 

1904 13.302.315 

1905 13.275.648 

1906 13.372.653 

1907 14.229.847 

Le fléchissement que dénotent le.« statistiques pour les ani 
nièresesl nettement attribuable à la création de nombreux |f 
mandataires en faveur d'approvisionneurs en 1907 ; il n'est 
blahlemeot que transitoire. 

La mise en exploitation de la ligne métropolitaine de ch 
fer n° 4 et l'ouverture d'une station sur cette ligne au cenli 
des Halles ont exercé une favorable influence sur l'achalan 
Carreau : bien des commerçants de détail qui, précédemnte 
de moyens de transport assez matinaux, ne pouvaient fai 
achats que dans les maisons de commission avoisinant le; 
s'adressent aujourd'hui exclusivement aux approvisionneui 

Il est une catégorie d'apports qui augnsentent très netteme 
(tes fruits et légumes du Midi de la France : la partie du cai 
ces produits sont vendus s'étend chacjue année davantage. 

Il semble que ce soit justement le développement des vent 
carreau, et particulièrement sur le carreau dit » du Mid 
donna de l'ombrage aux mandataires et aux commissionnaii 
détermina à prendre l'initiative d'un recours devant le Consf 
contre le décret du S octobre 1907. 

On sait ^ue l'article 1" de la loi du 1 1 juin 1890 conlienl i 
graphe 2 amsi libellé ; " Le carreau est réservé, dans le p 
des Halles, aux propriétaires de légumes et fruits vendant le 
près marchandises... ». Des règlements d'administration g 
devant déterminer les conditions d'application de la loi, les 



(1) I.a publication de la sUlisligue est i ni •'!' rompue en 190S. Les chiffre 
comprennent les arrivages de vjandes, qn.tnlitè peu importante d'ailleu 
variable entre 100 et 150 tonnes. 
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5S 23 avril 1897, 27 juillet 1898 et 8 octobre 1907 interprétèrent na- 
irellemenl le mot propriétaire en appliquant cetle appellation aux 
iilivaleurs qui amènent leurs produits pour les vendre eux-mêmes 
. aux approvisionneurs vendant des denrées dont ils sont proprié- 
lires. L article 61 du décret du 8 octobre 1907 fut donc ainsi libellé : 
Le carreau forain des Halles est réservé aux cultivateurs qui y 
nènenl leurs produits pour les vendre eux-mêmes et aux approvi- 
onneurs vendant des denrées dont ils sont propriétaires. Sont con- 
dérés comme approvisionneurs les marchands vendant sur le car- 
lau les produits qû*ils ont achetés en dehors de Paris et qui leur 
fDl expédiés directement aux Halles ou qu'ils y amènent eux-mê- 

6S... )> 

In recours contre cette disposition réglementaire fut introduit de- 
mi le Conseil d'Etat par les commissionnaires en fruits et primeurs 

les mandataires de la vente en gros des fruits et primeurs aux 
ailes centrales. L'admissibilité du recours fut prononcée et, malgré 
ivis du préfet de police, du préfet de la Seine et du ministre de 1 in- 
rieur concluant à l'impossibilité de donner au mot « propriétai- 
s » figurant dans la loi un autre sens que celui qu'il a dans la lan- 
je française, les requérants obtinrent gain de cause devant le Cou- 
til d'Etat, qui, après ses délibérations des 30 juin et 7 juillet 1911, 
ndit, à celte dernière date, un arrêt annulant, comme entaché d'ex- 
s de pouvoir, l'article 61 du règlement d'administration publique 
1 8 octobre 1907, en tant qu'il admet sur le carreau forain des 
ailes de Paris <( les approvisionneurs vendant des denrées dont ils 
^nt propriétaires ». 

l)e nombreux syndicats agricoles protestèrent et émirent des vœux 
«ssants en faveur du maintien des approvisionneurs. Des notabili- 
3 agricoles et parlementaires éminentes critiquèrent vivement, 
ème juridiquement, les conclusions qui motivèrent l'arrêt. Le 
Duvement gagna l'assemblée municipale parisienne, défenderesse 
s intérêts des consommateurs (1), le Parlement, qui fut saisi de 
oposititons de loi par plusieurs de ses membres (2); et enfin le Gou- 
mement qui soumit la question aux délibérations de la Commis- 
m supérieure des Halles en vue de la rédaction d'un projet portant 
)difications à la loi de 1896. 

Tel est l'état actuel de la question des approvisionneurs. Nous de- 
ns l'examiner avec quelque développement car l'intérêt qu'elle 
ésente est double : 1** Au point de vue strictement agricole, elle a 
e influence certaine sur 1 écoulement des produits de la culture; 
Au point de vue mutualiste, elle remet en discussion les conditions 
admission sur le carreau forain et, partant, elle est l'occasion de 
ire reconnaître calégoriguement le droit, pour les associations 
Ticoles de vente, d'exploiter directement ce marché. 



l) La 2" Commission du Conseil municipal poursuit une enquête sur les mo'^ifi- 

lons à apporter à la loi de 1896. 

Notamment la proposition de M. Broute. 



Il sulfit de parcourir le carreau pour constater qu'une très 
partie des apports sont aujourd'hui le fait des approvisioni 

L'exclusion de ceux-ci serait dommageable en premier 
consommateurs. Le prix d'une denrée résulte évidemment 
cours qui s'établit entre l'offre et la demande, et plus la dt 
abondante, moins les cours doivent ôtre élevés. La mullipi 
apports qui résulte du concours des approvisionneurs est df 
rable aux consommateurs. 

Pour les populations agricoles dont les produits s'écoule 
carreau forain, la suppression de l'industrie des approvis: 
serait absolument désastreuse : l'examen attentif des faits ai 
que des vœux motivés des agriculteurs eux-mêmes le démoi 

Le carreau, on l'a vu, est approvisionné pour la plus grani 
par les envois des environs de Paris. 

Il fut un temps où la majorité des producteurs de la ban 
naient eux-mêmes vendre leurs fruits et légumes dans la ( 
mais diverses circonstances, parmi lesquelles dominent la 
tion des naissances dans les familles rurales, la pénurie ci 
de main-d'œuvre salariée et aussi la recherche du bien-i 
conduit un grand nombre de ces cultivateurs à abandonner L 
des Halles et, en l'absence d'organisations coopératives 
vente, à céder leurs récoltes, sur place, à des marchands. 

Veut-on quelques exemples de cette évolution ? — A Ar 
type des localités de banlieue dont les habitants-cultivate 
accoutumés depuis des siècles à considérer Paris comme I 
ché exclusif pour leurs produits agricoles, sur un effectif toti 
culteurs exploitants qu on peut évaluer à plusieurs centaines 
lemenl viennent aujourd'hui aux Halles avec leurs voitures 
très préfèrent vendre ferme leurs produits à quatre approvis 
du pays. 

A Sannois, localité voisine de la précédente, un seul c» 
fréquente maintenant régulièrement les Halles et c'est un 
sionneur qui collecte et vend sur le carreau la plupart des 
agricoles récoltés sur le territoire de la commune qui ne 
vendus sur les marchés des environs. 

A Marcoussis, les approvisionneurs chargent annuell» 
destination du carreau, 800 wagons de 5.000 à 6.000 kiloj 
chacun de marchandises que les recollants ne veulent ou m 
venir vendre eux-mêmes. 

On pourrait multiplier ces exemples. 

Il faudrait ne pas connaître la mentalité des cullivaleu 
rer même complètement leur réserve et leur prudence et 
d'opérations commerciales, pour supposer que l'exclusior 
provisionneurs aurait pour effet automatique un accroiss* 
chiffre d'affaires des commissionnaire'! et des mandataires < 
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US équivalent à la considérable diminution des transactions qu*elle 
itraînerait sur le carreau. 

I^ succès des approvisionneurs tient, on Ta dit souvent, à ce que, 
mnus des cultivateurs ayant su acquérir leur confiance, ils viennent 
ir les lieux de production chercher les produits, groupent les lots 
op faibles pour faire lobjet d'envois séparés, fournissent les em- 
illages et achètent ferme, prenant à leur charge les risques de 
ansport et de mévente. Les cultivateurs attachent le plus grand 
i\ à ces avantages : or ils ne sauraient les trouver tous auprès des 
andalaires (1) ni auprès des commissionnaires. Aussi il est à croire 
i€ la plupart considéreraient le carreau comme un marché perdu 
mr eux, si la faculté de faire appel au concours des approvision- 
!U]'s leur était retirée. Il faut bien se convaincre, en effet, que diver- 
s circonstances sont parfois un obstacle à la fréquentation du car- 
au par les cultivateurs : ainsi, les producteurs ne récoltent pas 
ujours une quantité suffisante de produits pour alimenter la haÛe ; 
mire part, pour les producteurs un peu éloignés, les apports di- 
cls à la halle entraînent des déplacements très onéreux (frais ma- 
riels, perte de temps); enfin, le commerce de denrées quelconques 
ige des connaissances et une expérience spéciale des affaires que 
ont pas tous les producteurs. 

Aussi bien la multiplicité et le caractère pressant des vœux que 
? collectivités agricoles ont formulés, visant tous au maintien des 
»provisionneurs, montrent surabondamment que l'arrêt de 1911 
a pas trouvé dans les milieux mraux un sympathique écho. Les 
«r tous entraînerait à des longueurs : on s'en tiendra à ceux éma- 
at des principaux et plus directs intéressés : les cultivateurs de 
line-et-Oise et de la Seine. 

Dès le 28 septembre 1911, c'est-à-dire deux mois seulement après 
e l'arrêt visant le carreau eût été rendu par le Conseil d'Etat, les 
Itivateurs de Marcoussis (S.-O.), réunis à la mairie de cette com- 
me, au nombre de deux cents, protestèrent contre l'exclusion des 
provisionneurs et saisirent de la question la <( Fédération des syn- 
:ais agricoles et horticoles de Seine et Seine-et-Oise ». Celle-ci 
lifa les autres groupements agricoles de la région : la « Fédération 
fi Syndicats agricoles de la Seine » et 1' « Union des syndicats agri- 
ks (le Seine-et'Oise et de la Seine », a se joindre à elle pour l'exa- 
;n (Je ce vœu. Plusieurs réunions eurent lieu (30 septembre et 21 
cembre 1911, 20 mars 1912), dans le temps même que M. Gui- 
ard, commissaire spécial des Halles, ouvrait une enquête dans le 
îrne but parmi les syndicats agricoles de la région parisienne. Les 
unions des fédérations décelèrent au début quelques flottements 



(1) Corame on Ta d'aiUeurs fait remarquer justement, les 88 mandataires aux 
its et légumes seraient Xort embarrassés s'il leur fallait écouler dans leurs 69 pos- 

tous les fruits et légumes actuellement vendus sur le carreau par les approvi- 
Dneurs. a La simple constatation de l'emplacement restreint qui leur est assigné )>, 
M. de Mun, « suffirait à l'établir : nul ne peut songer que toute la production en 
urnes et fruits des départements français (en dehors de la banlieue immédiate do 
ris, jointe à celle de rAlgérie et de l'étranger), devrait passer par là. » 
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dans l'esprit d'une partie des agriculteurs; mais une plus d( 
préhension des véritables intérêts açricoles fit l'accord, si 
la consultation individuelle des syndicats donf Tadministn 
Halles avait pris l'initiative donna les résultats suivants : 5.Î 
valeurs, contre seulement 946 opposants, demandèrent le 
des approvisionneurs sur le carreau (1). 

Il semble d'ailleurs qu'à aucun moment on n'ait songé, 
de cette intéressante consultation, à rechercher si l'exclu 
approvisionneurs sur laquelle on d,evait se prononcer par 
tion était praticable. C'est là pourtant une considération n^ 
geable : elle peut influer sur les décisions à venir. 

Or il faut reconnaître que le contrôle de la qualité de pr 
impliqué par l'arrêt serait fort malaisé, presque impossibl 
cer. Cela a été mis d'ailleurs nettement en éviaence par le [ 
de 1855. A celle époque, le préfet de police rendit une ort 
rappelant le principe général de l'admission exclusive des 
leurs sur le carreau et de l'élimination formelle des march 
sant le commerce des fruits et légumes qu'ils achètent dans 
pagnes pour les apporter à Paris. Or, en fait, celte dispo 
fut ou ne pûl être jamais appliquée. Sitôt après sa publicat 
ininistration voulut y tenir la main et exigea des approvis 
la présentation de certificats municipaux ou de baux en (on 
latant leur qualité de producteurs. Mais mille combinaiso: 
imaginées pour éluder ces règlements : délivrance de cert 
complaisance, utilisation de prête-noms, location hors 
lopins de terre quelconques mais propres à donner la qualil 
ducteurs dans les formes requises, elc. Edifiée par tous 
l'administration comprit que cette partie du règlement était 
table et elle la laissa tomber en désuétude. 

Ainsi, dans un moment où la réglementation des Halles 
était généralement des plus rigoureuses, on ne put tenir I 
cette prescription. Réussirait-on mieux aujourcf'huî, alon 
approvisionneurs peuvent compter sur l'appui des agi 
groupés et organisés et sur la bienveillance de l'admii 
même chargée d'appliquer les règlements? 11 est per 
douter. 

.\ussi bleu les approvisionneuns u'onl-ils pas élé inquiet 
niinistralion des Halles ne demande pas plus qu'autrefois i 
ficalion quelconque de la qualité de producteurs aux ven 
carreau. Elle avait, antérieurement à FaiTèt, par le décret c 
bre 1907 modifiant celui du 2^ avril 1897, entravé les opéra 
cites des regrattiers bannis, en iléoidant (art. 61) que, d« 
l'approvisionneur serait relui qui a acheté ses denrées »>n i 



(I) L unammilé des agriculteurs sur ceUe question eût eu de quoi surj 
suit, en effet, que d.ins le monde des Halles les plus petits condils d'il 
f.enl souvent des proportions considérable!'. Il est ù présumer que pa 
opposants, un grand nombre Iraduissienl par leur vole les griefs quil 
avoir contre les approvisionneurs, notamment en ce nui concerne te pla 
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aris, et en prévoyant des juslificalions (apposition du timbre de 
ociroi et production de la lettre de voiture) (1). Elle ne peut guère 
ue s'en tenir là. 

Au reste on ne voit pas bien par quelle considération sérieuse au- 
ait pu être justifié l'ostracisme à 1 égard d'une catégorie de mar- 
bands qui n ont cessé d'être regardés comme un des rouages essen- 
els du marché forain et qui ne pourraient disparaître sans compro- 
leltre gravement l'approvisionnement en éloignant dudit marché 
ne importante partie des denrées qui y sont amenées. 

Cependant la situation actuelle ne peut se prolonger indéfiniment, 
ir son ambigùité n'est pas sans présenter d'inconvénients. Il im- 
3rle que le droit pour les approvisionneurs de vendre librement 
ir le carreau des Halles soit maintenu et mis hors de conteste. Com- 
e il paraît difficile d'espérer que la section du Contentieux du Con- 
lil d Etat reviendra jamais sur son jugement, il n'y a pas lieu de 
attarder longtemps à examiner les conditions dans lesquelles ce- 
[i-ci a été prononcé ni la consistance juridique des conclusions et 
s considérants qui l'ont accompagné et fondé (2); c'est à une révi- 
011 de la loi de 1896 qu'il faudra avoir recours. Certes il eut été plus 
cile de sanctionner le vœu des agriculteurs et des approvisionneurs 
\T des moyens purement administratifs, mais puisque le Parlement 
cru devoir déposséder la Ville, pour des motifs d'intérêt public, du 
Kivoir de réglementer son marché, la voie législative peut seule 
induire au but envisagé. Le projet de vœu sur lequel le Congrès 
ra appelé à se prononcer s'inspire directement de ces cônsidéra- 
ms. 



III. 

Les membres des sociétés coopératives agricoles constituées en 
e de la vente des produits de la terre se proposent généralement 
ur premier but, en s'associant, la réduction du nombre des inter- 
^diaires échelonnés entre eux el le consommateur. Beaucoup de 
> agriculteurs estiment qu'ils n'atteindraient pas leur objectif s'ils 
pouvaient, à l'égal des cultivateurs restés isolés, écouler coopéra- 
enient les denrées qu'ils récoltent sur le carreau forain des Halles 
ntrales de Paris. Il leur semblerait paradoxal d'être, parce qu'ani- 
is de l'esprit coopératif, considérés et traités comme des agricul- 
irs diminués. 



I) Le décret du 23 avril 1897 se bornait à exiger que les légumes ou les fruits ap- 
Hé*r par les approvisionneurs sur le carreau eussent été achetés en. dehors au 
imètre des Halles, et cette disposition pouvait permettre aux regrattiêrs de con- 
ier leurs opérations illicites. 

h 11 est cependant assez piquant de constater que l'interprétation donnée par le 
ttseil d Etat à une loi promulguée dans l'intérêt presque exclusif de l'agriculture 
ir exposé des motifs de la proposition Cluseret et rapports successifs présentés 
a Chambre et au Sénat), soulève précisément les protestations unanimes des 
iculteurs. 



RAPPORT DE I 



Les textes de la loi de 1896 et de l'arrêt du Conseil d'E 
muets sur ce point. 

L'article l" de la loi spécifie seulement que « le carreau e; 
vé dans le périmètre des Halles, aux propriétaires de lég 
fruits vendant leurs propres marchaiidises, à l'exclusion de? 
tiers ». Il n'est pas question de mandataires ou de représent 
propriétaires de denrées. 

Mais si le texte lui-même ne donne pas d'indication là 
l'étude des travaux préparatoires de la loi montre que le léj 
entendait ne pas limiter le droit de yendre sur le carreau a 
'1 propriétaires )>, et qu'il reconnaissait à ceux-ci le droit 
vendre par un représentant de leur choix. Indépendamme 
citation qu'on peut faire du texte du projet de loi portant rè 
tation des Halles à la lin de décembre 1894, lequel compor 
moment un article 18 ainsi libellé : n Le règlement d'admin 
publique prévu à l'article 2 déterminera les conditions dans 
les l'emplacement dit <i carreau " pourra être mis exclusiv 
la disposition des propriétaires et de leurs mandataires », 
rappeler la déclaration formelle faite au Sénat, le 1*^ juin 
la veille du vote de la loi, par M. Camescasse, rapporteur, 
dant à une question précise de M. Le Breton concernant le 
paragraphe 2 de l'article 1" relatif au carreau, M. Camesf 
connut expressément que h si les propriétaires de légum 
fruits ne vendaient pas eux-mêmes, ils pourraient vendre pa 
médiaire d'un mandataire choisi par eux », que « ce n'éla 
personne même des propriétaires de légumes et de fruits qu 
voulu viser j>. 

Aucune déclaration contraire n'a jamais été faite, à.nolre 
sance, au Parlement. Le droit des propriétaires de faire vent 
denrées aux Halles par mandataire spécial n'a été contesté ( 
les pavillons, pour des motifs d'ordre public et encore mêi 
des tempéraments qui atténuent singulièrement ce que pourr 
d'intransigeant une telle manière d envisager la question (1) 

A titre documentaire on peut ajouter que les conclusions 
nairt's et les considérants de l'arrêt du Conseil d'Etat tiennen 
parfaitement licite la présence des mandataire-: de cultivât 
le carr-eau. 11 n'est pas nécessaire, affirme le Commissaire 
veniement, que les denrées soient vendues par les producte 



(1) I.c 18 février JS9fi, loi's de la discii.ïïion du projet de loi portant r< 
lion des Halles centrales devant le Sénat, M. Le Brelou proposail, à l'ar 
amendement ainsi conçu : n Les veniez ;i la criée et ii l'amiable oe pe 
faites dans les pavillons, que par les commissaires aux ventes (lacleur^ 
les propriétaires iipporlanl leurs propres marchandises ou par leurs man 
La suite de l'amendement indiquait le mode d'établissement et la àuréc < 
(8 jours renouvelablci^) des pouvoirs det mandataires de propriétaires. 

Cet amendement fut repoussé â la demande de M. Lépine, commissair 
vernement, qui fit valoir des argumenta ,'■ lui dictés par son souci de l'on 
mais qui déclara, en tant que préfet de police a qu'un syndicat envoyar 
jours aux Halles une ouantilé sufrisante de marchandises pour alimentai 
de vente sous les pavillons, pourrait y avoir une place et la faire gérei i 
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Inêmes; « en tout cas, comme Tavait déjà dit le projet de la Chambre 
jjui parlait des producteurs ou de leurs représentants, personne n'a 
jamais entendu exiger sur le carreau leur présence personnelle. Ils 
peuvent envoyer leurs marchandises par un domestique, par un em- 
ployé, par un membre de leur famille et par tel représentant qui leur 
plaît, ils peuvent se syndiquer et grouper leurs envois qui seront 
(vendus au nom du syndicat. » 
I Tes déclarations concordantes ne sauraient prêter à l'équivoque : 
jelles établissent que la loi de 1896 a admis le droit de représentation 
par mandataire libre pour la vente sur le carreau . 

L ordonnance de police du 20 juillet 1897 qui, dans son article 4, 
prescrit que « les^ cultivateurs qui ne vendront pas leur marchandise 
eux-mêmes ne pourront la faire vendre que par des membres de leur 
famille ou par des personnes continuellement à leurs gages »..., et 
que « les approvisionneurs et marchands devront vendre leurs, mar- 
chandises eux-mêmes », restreignent donc singulièrement et, sem- 
ble-t-il, illégalement, à la fois le droit de représentation des cultiva- 
leurs par mandataire libre et les facilités d'exploitation de l'indus- 
trie des approvisionneurs. 

Récemment, nourtant, à l'occasion de la réception d'un vœu for- 
mulé par le Congrès de Toulouse, M. Lépine, préfet de police, dé- 
clara aux délégués de l'Union centrale des syndicats des agriculteurs 
de France, que, d'accord en cela avec la Commission supérieure des 
Halles, il admettait le droit pour les coopératives et syndicats de 
producteurs de vendre directement leurs produits sur le carreau par 
l'intermédiaire d'un représentant de leur choix, à condition que ce 
représentant ne vendît pas à la commission et n'eût aucun bénéfice 
personnel dans la vente, ei que, sous cette réserve, le représentant 
pouvait être un membre de l'association coopérative ou syndicale 
(m un agent payé par elle. 

Cette déclaration paraît donc impliquer notamment l'abandon, au 
moins en faveur des groupemenis agricoles, de la partie de l'ordon- 
nance précitée obligeant les cultivateurs qui ne vendent pas leurs 
marchandises eux-mêmes à n'employer, en dehors des membres de 
leur famille, que des personnes continueAlemenl à leurs gages. 

Sans doute il serait intéressant que les coopératives eussent le 
iroit d'intéresser éventuellement leur représentant sur le carreau au 
développement et au renflement des ventes collectives autrement que 
par un accroissement de gages; mais il semble que les concessions 
indiquées plus haut soient le maximum que paraissent disposées à 
accorder les autorités chargées d'administrer les Halles, compte 
tenu du souci qui les anime d'entraver les ventes à la commission 
5ur le marché forain. Somme toute, ces concessions sont acceptables 
?l, introduites explicitement dans la réglementation du carreau, 
?lles rendront l'exploitation de ce marché compatible avec les exi- 
îences du fonctionnement des associations agricoles pour la vente 
^n commun. Il importe seulement qu'elles soient sanctionnées à bref 
iélai par une disposition réglementaire modificatrice de l'ordon- 
lance du 20 juillet 1897. Nofre projet de vœu a cet objectif. 



I>ISCUtiSION. 



VŒUX 



Le Congrès national de la Mutualité et de la Coopération a 
émet le vœu : 

1" Que par une modilicalion à lu loi du 11 (uin 1896, les • 
visionneurs » soient expressément autorisés à vendre sur le 
forain des Halles centrales àe Paris les denrées dont ils «■ 
priélaires, iappellalion n approvisionneurs >■ devant s'enleru 
le sens qui lui a été donné par l'article 61 du règlement d'< 
{ration publique du 8 octobre 1907. 

2" Que le droit d'écouler sur le carreau forain des Halles c 
de Paris les Iruits et légumes recollés par leurs membres, a 
l-i laculté de recourir à cet eflet aux services d'agents sala 
ployés même temporairement soient expressément recom 
associations agricoles.' 

M. BtLi.ETiHE. - Il semble rcasorlir de la tendance qui a été m 
par les Syndicats do la région parisitMine <|ue les services des ma 
n'ont pas â leurs yeux toute la valeur (ju'on pouiratt a priori i 
poser, M. Dubois qui est ici présent pourrait du reste vous Ira 
points de vue auxquels se sont placés les cultivateni-s pour défei 
In plus grande énergie la faculté qui ost réservée aux approvisioi 
vendre sur le carreau. Les approvisiotnieurs i-endeiit ries sci-vict 
pourraient pas nmdre les mandataires aux Halles Centrales. 

M. IliHuiH. — ('e point est un peu » ciilé de la cjucstion. (.\! <pi 
<lftnt les cultivateurs syndiqués de la région parisienne, c'esl su 
les postes de inandalaiies qui ont élé créés au pavillon ti rom-i 
itr. ils fonctionnent à côté, c'est-à-dire sur le tan-eau, el nous ; 
obligés de faire venir un certain nombre de représentants, des ; 
ou lies députés ilu déparlemcnl de la Seine on de Seine-cl-O 
constater (pie ce pavillon, au lieu d'être occu]>é par des mai 
était occupé par des pnnicrs, des bi-ouellcs, des sacs, qu'il n'y n\ 
nmndalaire vendant, et qu'au contraire ceux qui élaienl soi-<lisai 
laires avaient un emplacement sur le carreau, lequel doit élre i 
ilroit aux cultivateurs vendant eux-méincs les produils de lent-; 
iiu à des a|q)r<ivisionueurs ayant acheté ces jirodujts en dehois 
lications. 

Ce i|ue nous avons demandé surtout, el ce que nous désirer 
a|)pi-ouvcr par t<His les producteurs, c'est que ce pavillon 6, <) 
reclv aux mandataires soit occupe réellement par des mandatair 
jHis jmr des colis ; ce que nous avons demandé, c'est qu'on vienne 
Ji l'abri des intempéries les produits (jui doivent être vendus i 
ment sous ce pavillon par des mandataires, et non pas par des 
sionncurs qui se servent du litre de mandataires pour vendre si 
renu des Halles, c'est-à-dire en debors de la loi. 

Ce que nous avons demandé et obtenu c'était l'élargissement ■ 
Coquillèrc et de la rue des Peux-Ecu.'î. qui sont voisines des lia 
enfin, il y a quelque cboso d'extraordinaire ; la loi sur les Hal 
votée en 1850, on a démoli tout le quartier de la Fontaine des Inn 
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sur douze pavillons que comportait la loi, on en a construit dix, or, ceux 
qui manquent sont justement le Pavillon n** 1 et le Pavillon n** 2, etjon a 
commencé par le n*" 3 et le n® 4. Je serai donc heureux si on demandait à 




loiïséquent, pour compléter le vœu de M. le Rapporteur, je désirerais que 
le Congrès demande la démolition de tout ce pâté de maisons. 

M. Bellettre, rapporteur. — Je crois que la question intéressante est 
celle des approvisionneurs, car cette question a agité profondément les 
«uidicals agricoles de Seine-et-Oise, puisque les trois fédérations agrico- 
!<•> du dé parlement ont émis des vœux conformes. Une enquête a été faite 
à la Préfecture de Police par M. Guichard, parmi tous les approvision- 
iit'urs de la région parisieime, qui tous, à l'unanimité, ont paru attacher 
la plus grande importance à cette question. 

Du rostc il y a un point de fait qui domine tout le débat, ccst qu'à 
riit'urc actuelle si on supprime les approvisionneurs le carreau forain des 
Halles sera déserté. Sur les 250.000 tonnes qui viennent sur le carreau 
'les Halles, la moitié au moins de ces tonnes sont en fait apportées par les 
a])provisionneurs. 

("est une question. très importante ; jo ne dis pas qu'elle intéresse direc- 
itMiienl les coopéra teurs, mais sur elle se greffe la question des syndicats 
aizricoles et sur elle aussi se greffe la facilité à donner aux syndicats agri- 
c'ol(^s de venir vendre eux-mêmes sur le carreau des Halles Centrales. 

M. DisLEAu. — Cela leur est largement permis. 

M. LE Président. — Je fais partie de la Commission supérieure des 
Halles, j'ai entendu discuter ces questions depuis plusieurs années, mais 
personne ne s'y entend bien, on confond toujours sous l'appellation « aj)- 
provisionneurs » deux catégories de persoimes essentiellement différen- 
tes. Il y a d'abord les approvisionneurs qui sont simplement des espèces 
«le courtiers qui vont acheter à l'un ou à l'autre, non pas aux associations 
asxricoles, mais aux individualités ,et qui apportent des marchandises sur 
le carreau des Halles pour les vendre h leurs risques et périls. Puis, il y 
a les approvisioimeurs qui» achètent la production aux coopératives et qui 
ueunent ensuite la revendre sur le carreau, mais qui par le fait ont servi 
«le débouchés à ces coopératives ; ceux-là sont également intéressants. 
Par conséquent, il n'y aurait pas d'inconvénient à admettre que ces ap- 
provisionneurs puissent continuer à vendre sur le carreau des Halles dans 
<le> conditions qui sont déterminé<3s par le règlement d'adminstration 
publique de 1906. 

In I)ÉLÉGiiÉ. — Par le premier vœu qui vous est présenté on peut dire 
«pie ce VQ'U ne tend à rien moins qu'à rétablir le décret du 8 octobre 1907 
<|ui indique comme approvisionneurs les personnes qui sont propriétaires 
^lo leurs produits, mais qui ne sont pas producteurs, qui ne sont que des 
«ommerçants. En favorisant l'accès du carreau à ces a])provisionneurs 
qui sont des commerçants, cela est au détriment du cultivateur-producteur 
qui a la liberté de se faire représenter sur le carreau par des approvision- 
neurs des syndicats ou des coopératives. 

M. Berrest. — Je tiens à remercier le Rapporteur de son excellent rap- 
port qui répond tout à fait à nos desiderata. Nous connaissons les appro- 
usiouneurs, ce sont des parents de nos cultivateurs, ce sont des gens dans 
lesquels nous pouvons avoir confiance, et je craignais que certaines gros- 



.'ÎIO DISCUSSION, 

SOS iiiaisotis eussent iinprcssioiuié notjT HapportPiir eL lui cusî^eiil 
défendre, alors que re ne sont pas elles qui oui i>esoi]i d'être dél 
Je demande doue au Congrès de vouloir bien leuir compte de c« . 
qui a élé si bien étudié et de vouloir bien adnpier tes mimix éini 
Rappoileur. 

M. DiSLËAu. — Sur celle question, il y aurait beaucoup à dir^ 
qu'elle est extrêmement compliquée et qu'elle met aux prises les 
les plus divers. Je voudrais faire une ou deux très courtes obse 
en ce qui concerne les éloges dont on vient de combler les appi 
iieurs. Il ne m'appartient pas de les discuter, mais vous concev 
pouilaiil que lorsqu'il s'agit de définir ici et ailleurs le rôle des i 
sionneurs, ce n'est pas toujours chose très facile, et que, quoique 
disiez, Monsieur le Rapporteur, il est très difficile de circonscrire 
gorie des approvisionneurs, car à travers les approvisionneurs c 
voulez, défendre, je crois qu'il se glissera toujours, quelles qu 
les précautions que vous preniez, un très grand nombre de ces ■ 
liers n qui sont si nuisibles aux pi'oducteurs et. aux consommai' 
sorle que bien qu'il ne m'appartienne pas de ]ireiidiv ici la défi 
iriandalaires, je voudrais dire tout de même ce que je i>ense d'( 
pas de chacun d'eux itidividuellfinenl, mais de 1 institution. 

Il y a tout de même là une institution qui, par rapport à toule a 
semble être d'un intérêt préférable eu égard n l'intérêt du pro 
parce que ce mandataire, dont les conditions d'existence sont f( 
dans la loi de 1806 a en quelque soric un titattit Ic^al d'où il ne 
chapper. Vous pouvez le surveiller et celui-lA tout (Je môme est e 
loiis ceux qui vous a pqiro visionnent de marchandises aux Halles 
les. celui qui donne le plus de garantie aux pi-oducteurs, Celj 
paraît pas douteux. 

De telle sorte que j'aurais pour mon coinple queUiuos scrupule:; 
U'r le vo.'u fomiel de M. le Rapporteur. J'inviterais, si j'osais Ip ! 
[:ultivateurs à se rallacher davantage au système de la vente par 
leurs, parce que ce qui préoccupe les cultivateurs, c'est iwut-êti 
encore la eerUtude d'obtenir un juste prix, que la certitude de n 
volés, si je puis ainsi m'cxprimer, et je ferai ici allusion à un [ 
loi qui a été déposé par mon éminent collègue, M. Bi-ousse, des P 
Orientales. M, Brousse, lorsqu'il parle de reviser la loi de 1896, di 
expéditeurs du Midi ne trouvent pas, suivant lui. auprès des com 
naires (il ne parle pas des mandataires) les garanties nécessaii 
nssurerdes comptes exacts. En un mot, ce (|ui préoccupe les cull 
c'est surtout le point de savoir s'ils vendent leurs marchandises â 
dont il leur est rendu un compte exact.Kh bien, je persiste à pe 
le système de la \enle par les maiiHalaire» est encore le meilleur 
que peuvent envisager les productur's, et j'ajouterai que s'ils m 
pas de ce système, le système le plus simple me paratlrait êlre 
vente directe. 

Nous sommes ici un congrès de coopérateurs, je ne saclie pas i 
lexte de la loi de 1896, ni l'application qui en a été faite aient inl4 
qu'à ce jour aux cultivateurs de se grouper en syndicat ou coc 
pour venir vendre sur le carreau des Halles les marchandises q 
produites. Je vois M. Tardy qui fait une dénégation, prenez le le 

M. Beu-eitue, rapporteur. — Je crois que M. Disleau n'a pas 
rapport, 

M. Disleau. ~ Je vous demande pai-don. j'ai lu dans votre rap] 
vous demandez que le droit que je prétends exister quant à 
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sse l'objet d'une résolution formelle de la part de cette assemblée. Je 
ois que vous enfoncez ici une i)orle ouverte et je persiste h dire que le 
xlp (le la loi de 1896 et Tapplicaliioii qui en est généralement faite aux 
ailes Centrales permettent parfaitement à un cultivateur isolé ou à plu- 
5urs groupés de venir vendre leurs marchandises sur le carreau des 
ailes. Par conséquent, et comme il faut conclure, je dis que j'éprouve 
le certaine hésitation à voter le premier vœu de M. le Rapporteur ; il me 
mble que le mieux serait pour les producteurs de s'en référer surtout 
1 système de mandataire contrôlé et surveillé par l'administration des 
ailes Centrales, et ici j'abonde dans le sens de M. Dubois qui vous disait 
ulâ rheure : la superficie réservée à la vente des marchandises qui nous 
cupent dans ce moment-ci sur le carreau des Halles Centrales est abso- 
ment insuffisante. 

Et alors, je formulerai ce vœu additionnel, si M. le Président me permet 
jle faire, que le Congrès émette ce sentiment, ce désir que la superficie 
I marché en gros des Halles Centrales soit notablement augmentée. 
Vous voyez alors le rapport qu'il y a entre ce vœu et l'observation que 
présentais tout à l'heure : les mandataires pourraient exercer plus faci- 
nient parce qu'ils auraient à leur disposition une plus grande superficie 
mr vendre les marchandises envoyées par les producteurs. 
Enfin, je proposerai un vœu plus général qui ne se rattache peut-être 
is très directement à la question, mais que je voudrais indiquer d'un 
oL Je demande si le Congrès ne f)Ourrail pas émettre aussi le vœu que 
représentation des agriculteurs à la Commission supérieure des Halles 
il mieux assurée ({u'elle ne l'est actuellement. Certes, nous savons (jue 
5 intérêts des agriculteurs des Halles sont représentés d'une façon re- 
ar(pial)le par notre honorable président et par l'assesseur qui est à son 
lé. mais enfin tout de môme je crois que la proportion des agriculteurs 
li liçurent à la Commission des Halles Centrales est absolument insuf- 
ianle, eu égard aux intérêts qu'ils ont à défendre. 

M. Dubois. — 11 n'y a pas un seul agriculteur. On les a évincés tous et 
m'associe au vœu de M. Disleau disant que les agriculteurs, qu'ils 
ienl vendeurs, producteurs ou syndiqués, peuvent faire partie do la 
mimission supérieure des Halles. 

M. r)isi.EAij. — Si j'insiste sur ce point, cest qu'il me paraît à riieurc 
tuelle, à tort ou à raison, que depuis la loi de 1896 surtout, le marché 
s Halles centrales n'est pas une nlTaire absolument parisienne et muni- 
)ale. On j>eut contester ce principe, mais dans tous les cas c'est un ])rin- 
H* (pu, à l'heure actuelle, send)le adopté. Si c'est un marché national au- 
el doivent avoir accès tous les producteurs, il est normal qu'ils soient 
présentés très largement dans la Commission qui a pour but d'éludier 
utes les questions ressortissant à leur rapport. 

M. Bellettre, rapporteur. — Le projet de vcru est confonne P au 
ojel de loi présenté par M. Brousse, auquel M. Disleau a fait allusion, 
auquel il a décerné des éloges... 

M. Disleau. — Du tout î Je désapprouve absolument le projet Brousse. 

M. Bellettre, rapporteur. — Le projet de vœu est conforme 2** au 
ojet de loi présenté à l'heure actuelle par le Gouvernement, qui dit : 
Le carreau est réservé dans I * périmètre des Halles aux cultivateurs, 
îsi qu'aux approvisionneurs ayant acheté, etc.. » Le vœu ne demande 
s autre chose que le projet du Gouvernement. 



3i2 DISCUSSION. 

M. LE Président. — Lorsque l'arrêl du Conseil d'Etal a élé c 
Préfel de police lui-même el un certain nombre d'adminislratc 
iienls ont été fortement émus et ils ont dit : nous allons suppri 
partie du commerce des produits agricoles sous les Halles, il i 
possible que nous puissions brutalement supprimer les approvisi 
on dirait qu'on a Iravaillé dans l'intérél des commissionnaires, 
leurs cl des mandataires. Alors, c'est à la suite de cet arrél que 
mission supérieure des Halles a élé réunie et qu'on a émis te vi. 
projet de loi soit présenté par le Gouverncmonl pour réglementer 
tion. C'est ce projet dont M, le Hap|)witcur vient de vous lire le 
article. 

(''est toute l'explication que j'avais h tous donner, el luainl 
mets aux voix le premier vwu do M. le Happoileur : 

« One par tine modification à la loi du U iiiin 1896, les « a/t/i 
uenni » soient expressément aiilorisés à vendre sur le carreau (i 
Halles Centrales de Paris les denrées dtinl ils sont propriétaires 
lalioii « approvisionneurs » dccant s'entendre avec le sens qui 
donné par Varlicle 61 du rêglenienl d'administration publique d\ 
brc 1907. » 

l.e \(i'U est aduiiti! à la majorité. 

\ oici le deuxième vœu : 

« <Jue le droit d'écouler sur le carreau forain des Halles Cen 
l'aris les fruits et légumes récoltés par leurs membres ainsi que i 
de recourir à cet effet aux services d'aqenls salariés emfiloyés, /m 
porairemenl, soient expressément reconnus aux associations agi 

(Adoplé.) 

II y a mainlenaiil la disposition nddilioiinelle de M. Dubois, 
d'iiilk-nrs par M. Disicau, et quo voici : 

« Que le pavillon n" fi soif occupé par les mandataires, el qut 
mètre des Halles soit agrandi pour laisser plus de place aux cul 
el aux approvisionneurs ayant acquis leurs produits au dehors. y> 

(Adofplé.) 

Kniin, nous avons à voter sur l'addition de M. Dislean : 

« Oue la représenliilion de l'AgricuUure à la Commission su 
des Halles Ceniralcs soit plus largement assurée par des agricultt 

(Ailoplé.) 

Monsieur lo Uapporleur, il me resd- » vous rcniurcior du Ira 
vous avoi'. fait el (le la contribution importante que vous avez ay 
nos travaux du Congrès. 

Nous pourrions renvoyer l'examen du r;<ppor( de M. Séinicho 
liut de In séancp de demain matin. i\ous avons un de nos Itapporli 
niallieiireuscmcnt, est malade, par conséquent cota nous donucri 
[lins (le latitude pour discuter le rapport de M. Sémichon. 

Maintenant j'ai à vous coinumniquer un certain nombre de d 
imi me !Sonl prcseiilées. M. de Borudacwski, vice-directeur au ? 
du Commerce et de rindu.strie de Russie, désirerait présenter i 
oliservalions sur les principes communs entre la coopération fra 
la coopération russe; nous pourrions demander à cet honorable 
iiairc supérieur de l'administration russe do vouloir bien nous d 
(|ues mois ù la séance de demain, 

La séance est levée. 
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Excursion aux Champs d'épandage de la Ville de Paris 

à Mérj et à Achères 

Sons la Direction de M. TINOET 

Directeur des Services Agricoles de la Seine 



)èî^ une heure de l'après-midi, l<*s ooiignîsîsisles s'iiislalleiit dans les 
loniobiies qui doivent les conduire aux champs d'épandage de Méry 
lAclîères. 

:*ar (ieimevilliers où l'on rencontre les premiers terrains irrigués à 
do (les eaux d'égout, par la jolie ville d'Lnghien, puis par Eaubonne, 
veniv, Saint- Lcu, l'excursion se poursuit jusqu'au domaine municipal 
la Haute-Borne à Mérv. 

Là, sur des coteaux assez élevés qui dcuninent la vallée de la Seine et 
roiso, s'étendent des cultures i)Qtagères irriguées et surtout des prai- 
s (It* grande valeur. M. Vincey, directeur des Services agricoles de la 
iiio. ([ui conduit les visiteurs, insiste sur ce développement de la culture 
irrai»ère, la plus avantageuse i)our permettre d'obtenir l'épuration 
me plus grande quantité d'eaux d'égout. 

U. I.etias, le très aimable concessionnaire de l'exploitalion, reçoit les 
iffiossisles el Madame Letias leur olïre uncî collation. 
Uant de se séparer, les congres*<istes tiennent à remercier M. Vincey 
la ^n-ande obligeance avec laquelle il s'est mis à leur disposition et de 
li^ressanl/e excursion qu'ils ont faite gnlce à ses (explications, 
/excursion se continue par la vallée de TOise et (Jonflans-Sainte Ho- 
*ino, puis Ton parcourt un peu vite, car la nuit, approche, les terrains 
pandage d'Achères. Un arrêt au centre de ces mille hectares irrigués, 
vallon des Noyers, permet aux visiteurs de voir la sortie des eaux de 
linage. Ces eaux, (jui sont rejetées à la Seine, sont d'une pureté remar- 
ïl)le : il y a quelques années on en faisait boire, dit-on, aux touristes, 
iir ([u'ils en apprécient la ([ualité î 

ifalïrrc l'élendue considérable des ( -hamps d'ï'^pandage de Méry et 
iclièrcs, ceux-ci ne, peuvent plus suffire pour reccAoir la totalité des 
IX «('(^gout de Paris dont une faibh» |)arlie est rejetée directement dans la 
ine. 

lies |)r()jets d'extension des Champs d'épandage et de modification du 
rime d'irrigation permettront de réaliser j)rochainement l'œuvre com- 
ble ilassainissement des eaux d'écout. 



CINQUIÈME SÉANCE DU CONGRÈS 



La séance est ouverte à 9 heures 20 tlu matin, sous la présidence de 
. ViGi:n. 

M. LE pRÉsn>ENT. — J'ai reçu une lettre de la Fédération des Syndicats 
ts planteurs de tabac du l.ot-et-Garonne, signée de M. Gauteron, secré- 
iiv général. M. Gauteron, qui était l'auteur d'un rapport, m'annonce 
lil ne lui est pas possible de se rendre au Congrès. Je ne sais pas jus- 
l'à quel point nous pourrons examiner le rapport en l'absence du rap- 
)rlour; dans tous les cas, je vous soumettrait ses conclusions et vous 
îciderez. 

La parole est à M. Sémichon, pour la lecture de son rapport sur les 
islilleries Coopératives du Midi de la France. 

M. Sémichon résume son rapport que nous publions ci-après : 



Les Distilleries Coopératives du Midi de la France 

Rapport présenté par M. StmCHOll 

Ingénieur-Agronome 
Directeur de la Station Œnologique de l'Aude 



Mesdames, Messieurs 

Au milieu des grands vignobles méridionaux et en particulier 
ms l'Aude et dans l'Hérault, un nombre sans cesse croissant d'as- 
cialions coopératives de distillation se sont créées depuis quel- 
les années. Cette forme de la coopération agricole est celle qui, 
ms celle région, a le plus de faveur auprès des vignerons. Il est 
lie et intéressant de connaître le but et l'organisalion pratique de 
s associations, d'enregistrer leurs succès, de chercher les pro- 
*s qu'elles peuvent encore accomplir et de supputer l'avenir qui 
ar est réservé . 



OrIglM, But «1 Ml« éeoii«nlqu« dM OtetilloriM OMpératIvM 



Pourquoi faire des eaui-de-vie et des esprits de vin, alors que 
puis plusieurs années le prix du vin est rémunérateur, alors que 
production vinicole française satisfait à peine les besoins des 
nsommateurs ? 

Cette question vient naturellement sur les lèvres de tous ceux à 
li l'on parle de distiller des vins. Aussi, faut-il remonter à la crise 



■lifi nAi'i'oHT m: \i. skmichon. 

économique que le vignoble du Midi a traversée de 1900 à 1 
saisir l'esprit qui a guidé les organisateurs des distilleries 
lives. L'idée en a genné au milieu des déboires de ces n 
années. Elle est l'un des fruits précieux qu'ont légués les 
misère en secouant les initiatives trop endormies. Celle ii 
conçue et réalisée avec une telle logique que, en dépit des 
mations heureuses de la situation vmicole, elle recueille toi 
de nouveaux adeptes et de nouveaux succès. 

Nécessité de la DUUUatlon. — Dans le Midi de ta Fi 
|>lante la vigne pour faire du vin et non pour produire de 
vie. Quels que soient les coui"s, la vente de l'eau-de-vie esl 
moins profitable que la vente du vin ù la môme époque. .\ 
tiller son vin a loujours été considéré par le vigneron c( 
pis aller, comme une détermination extrême ù laquelle 
résout qu'à contre-cœuv. 

Cependant, c'est devenu presque un lieu commun de di 
distillation des vins est souvent une nécessité absolue dai 
gnobles oi'i la vigne est plantée exclusivement en vue de h 
tien des vins de consommation et notamment dans la rég 
dionale. Tous les travaux des écom,iTiisteB les plus comp^ 
ont étudié la question viticole depuis 20 ans aboutissent à 
conclusion : La question de l'alcool est le nœud de la que: 
cote; la distillation est la soupape de sûreté de la productio 

La viticulture méridionale doit donc s'outiller pour poi 
tiller facilement le trop plein de la production des années 
bondance, et les vins défectueux ou malades dans les a 
mauvaise qualité. Les uns et les autres pèsent sur les coi 
façon déplorable et il faut à tout prix pouvoir en débai 
marché. Il faut aussi pouvoir écouler les esprits de vin t 
doits à des cours qui ne soient pas désastreux. L'expérien( 
tré que dans les années de grosse production l'effondremen 
n est arrêté que par le cours des vms de chaudière qui sont 
effectivement le cours des vins de consommation. Or, le i 
vins de cbaudière dépend étroitement de celui des esprits 
des conditions qui permettent de conserver les alcools et c 
rer la vente. .-\ ce dernier point de vue la distillation bien ( 
peut singulièrement augmenter le crédit de la proprié 
qu'elle donne naissauce à un produit beaucoup moins en 
que le vin, qui ne s'altère pas comme ce dernier, qui aug 
valeur en vieillissant et sur lequel on peut prêter sans dar 
tout s'il ne reste pas entre les mains (!,- l'emprunteur. 

La distillation est donc un rouage indispensable à la v 
méridionale. 

Condlllons économiques de la dIsUllation. — Les viticu 
Midi.avant l'expansion des chemins de fer, produisaient de; 
vie tous les ans. La distillation était une industrie qui troi 
que année son aliment et la clientèle pouvait se pourvoir q 
le voulait des eaux-de-vie du Languedoc ; elle en trouvait 
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a situation économique de leur production et de leur commerce se 
ipprochait de ce quelle est aujourd'hui dans les Charenles; elle 
iaii très favorable. 

Mais, par la suite, les circonstances se sont bien transformées. 
a distillerie alimentée seulement dans les années d'abondance et 
ans les années de vins défectueux ne pouvait vivre. V intermittence 
?/a production lui était fatale. Comment, en ne travaillant qu'une 
lis tous les trois ou quatre ans, conserver le personnel, faire face 
jx frais généraux, aux intérêts et aux amortissements ? Cela n'est 
îs possible si la distillerie est une industrie autonome. Cette diffi- 
illé n'a été résolue dans le passé que par les viticulteurs qui ont 
islillé en bouilleurs de cru, parce que la distillation n'est pour eux 
l'une adjonction à leur exploitation rurale, dont les charges et 
ais se noient dans ceux de 1 exploitation elle-même. Celle difficulté 
a été résolue, chez les négociants industriels, que par un moyen 
lalogue : la distillation avec ses charges et ses frais est fondue avec 
ur njaison de commerce, qui s'alimente d'alcool d'industrie dans 
s années où les distilleries ne peuvent fonctionner parce que les 
ns sont trop chers. 

Ainsi, l'intermittence de la production implique pour les viticul- 
urs la nécessité de pratiquer le régime des bouilleurs de cru. Elle 
pour conséquence Timpossibilité de créer un commerce qui s'inté- 
sse exclusivement à Talcool de vin, et elle contraint les négociants 
rechercher l'alcool d'industrie. 

Le remède à cette situation regrettable serait de créer des stocks, 
ais jusqu'ici la conservation des alcools est grevée de charges si 
urdes, elle est soumise à des risques et à des aléas si redoutables 
l'elle ne peut pas être pratiquée avec des marchandises d'aussi 
5U de valeur que les alcools du Midi. Alors que leur prix varie de 
t à 150 irancs, la caution exigée par la régie varie de 275 à 350 fr. 
ir hectolitre. Aussi les négociants ne se soucient guère d'augmen- 
r indéfiniment leur caution en créant des stocks. Une maison de 
mmerce qui a une caution pour 1.000 heclos fait, par un roule- 
înt continu, 10.000 heclos d'alcool dans l'année. Ce roulement est 
seule façon pour elle d'augmenter ses bénéfices. Aussi avons- 
fus vu une telle pléthore d'esprits de vin sur le marché pendant 
> années de mévente que leur cours est tombé à 2H francs, au- 
•ssous du cours de l'alcool du Nord. 

Pour cette même raison, l'énormité des risques, encore amplifiée 
ins des installations rurales, les viticulteurs ont une sainte hor- 
ur de la prise en charge et sont encouragés à distiller en bouil- 
urs de cru. 

L intermittence de la production, les charges et les risques de la 
mervalion des eaux-de-vie constituaient donc un obstacle très 
ave à l'organisation de la distillation avec prise en charge dans 
Midi. Elles avaient pour conséauence la disparition progressive 
s alambics et des organisations de distillation pendant les longues 
mées de chômage, 1 indifférence du commerce, contraint de faire 
s affaires avec l'alcool industriel, et l'infidélité ou l'inexistence 
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d'une clienlèle qui, trois années sur quatre, ne pouvait 
s'alimenter d'eau-de-vie de vin. 

Le régime des bouilleurs de cru restait ainsi le supréi 
de ta distillerie méridionale. Il ne faut pas compulser (ong 
statistiques pour se convaincre que, durant la seconde 
xix" siècle, c'est grâce aux distillations opérées par les 1 
de cru que le vignoble du Midi a pu liquider ses plus gros 
les et éviter des crises redoutables qu'il a connues depuis. 

Juste au lendemain d'une grosse récolte, la loi du 29 
1900 vint réglementer ce régime dans des conditions telle 
équivalaient pour la région méridionale à sa suppression, 
et demi plus tard, la loi du 31 mars 1903 rendit cette su 
absolue. La création de l'acquit blanc d'origine qui pouva 
aux (^prits de vin une certaine plus-value fut impuissante 
les vignerons à la distillation avec prise en charge ; les I 
professionnels furent les seuls à en proliler. Lorsqu'en 19( 
me des bouilleurs de cru fut rétabli, tous les alambics qui 
avant 1900 cbez les viticulteurs avaient disparu, vendus 
cuivre, détruits par les exigences d'une réglementation im: 
et sous les coups de celte misère viticole qu'ils avaient pr 
pour mission de détruire dans l'œuf. 

Pendant cette période de 7 années, les négociants distilli 
rent réellement le monopole de la distillation. Ce fut le pri' 
bouilleurs de profession remplaçant le privilège des bou 
cru. 11 fut impuissant à jouer le rùle qui incombait antéri 
à son devancier, bien qu il Ht sentir lourdement aux prodi 
poids de sa tyrannie. 

lin viticulteur voulait-il distiller du vin ? Il lui fallait s'a 
un distillateur et il n'en existe que dans les centres assez in 

Si le vin devait être distillé chez l'industriel, il était vendi 
siblement au-dessous du cours et même, s'il s'agissait d'ui 
— c'était le cas le plus fréquent — on ne trouvait personi 
intéressât. Puis, beaucoup de distillateurs, faisant aussi le i 
des vins, pouvaient alimenter ce dernier, soit pour leur coi 
en revente, avec des vins destinés à la chaudière el vendus 
intérieur. Le but visé n'était pas atteint et ces marchandi 
nuaient à exercer sur le marcné une aciion pernicieuse. 

Si le vin devait être distillé chez le vigneron, le distilla 
obligé d'y transporter un matériel encombrant qui ne fon 
la plupart du temps, que dans des conditions d'installatioi 
parfaites. Il lui fallait transporter et nourrir un personnel 
couvrir des frais généraux très élevé>. Non content de fai 
néfice sur la vente ultérieure de lalcool produit, il impos 
gneron des frais de distillation ti'ès lourds, sur lesquels il 
encore un profit. Cela lui était d'autant plus facile que If 
seurs de distilleries roulantes étaient peu nombreux et ne s 
rençaient pas. 

En résumé, le viticulteur pour fairp distiller son vin éta 

1° De concourir au transport du matériel; 

2' De loger et nourrir le bouilieui'; 
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y De payer des frais de distillation qui, dans les conditions les 
jilleures, s'élevaient à fr. 90 ou 1 franc par hectolitre de vin. 
Mais il faut ajouter que le distillateur ne se dérangeait que s'il 
ail en vue la distillation d'un lot assez considérable, de plusieurs 
itaines au moins d'hectolitres. 

H en résvltait que la distillation du vin n'était à la portée que de 
elques viticulteurs et encore dans les conditions très onéreuses 
e je viens d'exposer. Elle était inabordable aux petits vignerons 
i Hont la masse. 

l\ n'est donc pas surprenant que, malgré les conseils qu'on leur 
)diguait, malgré leurs propres désirs et leur bonne volonté, les 
[nerons aient écoulé à bas prix leurs excédents de récolte et leurs 
is défectueux sur le marché de consommation où ils approvision- 
lent les spéculateurs à la baisse. 

Telle était la situation désastreuse de la distillation méridionale 
1900 à 1907. C'est en vain que les grandes associations agricoles 
îrchaient un remède à la crise vinicole dans la création de taxes 
[érentielles sur les alcools ou de primes à la distillation. Les vi- 
vrons n'en eussent pas profité parce qu'ils n'avaient pas d'alam- 
s. Ce qu'il fallait, c était organiser sur une base nouvelle la distil- 
ion et la conservation des eaux-de-vie et des esprits de vin par 
viticulteurs. 

!)elte œUvre éminemment utile devait être celle des distilleries 
ipératives, 

)rganisation de la distillation. — J'expliquerai tout à l'heure, à 
>pos du régime fiscal, les moyens divers dont disposent les coo- 
atives pour éviter le gros écueil des risques et des aléas de la 
tsenation des spiritueux. 

1 fallait surtout trouver uif procédé pour vaincre l'obstacle prin- 
al dont j'ai montré toute l'importance : l'intermittence fatale de 
lislillation des vins. 

i'élablissement d'une distillerie demande l'immobilisation de ca- 
mx importants qui doivent être rémunérés et amortis. Or la dis- 
ilion des vins est tout à fait inconstante. Certaines années la dis- 
îrie est appelée à fonctionner activement, certaines autres elle ne 
vaille pas du tout. Il semble dès lors impossible de prévoir une 
uinération et un amortissement réguliers des fonds engagés. Il 
târaît même que certaines années les frais généraux ne pourront 

êlre soldés, 
leureusement il existe, à côté du vin, des produits secondaires 

éUient autrefois très mal utilisés, parfois même entièrement 
dus : ce sont les marcs et les lies; or, on peut retirer l'alcool du 
qu'ils contiennent, en employant les mêmes appareils qui servi- 
it ensuite éventuellement à la distillation des vins. 
!es produits, s'ils ne se présentent pas chaque année avec la 
ine abondance, ne varient de quantité cependant que dans la 
sure de la variation de récolte. On peut donc en faire la base 
ûe industrie de distillation, en escomptant gue les esprits qu'on 
retirera pourront chaque année supporter les charges d'intérêt 

21 
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d'amortissemenl et de frais généraux. Les vins qu'on disti! 
suite avec le même matériel n'auront pas à supporter cette 
En conséquence, on pourra les distiller avec un minimum ( 
à un prix qui ne variera plus d'un pxercice à l'autre avec la i 
distillée dans l'année. 

La distillation est ainsi mise à la portée des plus petits vig 
elle peut s'opérer à très bon marché. La distillation des excé 
des vins défectueux est par suite considérablement encour 
le cours des vins se trouve singulièrement consolidé. 

Tel est le principe fondamental de l'organisation des dis 
coopératives. 

La réalisation de ce programme ne s'est pas faite sans dif 

De tous temps, les marcs sortant du pressoir étaient ulili 
les vignerons pour faire des piquettes que l'on consomn 
place. Il a fallu une série d'années d'abondance de vin el 
dérisoires pour que les vignerons abandonnassent cet 
usage. Ils avaient sur les bras des vins qu'ils ne pouvaient v 
leur prix de revient, il leur était bien inutile de faire des p 
pour la consommation du personnel. 

La première distillerie coopérative créée à Lespignan, sur 
tive de noire ami Louis Crassous, a profilé en 1905 de celte s 

Î)our grouper les marcs des producteurs du pays et les fair 
er en commun, au moyen d'un alambic loué à chei-s déni 
Caisse locale de Crédit agricole encouragea "cette initiative q» 
me la bonne semence tombée dans un terrain fertile, devai 
des fruits. 

Mais il y avait à craindre qu'avec le retour des années pv 
ou tout au moins des prix élevéï.Ses vignerons, retoumani 
vieux usages, utilisassent comme autrefois leurs marcs à 1 
cation des piquelles pour la consommation. Nos enlreprif 
seul été menacées dans leur fondement même. 

Cette crainte était d'autant mieux fondée que, dans les 
déficitaires, les négociants étaient les premiers à inciter le; 
rons à vendre leurs piquelles en les mélangeant à leurs vii 
tains même en faisaient une des conditions de la vente. Or 
pas douteux que c'était là une source de profil que ta distil 
pouvait concurrencer. 

Beaucoup de parlementaires seront bien surpris quand 
dirai que c'est eux qui, sans le vouloir, nous ont lire d'em 
Puisqu'on nous accuse de travailler pour les alcooliques, 
bien rappeler qu'il y a un dieu pour les ivrognes et ce jour 
Ht législaleur. 

Ce sont les dispositions de la loi du 29 juin 1907 qui ont dé, 
ment détruit cette intermittence funeste de la production de 
de-vie, qui en faisait une industrie capricieuse et fantasqi 
preinle d'une complète incompalibililé d'humeur avec les né 
el les besoins du commerce. 

Celle loi, en limitant à 40 hecfos par exploitation la fabi 
des piquettes, a eu pour conséquence inallendue, en elïel. i 
ger chaque année vers les distilleries des quantités importa 
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arcs €t de lies contenant du vin naturel dont on peut faire de Teau- 
?-vie. Les distilleries sont ainsi alimentées chaque année; Torga* 
i^alion de la distillation y gagne une base solide et le commerce, 
?suré de trouver tous les ans de Teau-de-vie ou de Tesprit de vin, 
?ut s'intéresser à cette marchandise au lieu de lui faire des infidè- 
les. 

Depuis cette époque, les distilleries coopératives ont pu se créer 
se multiplier. Les années ont changé, les vins ont retrouvé des 
'ix normaux, voire même des prix élevés. Malgré cet appât bien 
léchant, les coopérateurs ont renoncé à fabriquer, môme les 40 
?clos de piquette que la loi autorise, préférant rester fidèles à 
puvre commune. 

Cependant les années de mévente sont déjà loin. Certains les ont 
op vite oubliées et se laissent séduire par le but, bien moins inté- 
ssant au point de vue économique, de tirer uniquement profit de 
exploitation des marcs, tn trop grand nombre de distilleries coo- 
êralives, établies sur cette base plus modeste, ont acheté des appa- 
ils pour fabriquer Teau-de-vie de marc qui seraient pratiquement 
utilisables à la distillation des vins. 

Il est nécessaire de leur rappeler que Tutilisation des marcs par 
distillerie, si intéressante quelle puisse être par elle-même, nest 
le le moyen, et que le 6ul définili! que ces institutions doivent 
mrsuivre est la distillation éventuelle des vins. 
De la sorte, lorsque reviendront les mauvaises années, tous ces 
"ganismes seront debout, bien vivants, prêts à défendre les popu- 
tions viticoles contre le retour de l'infortune. 



Statuts. — Réf lni« liirldlf|iM. — Orfanisatlsii llii«iiclèr# 

•t admlnlstratlv». 

Les statuts d'une société ont toujours une très grande importance. 
5s distilleries coopératives ont, en général, rédigé les leurs d'une 
înière assez critiquable. La plupart ont bien pris pour base les 
iliils types publiés par les services du Ministère de TAgriculture, 
ii< en y apportant presque toujours des additions ou des suppres- 
ms un peu à Taveuglette et sans réflexion suffisante. En outre, des 
licles indispensables doivent être ajoutés aux dispositions des 
)dèles de statuts proposés par l'administration sur quelques 
inls qui sont spéciaux aux distilleries coopératives, notamment 
sujet des opérations de la Société. Il y a souvent à cet égard des 
utilités ou des lacunes regrettables. 

Des statuts types de ces sociétés n'ont pas encore été rédigés 
ine façon parfaite et mériteraient d'être étudiés avec soin. 

Constitution de la Société. — Régime Juridique. — II y aurait 
aucoup à dire sur le régime juridique des coopératives. Mais je 
me sens pas ici une compétence suffisante et cette discussion 
Stant pas spéciale aux distilleries coopératives, je ne puis l'abor- 
r. Je me contenterai donc d'indiquer comment ces sociétés se sont 
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efforcées de répondre à l'idée qu'on peut se faire des Coopi 
agricoles el qui n'a pas encore élé définie par le Code. 

Toutes celles de ces sociétés qui sont définitivement con 
ont pris la forme- civile. 

Toutes ont imposé à leurs membres de faire partie d'un s 
professionnel agricole fondé sur la loi de 1884. 

Toutes se sont interdit de faire des bénéfices commerciau: 
établi des dispositions attribuant aux apports en argent de 
laires le caractère d'obligations à intérêt limité et sur la vali 

3uelles il n'est pas possible de spéculer, marquant bien leur 
e se constituer en sociétés de personnes et non en sociétés i 
taux. 

On peut donc affirmer que ces distilleries coopératives s< 
des associations de viticulteurs poursuivant en commun la ti 
mation et la vente des produits de leurs récoltes, à l'exclu 
tous autres, et continuant ainsi à faire en commun acte de [ 
taires récoltants. 

Le plus grand nombre de ces sociétés sont affiliées à uni 
locale de crédit' agricole, mais un certain nombre en sont 
indépendantes. 

Quelques-unes se sont constituées par acte sous-seing priv 
la plupart ont préféré l'acte authentique, notamment toute 
qui dans leur assemblée constitutive, en nommant les adni 
teurs, leur ont donné pouvoir de consentir hypothèque sur It 
de la société, ea particulier au profit de l'Etat. 

Un article des statuts dispose généralement que tout mer 
la société peut démissionner quand il lui plaît, mais qu'il re 
ponsable des engageniÉiits antériewrs de la société. On a trt 
défaut à cette stipulation. Le démi-ssioonaire cause ea réi 
préjudice notable à ses collègues, en démissionnant, surtout » 
premières années, alors que la société a généralement une 
dette à amortir. Une part du bénéCce résultant du traiter 
sa récolte contribuait à faire face aux charges commune 
charges restant les mêmes sont réparties sur un plus petit 
de coopérants et la quote-part de chacun s'en trouve augmei 

Il serait donc prudent d'exiger des sociétaires l'engager 
ne pas démissionner, sauf le cas de force majeure, jusqu'à pj 
complet de l'emprunt que la distillerie coopérative est obi 
contracter presque toujours au moment de sa constitulioi 
assurer son installation matérielle. 

Enfin, pour éviter des discussions, des rivalités el des in 
et faire ae la distillerie coopérative une œuvre d'intérêt 
réellement et loyalement ouverte à tous, il serait utile d'étal 
règle précise pour la fixation du droit d'entrée des nouveau: 
taires. Equitablement, il doit être basé sur la valeur des rés< 
sur le montant des amortissements effectués antérieurement 
admission. 

Organisation financière. — Il est absolument indispensal 
distilleries coopératives d'acquérir le matériel et l'outillage 
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aires à leur fonclionnemenl ; les constructions particulièrement 
daptées à leur travail sont souvent tellement importantes, qu'il leur 
st à peu près impossible de passer un bail et qu elles sont contrain- 
ts de. devenir propriétaires de l'immeuble. Enfin un léger fond de 
)ulement est nécessaire. 

Pour faire face à ces acquisitions, il faut, dès le début, trouver des 
)mmes importantes et ça a été longtemps l'obstacle principal à la 
réation de ces institutions. 

Plusieurs systèmes sont en présence, entre lesquels peuvent s'in- 
Tcaler des combinaisons plus ou moins heureuses. 
P Versement intégral, — Si les sociétaires sont riches, ite peu- 
2nt du premier coup constituer le fonds social en apportant, 
lacun, une contribution en espèces proportionnée à leur partici- 
alion dans la société, c'est-à-dire proportionnée à leur récolle 
loyenne. On peut compter que cette participation doit être d'envi- 
)n 1 franc par hectolitre de vin récolté. Jamais ce système n'a été 
tlégralement réalisé. Si quelques adhérents pouvaient faire ces 
tances, la grosse majorité des petits vignerons en étaient incapa- 
les. 

2° Distillation à façon, — Le système opposé qui tient à la fois 
^ la prudence et de la pauvreté, consiste à faire ce que les vigne- 
►ns de Lespignan ont inauguré en 1905. Faire un groupement des 
Ihérenls, louer un matériel de fortune ou faire distiller à façon le 
arc des adhérents, mettre de côté les bénéUces et continuer ainsi 
isqu a ce que soit constitué le fonds social nécessaire. 
A coup sûr l'idée coopérative serait ici réalisée dans son intégra- 
lé: pas trace de capitaux, et l'on pourrait dire vraiment que la 
►ciélé, son installation, son usine, ne sont que du marc ou de la 
gne transmués. Mais il saute aux yeux que ce moyen de se pro- 
irer des fonds est extrêmement onéreux. L'industriel qui loue 
ilambic ou qui distille à façon, prend généralement pour lui la 
oilié de l'alcool produit. Il fournit le charbon tandis que les asso- 
is fournissent la main d'œuvre. On voit quel intérêt colossal 
lyenl en réalité les coopérateurs pour constituer leulr fonds social. 
3° Diverses formes d'emprunt, — Un moyen beaucoup plus ra- 
)nnel consiste à emprunter les fonds nécessaires au taux le plus 
odique possible. Mais on connaît bien quelles difficultés des socié- 
5 naissantes, qui n'ont pas encore donné la mesure de leur vitalité, 
îuvent rencontrer quand elles recherchent du crédit. Un certain 
>mbre de distilleries coopératives, cependant, ont eu recours à ce 
•océdé. 

Les unes ont donné à forfait la construction et l'aménagement de 
ur distillerie ; le constructeur exploite lui-même ou par un gérant 
s'approprie les bénéfices jusqu'à complet paiement. Il est inutile 
insister sur les défauts de ce système. On peut même se demander 
une telle organisation peut être regardée comme coopérative. Le 
instructeur prélève de gros intérêts et il a avantage à ce que cette 
îtile comédie dure longtemps. Ces installations sont, en outre, tou- 
urs très défectueuses. 
D'autres, sans faire de forfait, procèdent plus simplement. Elles 



funt tirer la langue aux entrepreneurs et leur donnent chaq» 
des acomptes. Il va sans dire que celte manière est très dar 
et peut conduire à une catastrophe. Aussi ce cas ne s'csl-il 
nouvelé et les propriétaires adhérents ont été contraints d* 
donner et de payer en espèces. Les plus riches vigneron 
société ont dû avancer pour les autres. 

Enfin, quelques coopératives ont au contraire cherche en 
leur acheteur en se liant les mains pendant plusieurs années 
de la vente de leurs alcools, moyennant quoi le négocian 
gratuilemenl (!) sa distillerie roulante chaque année. Je voi 
à penser que le prix convenu, pour la vente de l'alccol, n"' 
élevé et laissait à l'acheteur un très coquet hénéfice. Là enc 
un emprunt déguisé et un emprunt très onéreux. 

4" Le Crédit de l'Etal. — Devant toutes ces comhinaisor 
des, compliquées, et horriblement coûteuses, il semble qu 
les distilleries coopératives eussent dû profiter avec enthti 
des dispositions de la loi du 29 décembre 1906 créant le créd 
tif à long terme par l'Etat. Celles qui y ont eu recours soi 
1res nomoreuses, mais il en est un assez grand nombre qui, j 
raison ou pour une aulre, ont préféré les systèmes botlea 
thers dont j'ai rapporté les principaux. 

Ce n'est pas le lieu de refaire la critique du crédit collecti 
terme et de passer en revue les améliorations dont il est sus* 
réduction des frais, suppression du gage hypothécaire, s 
placement par d'autres sûretés réelles, régime des intérê 
l'amortisseinent, etc. Il n'y a là rien qui soit particulier au 
leries coopératives et je renverrai ceux que cotte question i 
au rapport que j'ai présenté en 1911 au Congrès d'Evian. 

Il est intéressant de rechercher comment ces sociétés ont c 
le versement qu'exige la loi pour que l'Etat puisse en av 
double. 

Ici se manifeste la solidarité de toutes les institutions de < 
lion et de crédit agricole et l'aide salutaire que mutueUein< 
peuvent s'apporter. 

Dans la plupart de ces sociétés, les adhérents ont sous 
parts ou contributions qui varient de fr. 20 à fr. 40 par h 
de vin récolté, l'assemblée générale donnant pouvoir au 
d'administration d'en assurer la libération en lolalilé on j 
lions successives. Tous ceux cjui ont pu se libérer en espèt 
fail. Lc.s autres ont souscrit à la caisse locnle des effets à cou 
individuels reniboui-sables après les vendange.s. Ce crédit 
ouvert d'autant plus aisément que la coopérative se portait 
du remboursement et que celle-ci pouvait se couvrir en reli 
montant du prêt sur le bénéfice qui devait revenir à l'emp 
après la campagne des marcs. 

Une autre constatation mérite d'être signalée. C.e sont les 
ries coopératives qui se sont adressées au crédit à long te 
i'Elat qui ont donné l'exemple de la création de ces instituti 
>ont elles, de beaucoup, qui sont les plus solides et les miei 
prises, au point de vue de l'arganisalion matérielle et lec 
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e sont elles, enfin, qui, de beaucoup, donnent les résultats les meil- 
urs et sont les plus prospères. Elles amortissent régulièrement 
ur dette envers rEtat, souvent même dans une proportion plus 
ipide que ne le comporte la durée du prêt. 

Organisation administrative. — Rien de particulier à dire au 
ijet des attributions du Conseil d'Administration, des Commissai- 
fs des comptes et de l'Assemblée générale des sociétaires. 

Direction, — Dans quelques distilleries coopératives, il n y a pas 

* directeur comptable ou plutôt c'est le président du Conseil d'Ad- 
inistration qui en tient lieu. 

J en connais certaine où le piésident remplit cette fonction gra- 
lilement. Cest tout à sa louange assurément de constater qu'on 
îul trouver des hommes de cœur et de dévouement capables d'ef- 
duer pour l'amour d'une œuvre et pour l'amour de leurs sembla- 
es, une somme de travail matériel aussi pénible, souvent colossale 
mdant plusieurs semaines consécutives et qui les oblige à négliger 
ui*^ propres affaires. Mais il y a là un danger pour 1 avenir de la 
iciélé, car des hommes pareils ne se remplacent pas. 
Dans telle autre c'est également le président qui remplit les fonç- 
ons de directeur, mais il se fait payer et cela ne peut être toléré. 
'est contraire aux statuts et au bon sens le plus élémentaire. 
11 est donc nécessaire que ces institutions soient dirigées par un 
recteur-comptable salarié, convenablement choisi et surveillé par 
Conseil d'administration. Or cette surveillance ne peut s'exercer 
le président tient lieu de directeur. 

Opérations de la Société. — Il est nécessaire que les opérations 
î la société aient une base solide qui soit affermie par des disposi- 
)ns spéciales introduites dans les statuts. Ainsi il ne faut pas que 
5 sociétaires prennent sur eux de garder une part plus ou moins 
'ande de marcs, de lies, de vins de chaudière, ou qu'ils puissent 
5 adresser à leur guise à la distillerie coopérative ou ailleurs. 
11 est donc bon que les statuts précisent que « chaque sociétaire 
îngage à apporter tous les ans dans les locaux de la Coopérative, 
i se conformant au règlement intérieur et aux décisions du Conseil 
administration, la totalité des marcs, lies et tartres provenant de 
I récolte, ainsi aue la totalité des vins qu'il décidera de distiller. » 
Bien des distilleries coopératives ont sur ce point une lacune 
•ave dans leurs statuts. 
D'autres y ont introduit, au sujet de l'appréciation des apports et 

* la répartition des bénéfices, des détails qui peuvent avoir besoin 
être modifiés dans la suite et qui trouveraient peut-être mieux 
ur place dans un règlement intérieur. 

Appréciation des apports. — Qu'il soit stipulé dans les statuts ou 
ms un règlement intérieur, le mode d'appréciation des apports des 
>ciétaires a une grande importance puisque c'est la base essen- 
îUe de la répartition des bénéfices. 

Les négociants distillateurs payent les marcs qu'ils achètent à 
nt par hectolitre de vin récolté. Quelques rares coopératives ont 
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continué cel usage très défectueux : on y répartit les béné 
prorata des hectolitres de vin récollés par les adlférenls t 
relève le chitlre dans leur déclaration de récolte à la mairie, 
ciétaires peuvent ainsi conserver une partie de leurs ma 
y ont intérêt sans qu'on puisse s'en rendre compte. De plt 
évident que les vins de plaine et les vins de coteaux dora 
marcs très différents en qualité et en quantité et que celte 
tion n'est pas équitable. 

Aussi la presque unanimité des distilleries coopératives [ 
la peine de peser à leur arrivée les marcs des sociétaires . 
partition est faite au prorata des apports de marcs en poids, 
tème est déjà bien préférable. 11 est essentiel que l'agent pi 
la réception examine avec soin si les marcs n'ont pas été n 
ce qui constituerait une fraude grave pour laquelle les stal 
voient det, sanctions sévères. On acquiert rapidement la i 
de cel examen au simple coup d'œil. La comparaison du p' 
marcs apportés et de la déclaration de récolte des adhérent 
contrôle très commode de la loyauté des sociétaires et il est 
à ces derniers de dissimuler une partie de leurs marcs. 

Cependant, ce système de répartition, d'après le poids de 
apportés, n'est pas encore parfait. Dans la plupart des coop 
on apporte des marcs venant de vignes de coteaux ou de gï 
qui produisent des vins très alcooliques, et des marcs de pe 
de plaine ou de bords de rivières qui sont très pauvres. I 
miers contiennent du vin à 10 ou 12 degrés, parfois plus, les 
des vins de 7 ou 8 degrés, parfois moins. En réalité, c'est la i 
d'alcool contenu dans les marcs des sociétaires qui devrait 
tuer l'appréciation des apports et servir de base aux réparti 

Quelques Coopératives dont l'exemple devrait être su 
adopté un système simple qui se rapproche beaucoup ph 

[■ericclion. Les marcs sont pesés à leur arrivée el, en outre, 
ève un échantillon moyen du vin récolté par chaque so» 
Dans cet échantillon on 'dose l'alcool. Le poids total des niï 
portés par chaque adhérent est multiplié par le degré alcool 
son vin et c'est ce produit qui sert de base aux répartitions 
sorte, les pi-oi)riél8ires de plaine ne sont pas avantagés aux 
des petits vignerons des coteaux. 

En ce qui concerne les Ues, on peut établir des systèmes «j 
ciation analogues. 

Pour les vins livrés à la distillciie il est utile d'établir des c 
différents pour les bons vins, provenant par exemple des ex 
de récolte, qui donnent d'excellentes eaux-de-vie et pour I 
malades, piqués, tournés, cassés, etc., pour lesquels il faut 
un barème spécial, la 'qualité des esprits obtenus pouvant éli 
variable. 

Réparations, paiements, avances. — J.,es statuts indique 
joui-s qu'il sera prélevé chaque année, sur le montant des p 
vendus, les frais d'exploitation, les frais généraux, les am^ 
ments et intérêts et les sommes que l'assemblée générale aui 



027 



LES DISTILLERIES COOPERATIVES DU MIDI. ^ 

dé de porter en réserve, avant d'effectuer la répartition des béné- 
:es. 

Il est utile de préciser, soit dans les statuts, soit dans un règle- 
ent intérieur, conformément au principe que j'ai exposé en déve- 
ppant le rôle économique de ces sociétés, que toutes les charges 
j la société seront supportées par le compte des marcs et des fies 
que le revenu brut de la distillation des vins n'aura à supporter 
le les frais d'exploitation qui concernent cette opération. 
Les distilleries coopératives qui sont affiliées à une caisse locale 
î crédit agricole ont un gros avantage sur les autres. Dans les an- 
\es où le cours des alcools est très bas, elles peuvent beaucoup 
us facilement obtenir du crédit, et conserver leurs marchandises 
)ur attendre un moment plus favorable à la vente. La Caisse locale 
jut prêter sans aucun risque et la Coopérative peut aisément con- 
ntir des avances aux sociétaires qui en auraient besoin en atten- 
int le jour de la répartition. 

Réf lni« llseal. 

Rapports avec la Régie. — Les distilleries coopératives comme les 
lires coopératives agricoles, ont dû luller plusieurs annéeS contre 
5 prétentions du lise qui leur appliquait toutes sortes d'impôts, 
:ence, patente, droits d'enregistrement, de timbre, impôt sur le 
\enu des valeurs mobilières, etc. 

Ces épisodes de leurs p^emières^ années leur ont laissé le souve- 
rdes services précieux que leur onl rendus à cet égard, les démar- 
es du bureau de l'Union des Coopératives agricoles du Midi, l'ap- 
li bienveillant du Conseil de la Fédération nationale de la Mutua- 
è et de la Coopération agricoles, l'action et le dévouement de 

Decharme, chef des services du Crédit agricole au Ministère. 
Je laisserai de côté ces questions qui ne sont pas spéciales à ces 
opératives. Mais le pro'duit môme des distilleries, l'alcool, est un 
oduit imposé, le plus imposé qui soit, et les relations des Coopé- 
lives de distillation avec l'administration de la Régie paraissaient 
voir ôlre l'une des plus grosses difficultés que ces associations 
issent trouver sur leur roule. 
[)e tous côtés, on répétait : (» Si vous vou? niellez dans les griffes 

la Régie, vous êtes bien à plaindre, vous ne pouvez pas imagi- 
r les entraves, les risques, la paperasserie, les ennuis de toutes 
ries qui vont pleuvoir sur vous. » 

D'autre part, le retour offensif de la propriété rurale venait d'ar- 
cher à nouveau en 1906 des mains du fisc cet antique privilège 
s bouilleurs de cru qui lui avait été ravi et dont la suppression 
ait été si fatale à la viticulture. Il semblait que les distilleries 
ppératives naissantes saisiraient avec amour cette vieille arme 
jeunie. Il n'en fut rien. Les premières créées, Lespignan, Biza- 
I, Olonzac, qui devaient servir d'exemple aux autres se laissèrent 
•ileniont convaincre que racrriiit blanc de 1903 pourrait apporter 

avantage sérieux à leurs alcools en attestant leur origine, et, de 
is, elles .voulurent donner un témoignage de loyauté, en plaçant 



leurs produits entre les mains de la Régie, acceptant vaill 
toutes les lourdes conséquences de la prise en charge. Elle* 
huaient ainsi à soustraire des mains des vignerons des aie 
eussent pu devenir des sources de fraude des vins par v 
mouillage, de même que ce travail en commun des marc 
chait les vignerons de les utiliser à ta fabrication clandesl 
piquettes et des vins de sucre. 

Les distilleries coopératives n'eurent pas à regretter leui 
geuse attitude. En dépit de toulesles appréhensions, l'adn 
tion de la Régie donna aux Coopératives toutes les facilités 
tibles avec les exigences de sa mission. 

Direcleui-s, inspecteurs, contrôleurs, reconnurent très i 
les distilleries coopératives sont des maisons de verre où 
fait au grand jour et où aucune fraude n'est possible. Bien 
les agents y recueillirent à leur aise toutes sortes d'indicalii 
cieuses et précises sur les pertes de distillation, le travail 

Guettes, le rendement des inarcs, et ces documents leur [m 
<' surveiller plus efficacement certains bouilleurs de \)r 
qu'ils soupçonnaient de soustraire une partie de leur labrio 
contrôle des employés, portant ainsi préjudice au Trésor 
Soeiété'tout entière. 

Les employés des Coopératives furent dressés très vite 
agents de la Régie à la tenue des registres et à la comptab 
alcools qui, au premier abord, paraissait un peu efïrayanle. 

L'administration tout d'abord exigeait des cautions comi 
les professionnels, pour lui servir de garantie du paiem 
droits; elle demandait les signatures personnelles de tels et 
ministrateurs — et elle choisissait les plus riches. Elle revint 
tement sur ses premières intentions el accepta l'engagement 
ponsabililé solidaire de tous les sociétaires, tout comme l'E 
Caisse régionale en ce qui concerne les prêts à long terme. 

On dit que les Coopératives sont dispensées de la caution, 
pas exact. En réalité les sociétaires sont leur propre cautioi 
biens immobiliers sont tellement iiiiporlanls par rapport au 
sur les alcools dont l'Etat fait crédit à la f'oopéralive, q 
représentent 10 et 20 fois la valeur et même plus. 

Conservation des alcools pris en charge. — Ainsi les vi 
méridionaux qui, ncm sans raison, i^doiitaierit tant les risqu 
dangers de la prise en charge, l'ont acceptée allègrement, 
nani qu'ils sont organisés en Coopératives. 

Tout alcool jn-is en charge qui disparaît ontraîoe te païen 
droits, cet alcool cnt-il été volé, et j'ai déjà montré que ce 
s'élèvent souvent à A ou 5 fois la valeur de la marchandise. 

Pour con.sei"V"er les alcools il est donc indispensable ; 1° 
des récipients parfaitenicnl constriiils et une cave bien app 
y De prendre des <lispositions spéciales qui rendent à peu | 
possibles le vol et l'incendie, dispositions des locaux el orga 
d'une surveillance; 3' Enfin on peut assurer les alcools conlr 
A ce sujet la confiance des Compagnies dans les garanties t 
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nlenl les Coopératives est telle qu elles leur consentent des tarifs 
es inférieurs à ceux qu elles aj)pliquent aux particuliers, si bien 
le celte assurance devient peu onéreuse et très pratique. Il est 
ident que cette conservation des alcools entraine des frais çpii 
aient inabordables à un vigneron isolé, tandis qu'ils sont parfaile- 
ent à la portée d'une collectivité. 

Régime des bouilleurs de cru. - - Allocations en franchise. — J'ai 
diqué les raisons pour lesquelles j estime qu'il est préférable que 
5 distilleries coopératives adoptent sans hésiter le régime de la 
ise en charge et il y a tout lieu de se féliciter qu'elles s'y soient 
ules ralliées. 

Les adhérents onl parfois réclamé un peu d eau-de-vie ou de trois- 
( pour leurs besoins personnels. On sait (|ue la loi accorde une 
location en franchise de 20 litres. Toutefois les Coopératives qui 
Il profilé de cette latitude sont très peu nombreuses. 
Si toutes les Coopératives ont préféré la prise en charge, il ne s'en 
il pas qu elles aient complètement renoncé au droit qu'ont leurs 
embres de redevenir bouilleurs de cru. 

Chez certaines de ces associations, il est stipulé dans les statuts ou 
ins le règlement intérieur que le sociétaire qui fait distiller du vin 
ut choisir entre les deux régimes : « Il fixera par une entente avec 
le Conseil d'administration si la distillation aura lieu au* chai de 
la société ou dans ses locaux personnels. 

" ... Toutefois lorsque la distillation aura lieu dans les locaux du 
sociétaire, celui-ci poun'a à son gré livrer l'alcool produit au chai 
coopératif; auquel cas il prendra le transport à sa charge et sup- 
portera seul les responsabilités fiscales et autres jusqu'au mo- 
ment où l'alcool sera reçu dans le chai de la Société; ou bien il 
pourra garder l'alcool chez lui en toute propriété, comme bouil- 
leur de cru; il deyra alors payer les redevances de distillation à 
façon, suivant les conditions établies par le Conseil d'administra- 
lion. » (Distillerie coopérative de Bizanet.) 

Knfin, il faut indiquer que la loi permet parfaitement aux Coopé- 
tives (jui y tiendraient de conserver à leurs adhérents pour tous les 
ools produits le privilège des bouilleurs de cru. D'après l'article 
(le la loi du 31 mars 1903, les articles 10 et 11 de la loi du 17 
pil 1906, les adhérents jMîuvent., en dehors des 20 litres d'alcool 
i leur sont accordés, reprendre et garder chez eux comme bouil- 
irs de cini, la totalité des alcools ([ui leur reviendraient dans la 
ïartition entre les membres de la société, au prorata de leurs ap- 
rts (le marcs, de lies ou de vins. Ils peuvent, s'ils le préfèrent, 
Sïier ces alcools dans le chai de la (Coopérative où ils sont soumis 
a prise en charge et vendus avec rac(juit blanc et le certificat 
origine. 

n n'est pas douteux qu'entre ces deux détenuinations c'est la plus- 
lue réelle dont jouiront les alcools [)ossédant le certificat d'origine 
i fixera le choix des coopératives. L'administration fiscale, comme 
viticulture ont intérêt à touics mesures ayant pour but d'affermir 
ulhenticité des alcools et la valeur de l'acquit blanc. 
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DEUXIÈME PARTIE 
OBGAIVISATIO^J TECHNIQUE DBS DISTILLERIES AGRICOLES 

Le programme économique des distilleries coopérative; 
je l'ai tracé au début de ce travail, implique l'étude, au poi 
technique, de la distillation des vins, du traitement des m 
lies et des divers produits secondaires qu'on peut en extra 

Cette étude a déjà apporté, au profit des coopératives, d 
progrés dans l'outillage de ces industries, et certainemer 
réserve encore d'autres, à tel point qu'on peut prévoir que 
temps rapproché ces installations ne ressembleront plus 
à ce qu'étaient les ateliers ou les usines des distillateurs d 
sion ou des bouilleurs de villages. 

Sans entrer dans une étude technique approfondie, je va 
lier successivement : 

La distillation des vins; 

La fabrication des eaux-de-vie et esprits de marc; 

La fabrication et la distillation des piquettes; 

Le traitement des lies; 

L'emploi des déchets de ces diverses industries. 

Mon but est surtout de fixer l'attention des intéressé; 
avantages et les défauts des divers procédés, de leur donn 
les indications techniques qu'il faut connaître pour faire d 
lations pratiques et éviter certains écueils qui pourraient 
mettre le succès et la prospérité de l'entreprise. 



La distillation des vins nécessite une organisation ass{ 
qui comprend ; 

1" Des cuves pour mettre en réserve le vin à distiller; 

2° (in ou plusieurs appareils distillatoires; 

•i° Un magasin de garde pour les eaux-dc-vie et les e 



Magasin des vins. — La Coopérative doit pouvoir emir 
dans son chai les vins livrés par les sociétaires et on ne ci 
généralement la distillation que lorsqu'on possède une qu 
vin suffisante. 

Ces vins ne doivent pas être conservés longtemps. On i 
construire pour les renfermer tes vaisseaux les plus écon 
Ce sont oïdinairement des rangées de cuves en maçonnei 
ciment armé, dont le remplissage peut se taire facilement, 
nant au-dessus les transports pleins de vin et qui sont dess 
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S par une canalisation qui aboutit au cuveau d'alimentation de la 
mpe de la distillerie. 

Vous verrons plus loin que ces mêmes cuves peuvent servir de 
«rvoirs pour les piquettes pendant la période où Ton traite les 

ircs. 

appareils à distiller. — Les alambics peuvent se classer en trois 

)upes : 

Les alambics discontinus; 

:.es alambics continus à colonne unique; 

Les alambics continus à colonnes multiples. 

\lnmbics discontinus. — Ces appareils ont pour type Valambic 
irenlais qui est celui qu*il faut choisir toutes les fois qu on veut 
re des eaux-de-vie de cru ou de choix. Il comprend une foule de 
ianles dans la description desquelles je ne veux pas entrer. Avec 
appareils on pratique la distillation continue en deux étapes. On 
ueille d'abord tous les produits volaliles sous forme d'un brouil- 
à 30 deçrés ; ce brouillis est repassé dans les mêmes appareils 
ir obtenir une eau-de-vie à 65-70 degrés en éliminant, par une 
le (le rectification partielle, les produits de tête et les produits 
queue qui passent au début et à ta fin de l'opération. La concen- 
tion des vapeurs alcooliques s'opère au contact de parois froides, 
ipileaux, têtes-de-morl, boules ou lentilles de déflegmation, mais 
s ne barbotent jamais comme dans les appareils à plateaux dans 
iquide à distiller. 

*es appareils ont une puissance de travail trop limitée pour qu'ils 
ssenl s'adapter aux exigences de la distillation méridionale, où 
ml travailler vite et avec la dépense minimum. Mais, un peu plus 
1, quand les distilleries coopératives auront amorti leurs dettes 
ail des réserves, elles pourront avec avantage posséder un petit 
areil de cette sorte pour pouvoir faire des eaux-de-vie fines avec 
bons vins légei^s, un peu verts et ayant peu cuvé que pourraient 
' livrer certaines années quelques sociétaires. 

ihnibics continus à colonne unique. — Voilà plus de cent ans 
Edouard Adam a inventé les appareils à colonne de plateaux 
erposés qui ont été perfectionnés quelques années après par 
"osne et qui constituent encore aujourd'hui, avec des modifica- 
is insignifiantes, ce qu'on appelle ïappareil type Midi. 
es appareils font un travail continu et peuvent donner des eaux- 
âe ou des trois-six. Les vapeurs alcooliques partent de la chau- 
•e et barbottent dans la colonne qui la surmonte, à travers le vin 
descend de plateau en plateau en s'épuisant progressivement. 
ne produit aucune élimination, de sorte que les alcools obtenus 
tiennent toutes les substances volatiles et possèdent un certain 
t de terroir. 

es alambics type Midi ont une puissance de travail bien supé- 
re aux alambics charcutais et permettent d'opérer la distillation 
eilleur marché. I^s appareils fixes sont chauffés à feu nu ou 
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avec lin géjiérateur de vapeur; les appareils roulants sonl I 
à leu nu. 

Ces distilleries Derosne ou type Midi ont certains incon 
qu'il faut connaître. I^eur réglage est assez délicat. Si l'on 
le leu trop vite, l'alcool peut entraîner du vin à travers le 
seur et coule rouge. Si l'on ne chauiïe pas assez, il peut res 
les vinasses une certaine quantité d'alcool qui est perdu; I 
ment est imparfait. 

Avec ce's appareils on est trop esclave du bouilleur : ils n 
de régulateur d'admission de vapeur, ils n'ont pas d'appa 
preuve continue pour vérifier l'épuisement des vinasses. 

Généralement, on est obligé de réduire le vin à 5 ou 6 de( 
addition d'eau pour que la condensation et la réfrigération 
cool par le vin s'effectuent normalement, et il en résulle 
pense supplémentaire de charbon. 

Il est bon de les munir d'un bassin de sûreté à eau, entre le 
seur et le réfrigérant chauffe-vin, pour être certain d'obU 
réfrigération suffisante, surtout pour les appareils à grand 

Il est nécessaire aussi de faire adapter sur le dôme de '. 
dière une soupape ou veniUard, pour éviter les coups de 
l'aplatissement de l'appareil lorsque, par une mauvaise ma 
le vin froid arrive trop rapidement et produit la condensatii 
que des vapeurs alcooliques dans la colonne. 

Enfm, il est utile de savoir l'origine du goût de terroir d 
ble que possèdent les alcools produits par ces appareils. 

C'est généralement à'ia dernière heure, quand il dése* 
vendre son vin à un prix convenable et quand il faut vider 
pour faire place à la nouvelle récolte, que le vigneron se < 
distiller. Les vins ont subi les chaleurs de l'été, ils ont vieilli 
oxydés et fournissent des eaux-de-vie plus riches en aldél 
en acétals qui leur donnent de la dureté. Ce sont presque 
des vins rouges, ayant cuvé, possédant dans leurs matière; 
tives des tannins, des matières colorantes, substances à 
phénoliques qui communiquent à l'eau-de-vie un terroir d< 

Ces circonstances défavorables sont encore bien plus é 
quand on livre à la distillation des vins malades, vins piqui 
nés, cassés, échaudés, moisis, etc. Les alcools qu'on en rel 
forcément de qualité inférieure avec des appareils qui rei 
en bloc toutes les substances volatiles. 

Depuis longtemps les négociants distillateurs remédient à 
fauts, en repassant ces spiritueux dan-? des appareils du mêr 
possédant une chaudière volumineuse et travaillant par v 
continue. La chaudière est chargée directement et les plat 
portent plus que des liquides provenant des vapeurs rétro( 
Les produits de tête recueillis au commencement de la pa 
élimmés, ainsi que les produits de queue qui coulent k la 
obtient ainsi des eaux-de-vie et des trois-six de meilleure qi 

Alambics continus à deux colonni'K. — Mais, on const 
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ird'hui des appareils plus parfaits, dans lesquels on sépare la 
itillation ou Tépuisement du vin, et la concentration des alcools. 
s deux opérations s'eflectuant dans deux colonnes différentes, 
lonne d*épuisement et colonne de concentration, qui sont super- 
sées, les vapeurs alcooliques à haut degré ne barbottent plus sur 
plateaux dans des liquides contenant ces matières extractives 
Ht j'ai signalé la mauvaise influence. 

"es appareils, qui ne sont pas construits dans la région méridio- 
le, peuvent être appelés appareils type Nord par opposition aux 
ïmiers. Il y en a de divers modèles. Certaines Coopératives ont 
tuguré leur emploi dans le Midi et s'en trouvent extrêmement sa- 
[aites. 

[ppareils de réglage. — il faut ajouter que ces nouveaux alam- 
s sont toujours munis d'appareils de réglage qui rendent leur 
iduile extrêmement facile, négulateurs d'admission du vin, régu- 
Burs d'admission de vapeur, appareil d'épreuve continue pour 
ïuisement, appareil de vidange automatique des vinasses, etc. De 
sorle, le rôle du bouilleur est extrêmement simplifié et Ton n'est 
is victime d'une foule d'accidents de fabrication qui, avec les 
ciens appareils, se présentent fréquemment à la moindre inatten- 
ri de l'ouvrier. 

%auflage, — Récupérateurs de chaleur. — Il me reste encore à 
naler quelques perfectionnements très peu en usage dans le Midi 
qui sont de nature à diminuer singulièrement le prix de revient. 
)ans l'appareil Derosne, la vapeur arrive par un tube perforé en 
; de cercle dans le réservoir inférieur où se concentrent les vi- 
ses. La vapeur barbette dans le liquide qu'elle maintient en ébul- 
)n. 

aujourd'hui, on remplace avec avantage ce tuyau d'introduction 
la vapeur par un serpentin à multiples spires et à parois non 
forées qui chauffe la vinasse par conduction. La vapeur conden- 
vient dans un purgeur où l'on recueille une eau distillée chaude 
peut être employée à nouveau pour alimenter le générateur. Ce 
lème est particulièrement recommandable dans tous les pays, 
as ! nombreux dans le Midi, où l'on ne dispose que d'eaux cal- 
res ou séléniteuses qui encrassent rapidement les générateurs et 
omient des dépôts, de tartre qui peuvent causer de graves acci- 
its. 

)n voit en mÇme temps qu'il y a là une économie très sensible 
calorique. 

)ans le même ordre d'idées on emploie aujourd'hui des récupé- 
îurs de chaleur dans lesquels l'eau qui doit alimenter la chau- 
re s'empare de la chaleur des vinasses qui serait entièrement 

due. 

>ls sont tous les perfectionnements qu'il est utile de connaître 
lonl quelques coopératives ont déjà su profiler. 11 n'est pas dou- 
X que, peu à peu, les autres abandonneront la routine pour béné- 
2r du progrès. 
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Je n'ai rien à dire de particulier au sujet des pompes qui 
tent les distilleries. Il est évident que toutes les lois qu'on 
d un générateur on a intérêt à employer des pompes à vap 
tôt que des pompes il bras. On en construit aujourd'hui 
conduite et le réglage sont très faciles. 

Cave aux Alcools. — L'une des conditions essentielles de 
rite pour les distilleries coopératives est de pouvoir bien 
conserver leurs alcools. 

La plupart des Coopératives naissantes ne sont pas oulilU 
cela. Elles sont obligées de louer des fûts à chers deniers et 
dre avant ou pendant leur iabricalion. 
Si, certaines années, les acheteurs e^o disputent leurs produi 
qu'ils sont rares et qu'il y a de grands besoins, d'autres ani 
sociétés sont exposées à se voir étrangler par la nécessité où 
trouvent de vendre de suite, nécessité que connaissent les at 
et dont ils sont tentés d'abuser. 

Dispositions de la cave. — La cave aux alcools doit être 
lieu bien abrité, bien protégé, bien sui"veillé, et hermélit 
rlos. L'éclairage el l'aération doivr'iil y être étudiés avec S' 

Quels que soient les récipients destinés au logement de 
on doit pouvoir tourner autour, les visiter très facilement 
dessous, et sur les côtés. Le sol doit être soigneusement 
et posséder une pente suffisante pour que, en cas de perte i 
cident, l'atcool puisse se rendre naturellement dans une ci 
ciale ménagée dans le sol où on pouira le recueillir. 

Plusieurs Coopératives ont protégé leur cave aux alcools, 
contre le vol cl contre les variations de température, en di 
au-dessus sur une terrasse le réservoir d'eau qui est loujoui 
pensable. 

Enfin, il est bon que seuls le surveillant et le directeur puis 
introduire et que les manipulations d'alcool, remplissage de 
ou tirages en fûts, puissent s'effectuer du dehors, au moyei 
nalisations fixes. Cest dans la distillerie où s'effectue lo ira 
alcools que se trouveront la pompe, la bascule A chevalet poi 
les fûts, etc. 

Cuves à alcool. — Les récipients dans lesquels on loge les 
de vin et les eaux-de-vie sont en maçonnerie, en métal ou en 

Les cuves en maçonnerie sont les moins coûteuses. Elles 
êlre portées sur des poteaux, de manière à laisser visiter lej 
Qu'elles soient en pierre, en briques, en querrons, en bé 
ciment armé, etc., elles doivent être revêtues inlérieuremer 
couche de ciment extrêmement bien préparée et appliquée pi 
mois avant la date de l'utilisation, de manière qu'il ait bien l< 
de durcir et de sécher. Pour les cuves à vin, on est très sati 
l'affranchissement du ciment par un badïgeonnage avec ur 
tion d'acide tartrique à 10 "/», procédé que j'ai indiqué il y a 
el qui partout remplace peu à peu les carreaux de verre. F 
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ves à alcool, il est préférable à cause de la puissance de pénélra- 
n de Talcool, d'appliquer sur le ciment, à chaud, une couche de 
raffine fondue. Ces cuves sont munies d'une trappe supérieure à 
upape, d'un robinet de vidange et d'un tube de niveau. Leur va- 
ir e<t de 4 à 5 francs l'hectolitre. 

Les récipients en métal sont des bacs en cuivre éiamé ou des 
vs en tôle de 1er. Les bacs en cuivre étamé sont certainement les 
nlleurs logements; ils ne sont pas susceptibles d'avoir des fissu- 
i, comme il arrive parfois dans les années très chaudes avec les 
ves maçonnées. Mais ils ont l'inconvénient de coûter très cher, 
tuellement ils reviennent entre 25 et 30 francs l'hectolitre. Il est 
ii que le cuivre a toujours de la valeur et qu'éventuellement on 
ut la réaliser. Ils doivent être placés sur des supports maçonnés. 
Dn doit avoir soin de les visiter souvent. Lorsque l'étamage inté- 
ur se détériore, le cuivre s'attaque vite et donne du vert-ae-gris. 
nettoyage est alors dangereux et délicat, et il faut toujours laver 
[rande eau avant de laisser un ouvrier s'introduire dans ces bacs. 
Le< bacs en tôle de 1er valent de 8 à 12 francs l'hccto. Ils peuvent 
rer longtemps à la condition de les affranchir intérieurement cou- 
la morsure de l'alcool, au moyen d'un lait de ciment ou d'une 
iche de paraffine. La paraffine prend difficilement sur le fer et 
aut le badigeon de ciment entre les deux. 

>s récipients en bois* sont des cuves, des foudres ou des fûts. Ils 
; un très grave défaut. C'est la perte d'alcool par suite de l'osmoçe 
de Tévaporation à travers le bois. Malgré cela, les fûts en chêne 
ige de limousin constituent le logement indispensable pour les 
L\-de-vie que l'on veut faire vieillir. 

^)ur les esprits plus ordinaires, l'inconvénient du bois peut être 
ipéré en revêlant l'intérieur des foudres ou des cuves d'une sorte 
olant. On en trouve plusieurs dans le commerce, presque tous à 
e de gélatine, qui ne sont pas fameux. Le mieux est encore la 
affine appliquée à chaud avec beaucoup de soîn. 
.(*s esprits concentrés ou les trois-six sont généralement logés 
is le ciment, le cuivre étamé ou le fer affranchi. Les eaux-de-vie 
vent être mises de préférence dans le bois ou dans le cuivre 
mé. 

hidcclion contre le vol. — J'ai déjà dit que dans les caves à al- 
1 les récipients doivent pouvoir se visiter de tous côtés, Ils ne 
vent jamais être adossés à un mur extérieur. Le toit doit possé- 

un parafeuillage. Il doit y avoir auprès de la cave un gardien 
lé ayant vue dans l'intérieur, de sa chambre et même de son lit. 
in lès chiens de garde sont ici très utiles. 

.es Sociétés d'assurance contre le vol sont arrivées, en outre, à 
e aux Coopératives bien installées des conditions très avantageu- 

On peut assurer la valeur de l'alcool et des droits de régie au 
X de 1 franc pour 1000 francs environ. Comme dans tout contrat 
îelte nature les clauses doivent en être examinées très attentive- 
il. 
>n voit que si la conservation des alcools pris en charge chez les 
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vignerons présentait des risques et des dangers très considérables, 
leur conservation en commun peut être organisée pratiquement d< 
manière à atténuer singulièrement ces aléas. . 

Fabrlcatlofi de l*Miii-d«-vle de marc. 

De tous temps, on a fait de Teau-de-vie de marc avec des appai 
reils appelés appareils bourguignons, comportant 2, 3 ou 4 calenj 
drines dans lesquelles on dispose le marc qui est épuisé par un couj 
rant de vapeur d'eau venant d'un générateur. Les vapeurs s'enri 
chissent en alcool en passant successivement dans les 3 calendrincj 
disposées en batterie, et elles sont dirigées dans un condenseur à 
eau, d'où il sort de l'eau-de-vie.de marc à 52 degrés environ. Certai^ 
nés possèdent une colonne à plateaux du type Derosne où Talcoo 
se concentre avant d'aller au réfrigérant et on a ainsi du trois-sr 
de marc à 86 degrés. 

Dans un cas comme dans l'autre, même si les calendrines contien 
nent de 5 à 10 hectolitres, ces appareils sont très difficilement utili- 
sables à la distillation du vin. 

Ce sont des installations de ce genre qui ont été faites dans quel^ 
ques coopératives un peu trop rudimentaires et que je critiquai^ 
parce qu'elles ne répondent pas au but économique principal qu'elj 
les doivent viser, c'est-à-dire la distillation des vins. 

D'autres distilleries coopératives, auxquelles les circonstances n^ 
permettent pas de faire des piquettes et de l'alcool bon goût ont, a 
contraire, adopté un dispositif qui, tout en donnant de l'eau-de-vi 
de marc ou du trois-six de marc, ^eut êli;e parfaitement utilisé pou 
la distillation des vins. Je prendrai comme type de ce modèle 1 
Distillerie Coopérative de Fleury (VAude, dirigée par notre ami I 
docteur Martv. 

C/ette organisation comprend trois parties : 

La réception et l'ensilage dés marcs; 

La distillerie; 

La cave aux alcools. 

Réception et ensilage des marcs. — Les marcs sont apportés pai 
les adhérents dans des charrettes ou des tombereaux dès leur sortie 
des pressoirs. 

Ils sont pesés sur un pont-bascule et l'agent préposé à la récefn 
lion note le poids au compte de chaque sociétaire. 

Les tombereaux sont décharges à l'entrée du magasin des marcs 
local parfaitement clos, cimenté, où une équipe d'ouvriers monte h] 
silo ou la pile de marc qui est fortement comprimée en roulant à Id 
surface des barriques pleines d'eau. Les bavures des parois vertic^^ 
les sont. recoupées au tranchet et reportées sur le dessus, de manièrq 
à constituer un immense bloc compact dans lequel l'air ne peut pêi 
nétrer. De la sorte, le marc est bien conservé à l'abri de Tacétifica- 
tion jusqu'au moment de sa mise en œuvre. 

Le silo de marc est indispensable. L'arrivée des marcs est, en 
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[et, très irrégiilière. Un jour on peut en recevoir 5.000 kilos, un 
lire jour 40.000. Aucun appareillage de distillerie ne permettrait 
» faire face à ces irrégularités si le marc était traité à mesure de 

m arrivée. 

Dislillerie. La distillerie comporte deux groupes d'appareils : 
5 calendres et Talambic. 

Les calendres sont constituées par une paire de deux grands cy- 
idres en cuivre étamé de 21 hectolitres cnacun, coiffés d*un dôme 
fiant un trou d'homme, munis de grilles et portant sur le côté, à 
partie inférieure, un autre trou d'homme pour la décharge. Ces 
ux calendres sont accouplées en batterie au moyen de tuyaux de 
culation de vapeur. 

Lakimbic est une distillerie du type Derosne exactement pareille 
:elles que j'ai décrites pour la distillation des vins. Elle est nion- 
* sur un fourneau et fonctionne à feu nu. Elle comprend la chau- 
Mv à deux compartiments, la colonne à 18 plateaux, le conden- 
ir à double serpentin, muni de deux analyseurs, un bac de sûreté 
le réfrigérant chauffe-vin. Ce dernier est monté sur un support 
briques , de manière que du bec de corbin l'alcool puisse couler 
*alement dans des demi-muids. En outre, un bac d alimentation 
trouve dans un lanternau sur le toit avec un petit bassin à niveau 
islant et, sur le sol, une pompe avec son conquet. 

^fonctionnement. — Lorsqu'on veut traiter les marcs, au lieu de 
liller du vin, on remplace la partie inférieure de la colonne par 
î fausse colonne dont le fond est fermé par une plaque qui l'isole 
la chaudière. 

-es calendres sont chargées toutes les deux heures par une équipe 
uvriers qui entament le silo par un bout, mettent le marc émietté 
is des sacs qu'on vide dans le trou d'homme supérieur de la 
îndre. Toutes les deux heures également on vide une calendre 
' louverture inférieure et le marc encore chaud est transporté 
c des brouettes dans la cour, où les adhérents peuvent venir le 
ndro, 

-a chaudière de l'alambic sert de générateur de vapeur. Elle est 
nentée par l'eau déjà chaude qui, partie du réservoir supérieur, 
arcouru le réfrigérant et le condenseur. 

-a vapeur d'eau traverse le marc successivement dans les deux 
?ndres, entraînant l'alcool. Ces vapeurs alcooliques sont diri- 
? dans la fausse colonne en bas de laquelle s'écoule une sorte de 
asse aqueuse chargée d'impuretés, tandis que le travail de con- 
Iration et de condensation de l'alcool s'effectue dans l'alambic 
ame s'il s'agissait de la distillation d'un vin. 

lagasin aux alcools. — Actuellement, les alcools sont conservés 

ts des demi-muids qiie la coopérative loue pour la plupart, car 

n'en possède qu'une dizaine; mais il est prévu, dans l'organisa- 

i de la distillerie, une cave aux alcools dont le bâtiment est déjà 



338 RAi-i-i)RT m: M. si^MiciiON. 

conslruil el où l'on doil bâtir des cuves en maçonneries, 
ment du gardien est contigu à ce magasin. 

Puissance de travail. — Les calendres contiennent chac 
kilos de marc renfermant environ AO à Aô litres d'alct 
suivant sa richesse. On obtient ainsi par passe, en tenant 
du déchet de tabrication, une moyenne de 50 liu-es de tn 
86 degrés. Comme un fait 12 passes par jour, cela fait une 
lion journalière moyenne de o hectos de trois-six marc. 

Quand on distille du vin, la dislillerie peut travailler.30 
par 24 heures de vin réduit à 5 ou degrés, soit une pn 
journalière de 15 hectos d'alcool pur ou 17 à 18 hectos de 
de vin. 

Telles sont les dispositions générales et les données de 
tion de la Distillerie Coopérative de Fleury d'Aude qui foi 
avec un ordre et une précision remarquables et qui peut ê 
née en modèle pour le traitement des marcs en calendres. 

On voit qu'il suffit d'un matériel relativement restreint p« 
1er les marcs de toute une commune viticole très iniporti 
moins de deux mois, on peut distiller les marcs de 80 à 100.' 
tolitres de vin et, en cas de nécessité, on pourrait facilement 
1er 6.000 hectolitres de vin par mois. 



FaMeaUoa «'«sprH 4o vin par. la Mstlliatlon ëM piquait 

Les esprits de marc n'ont généralement que les deux lier 
trois quarts de la valeur des esprits de vin, parfois méuie Y. 
seulement. 

On a donc été conduit tout naturelkment à extraire le vir 
sonné dans le marc pour le distiller ensuite et obtenir de I 
vie ou du trois-six de vin qui se vendent beaucoup plus chei 

Cette industrie comporte donc l'exlmction du vin ou la fab 
de la piquette, puis la dislilhlion et la conservation des alio 

Sur li's deux derniers points je n'ai absolument rien à a 
ce que j'ai déjà dit sur la distillation des vins, .\u contrair 
beaucoup à dire sur le premier. 

Extraction du vin par dittusion ou déplacement. — C 

1897 ciue j'ai posé, avec mon collègue M. Hoos, lès principi 
procédé que nous avons appliqué au traitement des marcs 
lés, sortant de ta cuve, et qui donne des résidlafs meilleurs e 
(ité et en qualité que l'ancien procédé d'épuisement des ma 
le pressoir. On obtient ainsi du vin pur. Ce système est ap 
également avec certaines précautions à l'épuisement plus ■ 
des marcs pressurés. Je ne le décrirai pas à nouveau. On pe 
leurs se reporter au livre qu'a publié mon collègue, ou au n 
que j'ai présenté à Paris, au Congrès international de chinii< 
quée en 1900 et qui a paru in-extenso dans les comptes-rei 
ce Congrès. 
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Quand il s agit de traiter ainsi à leau froide, en un temps très 
ipide, les marcs de 50 à 100.000 hectolitres de vin, ce procédé de 
illusion, donnant du vin pur, est difficile à appliquer. Il exige, en 
fel, une marche assez lente et des cuves de dimensions réduites 

heclos au maximum), ce gui est incompatible avec une très 
osse production. On pourrait bien faire un silo, comme nous 
ivons vu pratiquer jwur la fabrication de Teau-de-vie 'de marc. 
ais les marcs mis en silos se confisent en quelque sorte, de telle 
anière qu'il est très difficile d'en extraire tout le vin à l'eau froide. 
tt a alors un déchet énorme. 

De plus, on ne peut arriver à avoir du vin pur sans laisser quelque 
11 (le produit perdu dans le marc soit disant épuisé que l'on jette, 
'la n'a pas grande importance quand ce système doit remplacer le 
essiirage, parce que ce déchet est infiniment plus faible que celui 
is^é par le pressoir. Mais c'est un grand inconvénient quand on 
ul faire de l'alcool et récupérer toute la valeur d'un produit pau- 
e, le marc pressuré qui ne contient que 5 % de son poids d'alcool. 
Aussi, les tentatives qui ont été faites d'appliquer intégralement 
procédé de la diffusion aux marcs pressurés livrés à la distillerie 
il-elles été abandonnées pour un procédé plus parfait ou mieux 
apte. 

Fabrication de la piquette par lavages méthodiques. — Il importe 
u, en effet, qu'on fasse du vin pur ou du vin mélangé d'eau vul- 
irement appelé piquette, puisque le liquide obtenu doit être sou- 
s à la distillation et que c'est un vieil usage de réduire les vins 
ec (le l'eau lorsqu'on veut les distiller avec les alambics du Midi. 
Les anciens systèmes de fabrication des piquettes par arrosage, 
disposant les marcs régulièrement tassés dans des cuves où Ton 

1 pleuvoir jde l'eau, ont été vite abandonnés. Lé travail est impar- 
l et le déchet considérable. 

lai donc été conduit, en 1909, à étudier et perfectionner un pro- 
ie par lavages méthodiques à Veau froide, de haut en bas qui avait 
imaginé en 1840 et appliqué par M . Bouffard, il y a vingt ans, à la 
irication des piquettes, chez M. de Crozals, dans son domaine de 
Française, près Coursan. 

^e système est aujourd'hui en usage dans toutes les distilleries 
)pératives qui font des alcools de piquette. Malheureusement, les 
positions adoptées ne sont pas partout aussi recommandables. Je 
is donner comme type l'installation de la Distillerie coopérative 
Biznnet (Aude), qui fut la première installée et qui est demeurée 
modèle du genre. 
i'elle installation comporte : 
I' La réception des marcs ; 
î*" F^'alelier de fabrication de la piquette ; 
î** L'entrepôt des piquettes ; 
i* La distillerie ; 
5' La cave aux alcools. 

Réception des marcs, — Dans plusieurs coopératives, on opère 
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comme à Fleury le pesage des charrettes sur un ponl bascule, pui 
le marc est déchargé sur "une plateforme, d'où les ouvriers de rusim 
le rejettent à la pelle dans les cuves des batteries de lavage, qu'-i 
quefois même dans des wagons qu'on va ensuite déverser dans ce 
cuves. 

A Bizanet, on a adopté un procédé préférable. Les charrettes «4 
les tombeVeaux viennent s'acoster à un quai de déchargement el a 
sont les ouvriers des sociétaires qui les déchargent directenidi 
dans les wagonnets. Ces wagonnets sont pesés sur une basciik a 
déchargés ensuite dans les cuves. 

Ce procédé a l'avantage d'aller plus vite, de permettre une uwi 
Içure surveillance de la matière première et d'éviter phis facilemei 
les fraudes, de mettre les déchets à la charge du sociétaire, au Iwt 
de les faire supporter par tous, ce qui oblige à un travail pl« 
soigné, enfin de produire une aération beaucoup plus réduilt^ d 
une perte d'alcool par évaporalion moindi^. 

Fabrication de la piquelle. — J'ai déjà dit, à propos de la dif 
fusion, qu'il est essentiel de ne pas faire de silo, sans quoi la i»ert( 
au lavage est très grande. Il en est de môme ici. On ne pourra dnai 
pas avoir ce tampon régulateur, très utile à la bonne marche ii 
l'usine, qui vient neutraliser les variations colossales dans l'appoi 
des marcs par les sociétaires. 

On est contraint d'y parer, en possédant une quantité é 
cuves suffisante pour pouvoir mettre les marcs en place, quel qui 
soit le nombre de charrettes envoyées par les sociétaires. C'est là un 
iibligation très lourde dont nous verrons les conséquences. 

Chaque batterie se compose de 5 cuves de 3 mètres sur 3, el i 
3 m. 35 de profondeur ; des canalisations en ciment de m. 3-' dj 
profondeur circulent entre chaque cuve sur la murelte qui les ii 
pare ; elles communiquent avec des tuyaux plongeui's en poterie qi 
vont jusqu'au-dessous d'une claie de fond. Quand la cuve est chai 
gée de marc émietlé, à peine tassé et très régulièrement réparti, i^ 
dispose, au-dessus, d'autres claies en bois, maintenues par des mi 
(Iriei's fixés dans des étricrs en fer scellés dans les parois. 

De la sorte, le courant d'eau qui coule par le tuyau plongttt 
placé flans un coin se répand sous la claie de fond, monte lenleimij 
dans la masse, en lavant le marc el entraînant le vin. La piqu^^Hj 
^-ort au-dessus de la claie supérieure et s'échappe par une ouveri»uJ 
grillagée, placée dans le corn opposé ; la canalisation en ciment 1 
conduit au plongeur de la cuve suivante ; là s'effectuera le m^in| 
travail et la piquette s'enrichit en alcool. Quand on veut la recua^ 
lir, au moyen d'un système de bondes à vis, on la dirige dans kut 
niveau qui communique avec les réservoirs à piquette. 

Le courant d'eau est tel que le travail dure 24 heures par cm*' 1\ 
y a 4 cuves pleines et la cinquième est toujours en chargement [•«* 
(lant le jour et on la décharge la nuit ou le matin de Ijonne heurt 
De la sorte, le marc est lavé durant quatre iours. Au bout de i 
temps, il est pratiquement épuisé en alcool. L eau en excès est é\i 
cuée dans l'égout par un robinet de fond et le marc est déchargé^ 
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fourche, par une fenêtre, dans le terrain voisin, où les charrettes 
js sociétaires viennent le prendre. 

L'installation de Bizanet comprend quatre batteries de 5 cuves 
lacune de 250 à 270 hectolitres de contenance utile pour le marc. 
les sont desservies par des trottoirs, sur lesquels roulent les wa- 
innels venant de la bascule, avec une voie de retour qui leur per- 
et de se replacer de front sur le quai de déchargement, prêts à 
cevoir de nouvelle marchandise. 

Réservoirs à piquette, — Dans le fonctionnement des batteries, 
i doit recueillir en pratique tous les liquides qui coulent au-dessus 

3 degrés d'alcool. On en apprécie la richesse très rapidement 
ec une piquette capillaire. Les liquides à bas deçré se mélangeant 
suite avec les piquettes plus riches qu on recueille tout d'abord, 
1 début de chaque cuvée, et l'ensenjble possède un titre alcoolique 

.') à 6 degrés, suivant la richesse des marcs. C'est ce qu'il faut 
tur la distillerie. 

A Bizanet, ce mélange s'opère dans les réservoirs à piquette. Ce 
ni des cuves en maçonnerie de 250 hectos, disposées sur deux 
Dgs sous les trottoirs où circulent les wagonnets. Les piquettes 
' rendent par un caniveau couvert dans lequel des bondes à vis 

cuivre permettent d'alimenter chaque cuve à volonté. Elles sont 

nombre de 6. On dispose par conséquent de 1.5Ô0 hectol. de 
ïement. 

Dans le couloir inférieur qui sépare les deux rangées de cuves, 
e canalisation permet de mettre chaque réservoir en communica- 
•n avec le conquet de la pompe de la distillerie. 
Comme c'est la piquette qui est prise en charge par la régie, ces 
yes sont jaugées exactement par les agents. Il importe donc 
elles n'aient aucune fissure et il faut chaque fois les remplir 
nplètement avec beaucoup de soin. 

certaines Coopératives n'ont que deux réservoirs à piquette. C'est 
plument insuffisant. Comme on vient de le voir, la régie ne tolère 
? qu'on continue à faire couler la piquette dans une cuve en rela • 
n avec la pompe de la distillerie. On s'expose alors à avoir des 
'èls de distillation qui sont nuisibles. On ne peut pas non plus 
Itoyer de temps en temps les cuves à piquette, ce qui est indispen- 
)le si l'on ne veut pas être envahig()ar les m\ codermes et les mau- 
ises fermentation qui altèrent rapidement la piquette et donnent 
> alcools de mauvais goût. 

bistillerie. — La distillerie de Bizanet possède un générateur à 
peur semi-tibulaire de 22 mètres carrés de surface de chauffe, une 
(tillerie fixe type Midi chauffée à la vapeur, capable de distiller 
D hectolitres de piquettes par 24 heures et un alambic sur roue 
même type possédant son fourneau, mais qui peut aussi fonc- 
nner à la vapeur et qui distille 250 hectos de piquettes par jour. 
s; a en outre une pompe à vapeur pour desservir le réservoir qui 
mente les deux distilleries, des fûts, une pompe et une bascule à 
5valet pour le service des alcools. 



342 RAPPORT DE M. SKMICHON. 

• 

Cave aux alcools, — La cave aux alcools de Bizanet est une véii 
table curiosité. Elle est disposée sous une terrasse en ciment an« 
soutenue par des colonnes et qui porte un réservoir d'eau circulair'^ 
de 8 mètres de diamètre et contenant 800 hectolitres-. Entre ce^ cv 
tonnes, se trouvent disposées cuves en ciment armé montées >«! 
piliers et 2 bacs en cuivre étamé d'une contenance totale de 750 h«\ 
tolitres. 

Sous les cuves on peut mettre des demi-muids. On peut circuki 
aisément au-dessus, tfn chemin de ronde les sépare des murs M 
clôture. Le sol est cimenté et les alcools qui viendraient à couki 
r>euvent se recueillir. La cave communique par un jour avec le plan 
cher supérieur de l'atelier de fabrication des piquettes sur lequel »i 
a placé le logement du gardien et le bureau de la société. 

Puissance de travail. — Les caractéristiques de cette installath« 
qu'il est très important de bien' saisir, sont celles-ci : 

1** Les cuves de lavage des marcs sont assez nombreuses p«M»i 
parer aux irrégularités des appoiis et servir de tampon entre la r» 
ception des marcs et la fabrication des piquettes ; 

2° Les réservoirs à piquette sont assez spacieux pour pouMÎ 
servir de régulateurs et ne pas obliger à arrêter la fabrication «fe 
piquettes, ce qui serait désastreux, si un arrêt quelconque se pr^ 
duit à la distillerie ; 

3** La cave aux alcools est assez grande pour recevoir toute 1 
production. 

Chaque cuve de lavage de 250 à 270 hectos contient envin») 
14.000 kilos de marc. Comme il y a 4 batteries, on peut donc rece 
voir jusqu'à 56.000 kilogr. de marc par jour, ce qui correspond ai 
marc de près de 5.000 hectolitres de vin. 

Au commencement de la campagne, on amorce une batterie q 
est suffisante tant qu'on n'apporte pas plus de 14.000 kilos de ma 
par jour, puis deux batteries jusqu'à 28.000, trois jusqu'à 42.0'>jj 
quatre ensuite. Et si un jour ou aeux on apportait plus de b6.(^n 
kilos, une sole est disposée pour les entreposer quelques jour- 
mais cela est tout à fait exceptionnel. 

Chaque batterie marchant à raison de une cuve par jour, chaqiii 
cuve donnant 150 à 170 hectol. de piquette, on peut produire tVi 
à 080 hectos de piquette par jour quand tout est en plein fonctinc 
nement. Nous avons vu que les deux alambics peuvent distilk 
000 hectos par jour et même un peu plus. On obtient ainsi, loutre 
les 24 heures, 30 hectos d'alcool pur ou 35 hectos de trois-six à .^ 
degrés. 

juand on distille du vin on peut traiter par jour 600 hectos <i 
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vin réduit à 6 degrés ou près de 400 hectos de vin à 10 degrés, ri 
chesse moyenne des vins de la région, soit 12.000 hectos par mo:- 
Cette coopérative de Bizanet a obtenu des résultats excellents grù^^ 
à la vigilance du Conseil d'administration et surtout à l'énergie H 
à l'intelligence de son directeur, M. Raynaud. 

Distillerie Coopérative de Fabrezan, — L'installation de Bizan^ 
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été faite dans des locaux qu'il a fallu adapter à cet usage. C'est un 
)n modèle de distillerie coopérative usant des alambics type Midi. 
La distillerie coopérative de Fabrezan, créée en 1911, a 1 avantage 
ir la précédente de s'être installée toute à neuf dans des bâtiments 
lécialement construits pour cela. On y trouvera des dispositions 
Irémement eommodes des divers ateliers qui sont d'une surveil- 
nce très facile. La distillerie est une distillerie nouveau modèle à 
colonnes, munie des perfectionnements que j'ai signalés. Elle 
îmiet de traiter les lies bouçbeuses aussi bien que les vins ou les 

Îuelles. 
;n outre, la cave aux alcools est constituée par des bacs en cuivre 
amé qui ont exigé de cette société un gros sacrifice, mais qui re- 
ésenlent un logement de toute sécurité. 

Observalions diverses. — Plusieurs points sont encore à signaler 
ins l'installation de ces usines qu'il serait imprudent de négliger. 

Approvisionnement d'eau. — 11 est inutile de songer à installer 
le fabrication de piquette et une distillerie tant soit peu importan- 
f, si l'on ne peut s'assurer la disposition d'une très grande quan- 
é d'eau. Chacune des batteries de lîizanel exige 200 à 250 hectoli- 
;s d'eau par jour. 11 faut en outre de l'eau de bonne qualité pour 
linienlation de la chaudière. 

Dimensions des cuves. — On se demande souvent si on ne pour- 
il pas économiser de l'eau et travailler plus aisément avec des 
ves plus petites. C'est une erreur. Les distilleries qui ont voulu 
re (les cuves de lavage de 80, 150 ou 200 hectos seulement se sont 
uriées à une autre difficulté. Ces cuve^ ne prennent que 9, 12 ou 
heures au lieu de 24 pour le traitement. Il arrive alors qu'elles 
sont pas libres au moment où le marc arrive en abondance dans 
milieu de la journée el qu'on est contraint de faire des entrepôts 
marc qui prennent de la main-d'œuvre et causent des déchets el 
il faut remplir à nouveau les cuves quand elles sont libres dans 
soirée ou dans la nuit. Au contraire, les cuves de 250 à 270 que 
1 décrites demandant 24 heures de traitement, cest une unité très 
Minode. On peut les vider le matin de bonne heure avant l'arrivée 
' charrettes et l'on a de suite toute la capacité possible pour rece- 
rlcs marcs quelle que soit l'heure de leur arrivée dans la journée. 

ïnnx résiduaires. — On a cherché encore à économiser l'eau par 
"écupéralion des eaux résiduaires que Ton jette quand on vide les 
es épuisées. On pensait du reste utiliser ainsi le peu d'alcool qui 
esle. 11 y a à ce système des inconvénients qui l'ont fait aban- 
iner. 

-es eaux chargées de matières organiques s'altèrent très vite. 11 
développe des végétations muqueuses qui s'attachent aux pa- 
5 des cuves et des caniveaux et il est très difficile de les en débar- 
ser. Elles sont promptemenl la cause de puanteurs qui ont leur 
lercussion dans la qualité de l'alcool, 
'es eaux résiduaires, même dans les meilleures conditions de 
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fonctionnement, contiennent, il est vrai, 1 ou 2 dixièmes de degri 
d'alcool. Sur 140 heclos environ qu'on jette à chaque cuvée, cela 
représente au moins 25 litres d'alcool pur ; ce n'est qu'une parte 
du déchet, car le marc lui-même retient environ 100 hectolitres dm 
liquide plus riche encore (3 à 4 dixièmes), de sorte qu'au total li 
perte est de 70 à 80 litres par cuvée. Chaque cuve donnant 150 à m 
hectos de piquette à o degrés soit 750 à 850 litres d'alcool pur, c>^ 
bien 9 à 11 pour cent, comme je l'ai signalé, que représente le dé* 
chet de lavage. 

Mais si l'on emploie ces eaux résiduaires sur les marcs suivant 
aux lieu et place de l'eau pure, ils seront moins bien épuisés et te 
déchet ne ferait qu'augmenter d'une opération à l'autre. 

Il ne faut donc pas se laisser prendre à ces apparences d'éconi- 
mie. 

Les dispositions des locaux ont aussi une importance capitale. La 
terrain d'accès auprès du quai de déchargement doit être très ête^ 
du poiu' éviter 'es encombrements des charrettes. Les batteries M 
cuves doivent être installées en ligne, de manière que le remplissass 
se fasse d'un côté et la vidange de l'autre. De même le collecteur 
des piquettes et l'égout pour les eaux résiduaires doivent être ?ui 
les deux faces opposées. Plusieurs coopératives sont sérieusenit^nl 
gênées dans leur fonctionnement pour ne pas avoir satisfait à cd 
règles élémentaires. 

Enfin V évacuation des vinasses est très souvent une cause dep 
reurs et de difficultés. Ces vinasses chaudes et acides peuvent ait»? 
l'er les plantes voisines du caniveau d'écoulement. Elles se décomj 
posent très vile en donnant des odeurs infectes et peuvent polluei 
les sources et les puits. 

Il est donc essentiel de s'assurer une évacuation qui ne nui^^M 
personne. 

En principe, les distilleries sont classées dans les établissenieni 
insalubres de troisième catégorie. En pratique, on les installe >a 
même les enquêtes « de commodo » et <( incommodo » qui devrai 
être faites. Il n'est pas douteux que les coopératives seraient rft^ 
ponsables des dommages causés, et si elles sont établies .sans ra 
ilcxion, on i)cut les contraindre à des travaux énormes pour porta 
leurs vinasses au loin sans causer préjudice à pei>;onne. ] 

In j)rojet de loi est en instance au Parlement sur la destruct.«4 
obligatoire des résidus d'industrie par des fours Porion ou des>y 
tènies analogues. Il est fort possible que les distilleries soient C'**ft 
traintes à procéder à la destruction de leurs vinasses et cV>t ic 
sujet d'appréhension dont elles devraient bien s'inquiéter. 

Fabrication des piquettes à chaud et sous pression. — Après ^vi 

décrit le pj-ésenl il n'est pas sans intérêt de prévoir l'avenir. Le [»r** 
cédé de fabrication de i)iquettes ([ue je viens de décrire n'est \^' 
sans présenler ([uelques défauts. 

En premier lieu, il est très difficile de bien diriger la fabricali^^ 
des piquettes par lavage à l'eau froide quand on ne sait pas a 11 
vance la quantité de matière qu'on aura à traiter dans la joumd^ 
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n est beaucoup trop esclave de la variation énorme des quantités 
) marc apportées. 

En second lieu, le déchet de lavage n'est pas négligeable. Tandis 
le dans le traitement à la vapeur, en vue de la production de l'eau- 
svie de marc, le déchet est de 3 à 4 pour cent de Talcool contenu 
ins les marcs apportés, dans la fabrication des piquettes et dans 
? meilleures conditions il est de 9 à 11 pour cent. J'ai constaté des 
s où il atteint 20 pour cent et même dans les établissements mal 
rigés il peut atteindre 35 et 40 pour cent. 

J'ai donc été conduit à étudier dans quelles conditions on pouiTait 
ivailler avec plus de régularité, tout en réduisant très sensible- 
Mît le déchet. 

J'y suis arrivé en employant une véritable diffusion de distillerie 
betteraves, comnosée de cylindres auloclaves où le marc est ren- 
'mé et traité à 1 eau chaude so\is une i)ression de 3 kilos. Des 
lorisaleurs sont disposés entre chaque diffuseur comme dans les 
•tlallations du Nord. Les marcs sont traités entre 75 et 80 degrés, 
i piquette, à la sortie du diffuseur, passe dans un échangeur de 
npérature et sort à 25 degrés, tandis que l'on utilise son calorique 
ur échauffer l'eau qui servira au traitement. 
Te système, essayé avec un appareil d'expérience dont chaque 
ïiist^ur contenait seulement 110 litres, a donné des résultats très 
éressants. On devait l'installer en grand cette année à la Coopé- 
live qui est en formation à Siran (Hérault), mais les fondeurs, dé- 
rdés de travail, ont manqué de parole. Ce sera pour l'an pro- 
ain. 
Les caractéristiques de ce système sont les suivantes : 

l" On fait un silo dès la récq)tion des marcs comme dans les 
opératives où l'on traite les marcs en calendres: 

l"" La fabrication des piquettes prend sa matière première au 
> à mesure de ses besoins et est d'une régularité parlaite; 

i" La chaleur et la pression facilitent si bien la pénétration des 
Tv< par l'eau chaude dans les auloclaves que l'on n'a plus à crain- 
' les déchets dont le silo était la cause dans le traitement à l'eau 
\(\e: il y a lieu de penser ({ue le déchet sera moindre que dans le 
af(c méthodique des marcs non ensilés; 

i' Dans l'expérience précitée où Ton faisait iO à 50 hectos de 
iiielte par jour —- et l'expérience a duré 12 jours — on a obtenu 
I iroissix bon (joùt qui n'avaient pas du tout le goût de marc et 
i étaient très supérieurs aux alcools produits par le procédé cou- 
il, au point que l'acheteur a déclaré (ju'ils étaient trop bons; 

^\ La chaleur et la pression permettent* d'augmenter beaucoup 
dtesse du traitement: 

i" La possibilité de traiter le marc tiré du silo à petites journées 
le prolonger à volonté la période de travail, la suppression de 
tes les grandes batteries d(^ cuves très encombrantes et onéreu- 
permettent de réduire trt,^ sensiblement le prix de revient de . 
slallation. 
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Je n*ai pas besoin d'insister sur cette méthode qui très certaiw 
ment verra demain son application en grand se généraliser. Je dt»é 
ajouter qu'elle nécessite beaucoup moins d'eau que le procédé \m 
lavage à froid et qu'à ce point de vue elle sera capable d'intére>H'» 
bien des. associations coopératives de distillation qui, jusqu'il, 
n'ont fait (juc des cspriLs de marc parce qu'elles ne disposent [»« 
d'assez d'eau dans leur pays pour faire des piquettes. 



DisillIattM dM Um 

La distillation des lies n'a été encore l'objet que de timides os^arî 
dans les distilleries coopératives. Cela tient à ce qu elles sont tD- 
core dans leur toute première jeunesse et qu'il leur faut tout crabor»! 
posséder bien en mains le traitement des marcs. Mais cette opci»- 
tion est dans leur programme. 

Les lies sont, en effet, très mal utilisées à la propriété, ho^ déj.(*4^ 
troubles retirés du fond des foudres sont mis dans des ciu ier-», oi 
1 on décante peu à peu le vin clair de la surface et il reste un liqui«^ 
boueux qui, lorsqu'il n'est pas jeté, est vendu à des marchand- M 
lie à tant la comporte. Le vigneron n'en retire pas la moitié de h 
valeur, tandis que l'acheteur les fdtre, les lave et produit d'une pari 
ime lie sèche qui se vend à l'industrie du tartre, d autre part un \in 
le plus souvent mouillé, qui est livré à bas prix et est une cause cnn 
tinuelle de dépréciation des cours, non pas tant par la quantité l* 
taie qui s'en fabrique que par l'action morale débilitante qui 
exerce. 
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Apport et réception, — Les lies devront être apportées à la ('«•' 
pérative à une époque déterminée. On devra les réunir dans <ir 
cuves et les traiter le plus vile possible pour éviter leur altération 

Dans l'appréciation de leur valeur on pourra, comme pour Id 
marcs, tenu- compte de leur poids et du degré du vin pour fixer l 
participation de chaque sociétaire. 

Traitement par liltration. -~ Un premier système de traiienHO 
consiste à filtrer les lies, soit en les plaçant dans des sacs en toik 
bien ficelés qu'on dispose sur un pressoir et que Ton presse doiKf 
ment pour éviter de les crever, soit en les faisant passer sous pnr- 
sion (fans un filtre-|)resse à chambres suffisanmient spacieuses. 

Dans un cas connue dans l'autre, on obtient du vin que l'on pii 
distiller pour en tirer l'alcool, et des tourteaux de matière pâteux 
({u'on émielte pour les sécher à l'air avant de les vendre à rinili> 
trie des produits tarlriques. 

Traitenjeni par distillation directe, — Le procédé que je vion^H 
décrire demande beaucoup de main-d'œuvre et a le défaut de hn 
ser dans les tourteaux pâteux une quantité d'alcool très sensible «jî. 
est perdue. 

Certains appareils à distiller d'un système nouveau, comme ceîi 
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j la Distillerie coopérative de Fabrezan, sont établis de manière 
pouvoir distiller à volonté les vins, les piquettes, les alcools de 
arc provenant du traitement en calendres, et même les lies conte- 
mt jusqu'à 30 pour cent de matière sèche. 

On obtient ainsi tout Talcool, et toute la substance tartreuse se 
:)uve réunie dans la vinasse; on peut la filtrer bouillante dans un 
tre-presse. Les eaux filtrées, en refroidissant, donnent du tartre 
esque pur qui a bien plus de valeur; les eaux-mères sont réutili- 
ps et le tourteau du filtre presque dépourvu de tartre est employé 
nnue engrais. 

Ti^l est le principe de la nouvelle méthode qui n'a pas encore reçu 
application sérieuse, mais que je signale cependant à l'attention 
s intéressés. 

UttliMtkHi dM Déch«te. 

Le rôle des distilleries coopératives ne s'arrête pas là. Les marcs 
ntiennenl d'autres principes utiles que Talcool, qui peuvent être, 
land on sait en tirer partie, une source de revenus presque aussi 
,»vés, parfois même plus élevés, que l'alcool lui-même. 
Il s'agit d'extraire la crème de tarlre que les marcs renferment et 
mettre en valeur leurs qualités comme aliment du béiaiL 

Extraction du tartre. — Des industriels ont établi des usines pour 
tiier des marcs à la fois l'alcool et le tartre, ce dernier sous fonne 
crème de tartre ou de tartrate de chaux. 

Je ne cacherai pas que j'ai tout a fait déconseillé aux Coopératives 
i m'ont fait l'honneur de me consulter de se lancer dans cette voie, 
erchant à les aiguiller plutôt vers l'utilisation alimentaire des 
ircs. Eu voici les raisons : 

Tout d'abord les marcs de nos pays sont de plus en plus pauvres 
tartre. Cela lient à la généralisation des cuvages courts chez les 
fnerons. Le vin est décuvé encore chaud. Le tartre dissout par la 
aleur que donne la fermentation reste en sursaturation dans le vin 
i l'entraîne en très grande partie, et on le retrouve plus tard, cris- 
lisé sur les flancs des tonneaux. C'est la manière la plus écono- 
que de l'extraire puisque ça ne coûte rien. Il faut avoir des vins 
s alcooliques, faire un cuvage très prolongé et ne décuver que 
isieurs jours après la lin de la fermentation, pour que le tartre 
le temps de se cristalliser en aiguilles sur le marc qui est tombé 
fond de la cuve, alors qu'auparavant il formait un chapeau à la 
rtie î?upérieure. 

Vussi les industriels dont je parlais s'installent-ils en Roussillon, 
Qs les Corbières, pays de vins à haut degré où le cuvage prolongé 
pratique encore. 

Ù'autre part, tous ces industriels ont renoncé à l'extraction du 
Ire des marcs par l'eau bouillante qui ne couvre plus ses frais, 
ur procéder au traitement par les acides. Il existe deux procédés. 
Le premier consiste à laver les marcs par de l'eau acidulée d'acide 
furique. La piquette obtenue, riche en tartre, est distillée et 
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donne de Talcool, tandis que la vinasse évaporée dépose les crîj 
taux de crème de lartre. On voit de suite les inconvénienls : k 
alambics se trouvent très mal de ce régime, l'acide sulfurique ronp 
le cuivre malgré les élamages et, presque chaque année, il faut rem 
placer un ou deux plateaux du bas de la colonne percés comme il«« 
écumoirs. Puis ce n'est que par une tolérance contraire à la loi (jw 
ces alcools ont l'acquit blanc d'origine. L'article 23 de la loi du *A 
mars 1903 dit, en cfïet, dans son dernier paragraphe, qu'il est int*^' 
dit d'employer une matière étrangère quelconque dans la prépara 
tion des eaux-de-vie et alcools naturels ayant droit à ces pièces d ôii 
thentification. Il est fort possible que cette tolérance soit un jn»i 
supprimée. 

Enfin, non seulement les alcools produits sont de qualité inlé 
rieure, mais le marc traité au vitriol est impropre à ralimentatH 
du bétail. 

Il est vrai qu'aujourd'hui certains fabricants lavent d*abord ki 
marcs à Teau froide pour extraire l'alcool sous forme de piquette 
puis les reprennent ensuite avec les acides pour extraire le tarlK 
Celte modification a été apportée à la suite d'une campagne réct*r.îi 
qui menaçait ces industriels de la suppression de l'acquit blanc ^ 
aussi pour ménager les alambics. Co n'est qu'un palliatif, car iiw 
partie du tartre est perdue dans les vinasses ae la première piqu^fH 
qu'il faut reprendre pour la deuxième opération; les frais sont IhH 
plus élevés et le marc est toujours aussi impropre à ralimenlalion '\\ 
bétail. I 

Le deuxième procédé a en vue la fabrication du tarlrate de chwn 
matière première de l'industrie de l'acide tartrique. Il consiste, c^îi 
me le procédé précédent, à laver les marcs à l'eau froide pour oUi 
nir la piquette et l'alcool, puis à les reprendre à l'eau additionna 
cette fois d'acide chlorhydrique pour dissoudre tous les compo-^ 
tartriques. Le liquide obtenu est saturé au point voulu avec im laj 
de chaux et il se dépose un précipité de tartrate dé chaux «p 
essore et qu'on sèche. 

Ce procédé a les mêmes inconvénients que le précédent. 

D'ailleurs serait-il prudent d'engager les Coopératives dans ••»■ 
fabrications peu agricoles, qui demandent un matériel imporliti 
exigent des frais d'installation élevés et dont l'avenir n est v*" 
moins qu'assuré ? 




tion de son emploi en teinture est liés loin de compenser n\[ 
[>orte. Il est vrai que les pays anglo-saxons consomment touj«M.r 
beaucoup de crème de tartre dans leurs aliments, mais cette t ^ 
sommation ne s'accroît pas tandis que les cristaux de tarlre que ! -^ 
détache tout bêlement des tonneaux, et dont la production ne :*a 
qu'augmenter par suite de l'extension des cuvages courts, pourrai! 
toujours se vendre sans perte pour le vigneron à qui ils ne coùl 
rien, même à un prix intérieur au prix de revient du tartre ex 
des marcs. 
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L'avenir n'est donc pas très alléchant de ce côté; il me paraît 
le les distilleries coopératives peuvent se lancer dans une voie 
itrement sûre et. féconde en envisageant Tulilisalion des marcs 
•ùlés ou des marcs lavés à ralimenlation de leurs animaux : mou- 
n<, bœufs, vaches, chevaux, etc. 

Le marc aliment du bétail. — De tous temps, dans la région mé- 

lionale, les bergers sont venus chercher le marc brûlé chez les 

stillaleurs pour en nourrir leurs moulons durant Thiver. Ils le 

lyent couramment 9 sous la comporte, soit fr. ôO à fr. 75 les 

i) kilos. 

Les vignerons qui ont des troupeaux ont toujours gardé leurs 

arcs après le pressurage ou après la fabrication des piquettes 

uren faire une pile analogue aux silos dont j*ai parlé et ils écono- 

isent ainsi la luzerne pendant l'hiver. 

C'est dire que la valeur alimentaire du marc n'est pas niable ei 

l'on la connaît depuis longtemps. 

Conservation des marcs épuisés par V ensilage, — Mais pour que 
5 marcs ne perdent pas de leur valeur, pour qu'ils ne soient pas 
vahis par les moisissures, il importe de les mettre en piles ou en 
os parfaitement tassés aussitôt leur sortie des calendres ou de^ 
n^ à piquettes. Cette condition est difficilement réalisable par les 
:iélaires des Coopératives qui viennent reprendre le marc épuisé 
i leur revient quand ils ont le temps. 

Aussi, généralement, ce marc est-il porté au fumier pour être em- 
>yé comme engrais et surtout comme amendement diviseur dans 
sols compacts. 

On a indiqué depuis longtemps des moyens de mieux utiliser le 
trc comme engrais,en le disposant en lits alternés avec de la chaux, 
saupoudrant des superphosphates, Tarrosant avec une solution 
sulfate d ammoniaque ou de purin, etc., puis recoupant ce com- 
;t par tranches verticales et refaisant un tas où le tout est bien 

tient aux subs- 
sérieusement 
par les frais de main-d'œuvre et que le marc reste surtout 
1res bon agent diviseur des sols trop compacts. 

ê 

froupeau coopératil, — Certaines distilleries coopératives ont 
iî^agé la possibilité de confectionner un bon silo avec les marcs, 
i leur sortie de l'usine et à s'en servir pour alimenter pendant 
ver un troupeau de moutons qui appartiendrait à la Coopérative 
]uj utiliserait en outre les vaccants communaux comme pacage. 
vucune de ces tentatives n'a encore été réalisée à ma connais- 
ice. Il y a là, surtout dans les communes purement viticoles, où 
s les propriétaires fonciers font partie de la Coopérative, un 
yen de mise en valeur des vaccants communaux que je signale et 
permettrait de réglementer équitablement cette question déli- 
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Dessication des marcs. — Mais Temploi à ralimentation da 
marcs ensilés est assez limité. Seuls les moutons et quelque peu h 
bdMifs peuvent les accepter et le bétail est plutôt rare dans le xMidi 
IVaulre part les silos les mieux faits, quand ils doivent être con^r 
vés des mois, donnent toujours une perte sensible. 

J'ai donc été conduit à examiner une autre solution : la des>it* 
lion dans des séchoirs bien adaptés qui serait capable de donner d 
aliment de choix, indéfiniment conservable dont sont friands nm 
seulement les ruminants mais aussi les chevaux. 

On sait que dans les régions viticoles où les fourrages sont cheh 
Tavoine hors de prix, la nourriture de la cavalerie indispensabh 
dans les exploitations rurales est très coûteuse. Il paraît donc qui 
y aurait là sur place, chez les sociétaires eux-mêmes, un écoulem^^ri 
très facile des marcs desséchés, et Texcédent pourrait très facilem»'.''! 
être vendu, car c'est une marchandise qui s'exporte en sacs conmi* 
des grains. 

Divers systèmes de séchoirs. — J'ai reçu d'une dizaine de fabn^ 
cants des propositions intéressantes pour le séchage des marcs. 

Je dois dire de suite que des usines existent déjà qui font <h 
marcs mélasses. Dans cette fabricw.lion on emploie n'importe qvA 
marc, même du marc de deux ans, décomposé, altéré, pourri. !.•: 
feu purifie tout; le marc' n'est là qu'un support de la mélasse, il ' 
perdu les trois quarts de sa valeur intrinsèque comme matière al^ 
mentaire. 

Ce n'est pas cela du tout que je poursuis et il y aurait plutôt \w{ 
de protester contre un tel abus de matières décomposées qui ne p -i 
que répandre à l'avance des opinions peu élogieuses sur la vale'* 
des marcs comme aliments. 

Ce qu'il faut viser c'est la mise en valeur du marc lui-même, bi-i 
frais et desséché dès sa sortie des cuves à piquettes ou des difiù 
seurs dont j'ai parlé. 

Pour cette opération presque tous les systèmes de séchoir peu 
vont être employés et je n'ai pas de données assez certaines [muI 
indi(juer dès maintenant leur valeur comparative. 

Conditions à exifjcr. — Ce qu'il faut savoir ce sont les condition 
qu'il faut poser au fabricant. ! 

1*" Dkuit. --Il faut i>ouvoir sécher environ 1.000 kilos à Vh*''A 
de marc contenant 00 't d'humidité ; 

2"* AssKcuKMKXT. — Il faut que le marc sec contienne do S à 1" l 
deau. Plus humide il se moisit, plus sec il se brise trop facilemH 
el se réduit en poussière ; 

3° Dispense de combustible. ~ - Il ne faut pas que le kilo de chaf 
bon brûlé évapore moins de 6 à 7 kilos d'eau. — On peut chen 
à utiliser les gaz perdus du foyer du générateur de vapeur. Ils ser 
ordinairement insuffisants pour le travail demandé ; 

4** Egrappage. — Il est nécessaire d'égrapper les marcs et 
peut chercher à déterminer s'il est préférable d y procéder avant { 
après la dessication. — Si le mv.rr desséché n'est pas égrappt? 
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îsl pas homogène; certains sacs contiennent en majorité les çrap- 
s qui sont pauvres, d'autres les grains et les peaux qui sont riches 
principes alimentaires et c est une difficulté à la vente. 
La grappe ayant peu de valeur, son élimination augmente beau- 
up la valeur du reste et on peut l'utiliser comme complément de 
Dfibustible dans le foyer. I^es grains et les peaux forment alors 
e marchandise homogène qui montre son origine et ne peut être 
sifiée aisément. 

Prix de revient. — 11 y a 5 ans, j'ai fait dessécher par des appa- 
Js Lafeuille une dizaine de wagons de marc dans le but de recher- 
er le prix du séchage. Il ne dépasse pas 2 francs par 100 kilos de 
oduils secs. En ajoutant 1 franc pour l'amortissement cela fait 
rancs, prix très réduit. 

Les données des fabricants concordent avec les résultats de cette 
pêrience. En comptant 1 kilo de houille pour évaporer 6 à 8 kilos 
fau, la houille valant 35 francs la tonne, on arrive à 1 fr. 35 de 
pense de charbon par 100 kilos de marc sec égrappé. 
Avec une production de 0.000 kilos par jour et une dépense jour- 
lière de 40 francs de main-d'œuvre et divers, les frais de fabrica- 
n arrivent à 2 francs par 100 kilos. C'est concordant. 

Valeur du produit, — Le marc égrappé desséché a une valeur 
mentaire remarquable. Voici les résultats obtenus dans une série 
nalyses effectuées à la station œnologique à Narbonne : 

llalières protéiques 11.2 à 15.3 •*/• 

Hatières grasses 4.3 à 6.3 

Hatières sucrées 1.8 à b.2 % 

îxlraclifs non azotés 48.9 à 64.2 % 

iiicime expérience n'a été entreprise pour déterminer la digesti- 
lé (le ces produits. On y procédera aisément lorsqu'une installa- 
1 bien comprise le permettra. Quoiqu'il en soit, il y a tout lieu de 
iser que ces marcs desséchés qui ont subi une cuisson à environ 
• degrés sont plus digestibles que les marcs bruis. 
^s chiffres précédents sont assez éloquents. Ils montrent que la 
fur alimentaire de ces marcs desséchés se rapproche de celle 
l'avoine et est supérieure à la luzerne fanée. 

ifuilement. — D'après les études de rendement auxquelles je me 
? livré, on peut compter sur une production de 35 kilos environ 
marc desséché, égrappé, par 100 kilos de marc livrés par les so- 
laires, et sur une production de 3 k. 5(K) à 5 kilos, suivant la na- 
B des vendanges, par hectolitre de vin récolté par chaque adhé- 

1 est intéressant de comparer l'importance de la production de 
le nouvelle denrée par rapport à la quantité d'avoine qu'exige 
imenlation d'un cheval. On estime qu'un cheval en moyenne est 
essaire pour cultiver 7 hectares de vignes et qu'il mange par an 
X) kilos d'avoine. 

23 
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En plaine, avec une production moyenne de 100 à 150 hectolitre 
de vin, à raison de 3 k. 5 de marc desséché par hecto, on aura S 
à 525 kilos par hectare et pour les 7 hectares : 2,450 à 3.675 kilos 
Quelle que soit la différence de digestibilité et de valeur alimenta» 
entre le marc desséché et l'avoine, on' voit qu'on disposera d'uB 
quantité plus de 2 et 3 fois plus grande. 

En coteau, avec une production de 30 à 60 hectolitres de vîil 
liaison de 5 kilos de marc desséché par hecto, on aura 150 à 300 kil 
par hectare et pour les 7 hectares 1.050 à 2.100 kilos. Là aussi, 
pourra progressivement faire entrer cet aliment dans la ration a» 
me succédané de Tavoineet en avoir encore un lot important dis- 
nible pour la vente. 

11 serait imprudent de chercher à déterminer à l'avance la valed 
commerciale du marc desséché, tant que les essais de digestibilil 
n'auront pas été rationnellement faits. 

Cependant il n est pas téméraire de penser que, dans les anM 
surtout où les grains et les fourrages seront rares et chers, la îah 
cation des marcs desséchés sera capable de donner un revenu éç 
ou supérieur à celui de la distillation. Même dans les années ordi 
res elle aura son écoulement assuré. 

Aussi cette industrie a-t-elle avidement tenté certaines distillerie 
coopératives qui s'y intéressent tout autant qu'à la distillation, d 
qui n'est pas surprenant, à cette époque où les avoines sont d'à 
prix inabordable. ' 

Je suis convaincu que dans un avenir très rapproché on mellr 
ces idées en pratique et que nous verrons le marc lourrage tenir f 
le marché de l'alimentation du bétail une place très honorable 
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L*Su¥r« dmm Dlstlltorl^s Coopératives. — Résultats 

11 ne me reste plus, après cette longue étude, qu'à donner les co! 
clusions. 

J'ai cherché à réunir des documents qui montrent les résuit 
obtenus. Je n'ai pu obtenir des indications précises que pour c 
laines Coopératives qui sont affiliées aux Caisses régionales de C 
dit agricole. L'enquête n'est donc pas complète sur tous les poinfc 
Elle est cependant assez éloquente. 

Extension des Distilleries coopératives. — 11 est très consolants 
voir que le nombre de ces associations s'accroît sans cesse. Il y 
4 ans il n'y en avait qu'une, aujourd'hui leur nombre dépasse 1 
trentaine. Elles seraient plus nombreuses encore si les perturi» 
tions qui se sont produites l'an dernier sur le marché des alco«à 
n'avaient quelque peu arrêté leur essor. 

Voici comment elles se répartissent d'après leur outillage et l| 
nature de leurs opérations : 
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oopératives faisant des piquettes avec les marcs et pouvant éven- 

lement distiller des vins 11 

oopératives traitant les marcs en calendres et pouvant éven- 

lement distiller des vins 4 

oopératives ayant des appareils bourguignons mais inca- 
les de distiller des vins pratiquement 9 

oopératives en formation n'ayant qu'un outillage en loca- 
^ 8 

Total 32 

5s distilleries coopératives groupent déjà des milliers de vigne- 
\ représentant une production vinicole de plus de 1 million d'hec- 
res de vin. Chaque année elles traitent environ 12.000 tonnes de 
c qui peuvent donner naissance à près de 6.000 hectos d'alcool 
sous forme d eau-de-vie de marc, de trois-six marc ou d'esprit 
in provenant de la distillation des piquettes. En cas de besoin 
\ pourraient distiller des milliers d'hectolitres de vin par jour. 

rganisation linancière des Distilleries coopératives. — ' Au point 
ue de la constitution de leur fonds social et de leur outillage, les 
Ueries coopératives se répartissent de la façon suivante : 

islilleries ayant utilisé le crédit à long terme de l'Etat *. 

islilleries faisant des piquettes 8 

islilleries traitant en calendres 4 

Total 12 

stilleries ayant trouvé des fonds parmi leurs sociétaires ou 
ni adressées à un crédit autre que celui de l'Etat : 

stilleries de piquettes 3 

stilleries bourguignonnes 9 

Total 12 

jici, exposé en tableau, comment se répartissent les capitaux 
ïs par les adhérents et les avances faites par l'Etat. J'y ai joint, 
lit que j'ai pu le savoir, le montant des dépenses d'installation, . 
de la subvention de l'Etat, ainsi que les renseignements qui 
susceptibles de faire apprécier l'importance de chaque société : 
bre des sociétaires, nombre d'hectolitres de vin récoltés par les 
îtaires en 191 1, quantité de marc traité par chaque Coopérative 
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Statistique générale des Distilleries coopératives 
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Aniane H 

Bizanet A 

FabrezaD A .... . 

Nébian H 

Olonzac H 

Poussai) H 

PaissulicoD H.. . 

Roujan H 

Cruzy H 

Leucate A 

NarboDne A 

Bassan H 

Fleury A 

Lespignan H . . . . 
Tourouzelle A... 




Arzens A 

Gigean H(i). 
Loupian H . . . 

Lune] H 

Mauguio H (2) 
Mèze H (3). . . 
Montagnac H. 
Moussan A. . . 
VendémiatD H 
VilleveyracH. 



Baillargue H . . . 
Capestang H . . 

Nissan H 
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Saint-Laurent A 

Siran H 

Valros H 
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(1) Les chiffres de Gigean et Mauguio sont approximatifs. 

(2) Les résultats de Poussan ne peuvent servir de base, l'année 1911 a^ant 'i 
d'essais de diffusion qui ont été malheureux ; l'année 1912 est bien meilleare. 

(3) Mèze et quelques autres tentent de se transformer en coopératives faisant de« 
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mie des produits, — Amortissements. — Bénélices, — La pro- 
ion des alcools de chaque société n*est pas toujours en rapport 
la quantité de marc qu'elles traitent. Cela prouve que plusieurs 
Ire elles ont encore à compléter leur outillage ou à perfectionner 
manière de travailler. Cet apprentissage du début coûte parfois 
eu cher. Il faut s'efforcer de rabréger le plus possible. J espère 
lous les renseignements techniques que j ai donnés dans ce tra- 
V contribueront. 

prix des alcools, eaux-de-vie ou trois-six de marc, eaux-de-vie 
•ois-six de vin, a beaucoup varié depuis trois ans. Nous avons 
s trois-six marc en 1 909-19 lO'fr'SO francs, monter en 1910-1911 
X puis redesceildre fin 1911 à 90, et en 1912 à 55 francs. De 
e les trois-six de vin valaient 70 francs à Tautomnè 1909, ils 
montés à 200 francs à la fin de 1910, se cotaient encore 130 fr. 
;tobre 1911, pour tomber à 86 francs un mois après, remonter 
I francs en juillet et à 120 francs en octobre 1912. 
n'y aurait donc aucun intérêt à publier les prix de vente des 
uits des diverses Coopératives. Leurs bénéfices eux-mêmes sont 
la dépendance de ces prix et de Tépoque de la vente. Il faut 
pouvoir attendre et savoir vendre . 

utes les distilleries coopératives qui se sont adressées au crédit 
ilat ont pu, dans les années les moins bonnes comme dans les 
eures, servir les intérêts, amortir leurs dettes et donner à leurs 
laires des répartitions, souvent doubles, parfois triples du prix 
par les industriels à la même époque. 

? amortissements des avances de TEtat ont été parfois notable- 
plus élevés que Tannuité proportionnelle qu'eut exigée la du- 
u prêt. Mais on aurait pu amortir cette dette encore plus vite, 
[ard aux recettes effectuées certaines années. Si on ne l'a pas 
î'est que les Conseils d'administration ont voulu d'abord payer 
de des travaux et dépenses d'installation. De sorte que le total 
morlissements effectués a été dans certaines Coopératives bien 
ffrand que ne peut le faire penser le versement à la Caisse ré- 
île. Enfin, dans beaucoup de villages, il faut tenir compte des 
tiens dans lesquelles s'est engagée la lutte économique entre 
îlillerie coopérative et 3'anciens bouilleurs de profession qui 
iprement touchés dans leur industrie et qui emploient tous lès 
ns, même les plus critiquables, pour desservir la Coopérative 
3aucher ses sociétaires. Ils n'y réussissent pas; mais il est sou- 
aécessaire de tenir en haleine les timides qui ne sont convain- 
[ue par des résultats tangibles. On .tient alors à répartir un 
ice plus élevé que le prix payé par le bouilleur voisin. Sans 
nécessité de ménager l'opinion, les amortissements pourraient 
mcore beaucoup plus rapides. 

iillalion des vins. — Il faut aller trouver la plus ancienne des 
leries coopératives pour relever une opération intéressante sur 
»tiIlation des vins. 
a suite de la récolte 1909, la Coopérative de Lespignan reçut 
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une certaine quantité de vins défectueux ou avariés appartenad 
des sociétaires, les distilla et conserva Talcool. 

C'était en février; les bons vins étaient payés par le connut 
fr. 85 à fr. 90 le degré. Ces vins altérés valaient encore mo 
Avec le concours de la Caisse de crédit, la Coopérative avança 
sociétaires fr. 90 par degré, empêchant ces mauvais vms d 
jetés sur le marché et de concourir à l'avilissement des cours 
alcools furent vendus en septembre et le bénéfice de Fopératic 
tel que les sociétaires reçurent encore fr. 15 par degré comme 
partition, si bien qu'ils tirèrent de Jeurs vins défectueux une s^d 
d'argent plus grande que s'ils avaient été bons et qu'ils les euy 
vendus au cours en février. 

J*ai déjà expliqué que le cours des vins s'est élevé tellemenl 
dernières années, qu'il serait naïf de penser qu'on peut à ce pris 
faire des eaux-de-vie et les vendre avec bénéfice. Ne voyorn -^ 
pas les Charentais eux-mêmes, depuis deux ou trois ans, aba 
ner de plus en plus les alambics et livrer leurs vins à la conso 
Jjon, au point que le stock commercial dans les Charentes est to 
de 516.000 à 350.000 hectos ? Emue, sans doute, de celte tend? 
Tune des plus grosses personnalités du commerce de Cognac e 
quait dernièrement, dans une réunion agricole de ce pays, qu'il 
souhaiter que les vignerons se lancent dans la culture inlensr 
qu'ils aient de grosses récoltes, afin que leurs vins puissent aile 
la distillerie sans attendre des prix qui rendent difficile la vente 

Cognac. 

Je ne puis qu'adresser un vœu analogue aux viticulteurs méry 
naux. Que leurs bénéfices résultent plutôt de l'augmentatioi 
leurs récoltes que de l'exagération des prix. 

Je le fais d'autant plus volontiers, que je sens qu'une surproi 
tion momentanée ne les trouvera plus désarmés comme dan 
passé et ne leur fera plus peur. 

Les distilleries coopératives seront là, tels des soldats conft 
dans leurs armes, avides d'en montrer toute la valeur et prêt^ i 
pousser l'invasion de la misère, ce grand ennemi qui est trop ! 
vent le fruit gâté de la trop grande fécondité. 

La distillation sera solidement organisée par les dislillerie^ ( 
pératives en s'appuyant sur Taide précieuse du Crédit agricolo. 
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M. Li: F^RÉsirjFNT. — J'ai lu afec beaucoup d'inlérèl votre rap|»«^> 
nous a appris nombre de choses intéressantes sur cette question r|.-^) 
lilleries agricoles du midi de la France. 11 est évident que c'est iino «il 
qui, à un point de vue social très élevé, a amené dans cette régifw- 4J 
été si divisée et, il faut bien le dire, si bouleversée par la mauvai-' I 
tune, un ferment de bon accord, de mutualité, de solidarité social»' ^ 
saurais trop vous féliciter des indications que vous nous avez doiiii»--^ 
vous remercie au nom du Congrès. (Applandissemenis.) 

La parole est à M. Disleau pour qu'il nous donne connaissance «i- 
Rapport sur « l'Assurance contre les accidents agricoles ». 
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L^Assurance oontre les Accidents agricoles 

Par M. DISUSAU, Dépaté des Deoz- Sèvres 

Vice-Président de rAssooistioD Centrale des Laiteries Coopératives 

des Charentes et du Poitou. 



Mesdames, Messieurs, 

Je ne pense pas devoir retenir votre attention bien longtemps. En 
mine, la conununication que j'ai Thonneur de faire au Congrès 
est pas à proprement parler un rapport sur la question des acci- 
tnls agricoles; j'ai considéré que cette question, en tant qu'elle 
uche aux principes, en tant qu'elle est relative à l'affirmation de 
^pporlimilé qu'il y a pour les cultivateurs à accepter les risques 
t)fessionnels agricoles, avait été résolue dans nore précédent Con- 
és. (Vest pourquoi ceux qui m'ont fait l'honneur de lire mon l'ap- 
n1 aumnt vu que j'avais consacré à cette question de principe deux 
i(ft*s seulement pour résumer les arguments qui militent en faveur 
l'adoption du risque professionnel en agriculture. Et, du reste, à 
pposer même qu'il y ait encore panni nous quelques esprits ré- 
ictaires à cette adaptation, il faut bien dire que la situation de fait 
de droit qui nous est faite ne nous pennet guèm à l'heure qu'il est 
i prétendre devoir échapper longtemps à l'application du risque 
ofessionnel. 

Te que l'on pourrait discuter ici, ce qui n'a pas été abordé d'une 
fon très complète dans les différents congrès, c'est la question de 
voir comment il importera de solutionner le problème. Vous savez 
le nous sommes en présence de deux théories principales. L'une 
nsiste à dire : Adaptons-nous purement et simplement à la loi de 
08. C'est évidemment la façon la plus élégante et la plus facile de 
lutionner la question, à coup sur la plus rapide, mais enfin je crois 
le nous n'avons pas à nous faire d'illusion et que si partisans que 
>us soyons (je le suis pour mon compte très franchement) de voir 
>pliquêr le risque professionnel à l'agriculture, nous devons tenir 
mpte des préférences maintes fois exprimées dans les milieux 
[ricoles et qui sont telles que la majorité des agriculteurs n'accep- 
tti pas facilement la solution que je viens d'envisager. On consi- 
Te généralement que lorsqu'il faudra faire à l'agriculture l'appli- 
tion du risque professionnel, il faudra sans doute faire une loi 
^ciale, les dispositions de principe et de détail de la loi de 1898 ne 
Hivant pas raisonnablement s'appliquer aux agricid leurs. 
I^ans tous les cas, il faudra bien que nous nous rendions compte 
irore une fois d'une façon très nette que nous n'échapperons pas 
ngtemps à l'application du risque professionnel en agriculture. 
El voilà tout ce que j'avais à dire sur la question de principe. Je 
considère comme réglée en tant qu'il s'agit d'accepter cette théo- 
e du risque professionnel. L'adaptation sera plus ou moins longue 



■r 
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à obloilir, mais enfin nous de\^ons nous attendre à une adaplali»- 
assez prochaine. 

Ceci dit, Messieurs, Tobjel de mon rappuil ou plutôt de ma cmi 
municalion, d'accord du reste avec la direction de ce CongI'è^, éta 
de vous mettre à même de connaître ce que noiLS avons fail>, iïou>. 
l'Association centrale des Laiteries des Cliarentes et du Poitou, |m 
essayer de solutionner, dans notre région, cette (juestion de !"<»*»-»] 
rance contre les accidents agricoles, ('cttc communication qui i. 
pas. Messieurs, de prétention' je vous la livre (ceux qui ont lu rm^ 
rapport {>euvent s'en convaincre) avec la plus grande sincérilô, îi\'' 
la plus grande loyauté, sans vous taire les incertitudes de no- <•■ 
buts, tout en vous disant que c'est une expérience que nous jK»ir 
suivons depuis trois ans, expérience qui, semble-t-il, nous a cloni 
déjà des résultats; et cette communication peut avoir cet avanlai 
quelle permet, dans une certaine mesure, de pénétrer un |>eu ]'!i. 
facilement les difficultés d'application de l'assurance elle-nn^H"- 
qu'elle permet i>eut-êti'e de trouver la solution de certains prohlen»' 
(|ui (ml divisé les agriculteurs, discutant par avance sur la quoli-: 
<le savoir c(muncnt ils pourraieni s'arranger de cette rcsponsiihil 'i 
dont je parlais. 

M. Disloau résunio soii rapport que nous publions ci-après : 



L'ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS AGRICOLES 

et la 

Caisse Mutuelle de T Association Centrale des Laiteries coopératiT^ 

des Charentes et du Poitou 



Le programme officiel du Congrès porte que je me serais char;? 
d'un rapport sur la question de 1 assurance des accidents agricul» - 

En réalité, j'entends surtout vous communiquer, comme je t a 
promis, les résultats que nous avons obtenus, au sein de rAssixi-i 
tion centrale des laiteries des Charentes et du Poitou, par I'orgai».j 
sation et le fonctionnement de la Caisse uiutuelle accidents que \]**w 
avons créée en 1909. 

Quant à l'opportnité d'appliquer à l'agriculture le principe «ii 
risque professionnel, je me contenterai de m'en référer aux dist Mi- 
sions instituées dans les précédents congrès et aux résolutions adi^^f 
tées, notamment à Rouen, sur le rapport de notre collègue, M. 1»»^ 
cours-Desacres. 

L'immense majorité d'entre nous admet depuis longtemps qu» 
peut étendre à l'agriculture le principe de la loi de 1898 ; que « 
travailleur agricole a droit à la môme protection que rouvrlrr 
d'usine ou l'employé de commerce ; que l'exode des campagiit-s 
peut, en quelque mesure, être enrayé par l'assimilation, à ce pi^iiJ 
de vue, du salarié rural et du salarié des villes ; et la crise de •■ 
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ain-d'œuvre agricole êli'e, par là, en partie conjurée ; que le patron 
tllivateur aurait souvent intérêt à voir apprécier sa responsabilité, 
i cas d'accidents survenus à son pci-sonnel, suivant un taux légal 
rfailaire, plutôt que par application du droit commun qui le livre 
l'aibitraire des tribunaux. 

Faut-il enfin passer sous silence les complications et les incerti- 
des de l'heure présente ? Elles sont graves surtout, et pleines de 
ril, dès qu'il s'agit d'accidents survenus dans ces établissements 

plus en plus nombreux qu'annexent certains cultivateurs à leur 
ploilalion, distillerie, laiterie ou fromagerie, huilerie, etc. 
Les cultivateurs, basant leur défense sur le principe qu'ils préten- 
nl iiTéfragable de la non application de la loi de 1898 à l'Agricul- 
re, confinné formellement dans la loi d'exception de 1899, protes- 
al avec la dernière énergie contre une jurisprudence de plus en 
a^ affirmée, qui prétend les rendre assez souvent justiciables de 
loi de 1898, dans leurs établissements annexes. 
La Cour de Cassation, dans un arrêt de 1909 {6 avril), a dit : « Si 
la loi du 9 avril 1898 n'est pas applicable à FAgriculture, elle l'est 
cependant aux industries annexes qui ne sont pas le complémenl 
in(Usp€nsable d'une exploitation rurale. » 
Et dans un autre an*êt du 8 novembre 1910 : 
1 La circonstance que l'industrie annexée à la fenne est alimen- 
tée par les seuls produits de la propriété est sans importance. » 
Ces arrêts ont soulevé beaucoup d'émotion. M. Eugène Prévost, 
i cours d'une conférence faite devant la Société d'Agriculture de 
lérault, M. Gomot, ancien ministre de l'Agriculture, commentant 
conférence de M. Prévost, en ont fait une très vive critique. 
Cette critique n'est-elle point un peu exagérée ? Est-on bien sûr 
16 la Cour de Cassation ne soit pas restée dans la vérité du droit ? * 
i loi de 1898 ne fait-elle pas, au fond, partie de tout l'arsenal mo- 
rae des lois protectrices du travail : nygiène des ateliers, règle- 
mtalions diverses, repos hebdomadaire, etc. dont à tort ou à 
ison nous avons été gratifiés depuis un quart de siècle ? 
Est-il niable que, pour l'application de toute cette législation, il 
lie considérer avant tout la condition de travail du salarié beau- 
up plus que la qualification professionnelle de l'employeur ? Que 
l'Agriculture a été déclarée échapper à ces lois et notamment à la 

de 1898, n'est-ce pas en considération de ce fait absolument vé- 
ié que les conditions habituelles de vie et de travail de l'ouvrier 
ricole se différencient absolument de celles de l'ouvrier d'usine ? 
Faut-il s'étonner qu'une difficulté d'interprétation intervenant, la 
ur de Cassation ait tendance à conférer des droits identiques à 
s travailleurs soumis à des conditions de vie absolument sembla- 

ÎS? 

Comme les raisons d'application de la loi de 1898 doivent être 
préciées dans la personne des ouvriers intéressés, comment jus- 
ierait-on que les salariés d'une sucrerie importante annexée à une 
ploilalion agricole seraient privés du bénéfice de la loi de 1898, 
ndant que ceux d une petite sucrerie indépendante de toute ex- 
3itation en seraient pourvus ? 
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En toute loyauté, on doit considérer, nous semble-l-il, que h 
jurisprudence de la Cour de Cassation peut se défendre, en droil 
comme en équité. 

Il n'en est pas moins vrai que, justifiée ou non, celte jurispru- 
dence crée de cruels embarras aux cultivateurs intéressés; elle nouj 
presse d envisager la nécessité de donner une solution au problème 
de l'assurance aes accidents agricoles. 

Nous tenons donc pour certain que ce Congrès affirmera une foâ 
de plus l'opportunité d'admettre le risque professionnel en agricul 
lure. 

A la vérité, on ne résiste plus guère à l'admission de ce principe 
Mais on est loin d'être d'accord sur les procédés d'application, h 
plus simple et le plus rapide serait évidemment d'appliquer pure 
ment et simplement à l'Agriculture toute la loi de 1898. 

Quoi qu'on puisse dire pour défendre cette thèse, il parait dilô- 
cile d'espérer la faire triompher. Qu'il nous suffise, sans abord» i 
une discussion que nous n'avons pas mise dans notre programme, 
de constater guelle a contre elle la presque unanimité du moiwk 
agricole, et d'indiquer avec nos prédécesseurs qu'on devra s'en tenu 
sans doute à une loi spéciale. 

Rappelons enfin que, spéciale ou non, la législation à intervHU 
devra réserver à la mutualité sa part d'intervention. Le Congrès it 
Rouen Ta nettement indiqué et cette observation me fournil la tran- 
sition naturelle qui va me permettre d'aborder la tâche que je m 
suis principalement tracée, et d'après lacjueUe je veux exposer coro 
ment, depuis bientôt trois ans, l'Association centrale des laiterie 
des Charentes et du Poitou tente de résoudre par la mutualité le pm 
blême de l'assurance des accidents agricoles. 



L'Aissociation Centrale des Laiteries Coopératives des Charentes et dn Poitoo 

et les Accidents agricoles 

Formation de la Mutuelle- Accidents. — Son organisalion. 

L'Association centrale, aujourd'hui composée de 127 sociélé: 
coopératives beurrières situées dans les départements de la Chc 
rente-Inférieure, des Deux-Sèvres, de la Vendée, de la Vienne, ii^ 
rindre-et-Loire, de la Charente et de la Loire-Inférieure tient dem 
assemblées générales annuelles en avril et en octobre. 

Elle possède depuis de longues années déjà une caisse mutuelle 
accidents à l'usage exclusif des ouvriers et employés de ces hiii*' 
ries. 

fy'esl à la réunion du 29 octobre 1908, que M. le président Paul 
Bouvier a proposé la fonnation d'une caisse accidents au profit iti 
sociétaires de toutes les laiteries de l'Association. 

Lne commission d'études se saisit immédiatement de la propi'^^r 
tion, et dès le mois de janvier 1909, elle put formuler un rapport c< 
se trouvent consignés les éléments essentiels des statuts de la fuluî^ 
Caisse. Voici ces éléments : 



« 



« 



H 
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« Le cadre est nécessairement fermé. L'Association devant verser 
une subvention de 10.000 francs à la Caisse sociale, nul n'est ad- 
mis s'il n'est sociétaire d'une laiterie. Mais tout sociétaire parti- 
cipe à l'assurance non seulement pour les accidents siurvenus à 
ses domestiques ou à ses aides gratuits, mais aussi pour ceux 
dont il peut être lui-même victime dans sa personne et dans celle 
(les membres de sa famille, 

i< La Caisse s'applique exclusivement aux accidents survenus au 
cours d'un travail agricole ou à son occasion. 
« Elle prend une responsabilité très grave en acceptant de garan- 
tir sans restriction la pleine responsabilité que peut encourir un 
assuré ayant occasionné un accident à un tiers. 
" I^ laux de la prime est très bas : 0,50 par hectare avec un 
minimum de 2,50; mais il est unifonne. Pas de distinctions de 
cultures ou de propriétés. 

< Quant aux indemnités statutaires, sauf le cas sus-indiqué d'une 
réparation intégrale, par application du droit commun, à servir 
à un tiers au nom d'un assuré, le projet prévoit des indemnités 
permanentes, échelonnées entre 4. (MX) et 1.000 francs et des in- 
demnités journalières allant de 3 francs pour les mois d'été à 
1 franc pour ceux d'hiver. 

« Le plus intéressant, à coup sûr, est le fonctionnement même de 
la Caisse : 

< Il semble bien que son organisation ail été grandement facili- 
tée par l'organisation antérieure de l'Association elle-même. 

« Celle-ci groupait, dès 1908, cent vingt sociétés environ, auto- 
nomes quant à leur administration intérieure. L'idéal eut été de 
les amener à constituer, chacune dans leur sein, une caisse locale 
accidents absolument indépendante, et à les grouper dans une 
sorte de réassurance fixée au siège central de l'Association. 
•' On a pensé que ce système, si supérieur qu'il pût paraître, 
serait très difficilement réalisé ou serait tout au moins d'une exé- 
cution trop lente et trop incertaine. 

'< On a préféré procéder avec une sorte de décision impérative 
qui devait entraîner toutes les laiteries à entrer en même temps 
dans le mouvement. 

" On a créé une seule et unique Caisse centrale ayant son siège 
au siège de l'Association, et qui a déclanché tout le système. 
" Chacune des laiteries de l'Association considérée comme une 
sorte d'agent local, a reçu pour mission de constituer sa section. 
L'idée était juste. En fait, les sections ont été constituées immé- 
diatement dans plus des neuf dixièmes des sociétés. 
' Le projet indique, du reste, combien il importe de vivifier cha- 
cune de ces sections particulières dont le bon fonctionnement ga- 
rantit la prospérité de la Caisse-accidents. Elle aiira, dès le dé- 
but, une sorte de vie propre, réglera les petits accidents, surveil- 
lera le fonctionnement du service local, exercera un contrôle per- 
manent, essentiel en ces mr»ières, et sera pécuniairement récom- 
pensée des succès qu'elle obtiendra. » 
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Telles étaient les bases proposées pour la constitution de la Mu- 
tuelle-accidents de TAssociation centrale. 

L'Assemblée générale d'août 1909 les adopta. Des statuts défini- 
tifs que nous publions en annexes, à la suite du présent rapport. 
furent votés. Des adhésions furent recueillies et la Caisse conunença 
à fonctionner le P' août 1909. 

Elle encaissa dès ses débuts un versement de 10.000 francs pré- 
levé sur la fortune de l'Association centrale, et une subvention 
d'Etal de 5.000 fr. ; c'était une première résen^e de 15.000 francs. 

Fonctionnement de la Caisse en 1909 et 1910. 

Il importe maintenant de suivre la progression et les résultats do 
l'œuvre. 

L'Association centrale n'a pas eu la prétention do donner dès d'a- 
bord au problème une solution intangible et définitive. 

Elle a évidemment beaucoup compté sur la multiplication de .^> 
polices, qui, lui pennettant d'escompter une très nombreuse clien- 
tèle, la placerait vn situation particulièrement favorable pour réali- 
ser l'assurance à très bon marché, suivant son programme. Il suffit, 
en effet, d'envisager que l'Association groupe 75.0(30 familles envi- 
ron pour se convaincre de la légitimité de celte prévision. 

Elle a aussi beaucoup espéré de son organisation, par laiterie^ 
participant d'une certaine indépendance et capables d'exercer loca- 
lement un contrôle permanent et facile sur la marche de la section. 

Cependant ses administrateurs ne se dissimulaient pas que, d'une 
part, les statuts avaient traité les assurés avec une très grande gé- 
nérosité, au point de leur accorder des avantages, ^au moins en ma- 
tière d'indisponibilité temporaire, très supérieurs à ceux de la loi de 
1898; et que, d'autre part, les recettes de la Caisse avaient été bien 
faiblement calculées pour d'aussi graves responsabilités. 

En ce qui concerne la progression du nombre des polices et par- 
lant l'importance du service, la Caisse s'est vivement développée. 
Pour la période que nous envisageons, dernier trimestre de 1909 et 
année 1910, on f>eut tracer le tableau suivant : 

Au V août 1909 la Caisse débute avec : 

4.175 sociétaires libres représentant.. 52.127 ha. 
740 sociétaires expectants représen- 
tant 17.982 ha. 

soit au total 4.924 membres avec 70. 109 ha. 

Au 31 décembre 1910, elle a : 

7.330 sociétaires libres assurant 100.687 ha. 

f 691 sociétaires expectants pour 16.818 ha. 

\ soit au total 8.021 membres avec 117.505 ha. 

Le gain en 17 mois est de plus de 60 %. 

Mais la situation financière, durant celte première période d'es- 
sai, fut beaucoup moins satisfaisante. L'exercice 1909, pour cinq 
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mois qu'il dura, accusa un premier déficit. Non seulement il ne put 
pourvoir, avec les recettes normales provenant des cotisations aes 
assurés, à régler le prorata des frais d'établissement attribués à 
l'exercice et ceux ordmaires d'administration centrale, mais la ba- 
lance des cotisations des sections avec les frais de ces sections et les 
ï^inistres nous mit en perle de 746 francs. 
Aussi bien le compte final s'établit ainsi : 

Recettes : 

t'rimes 13.906 »j 13.936 89 

Intérêts de primes déposées 30 89 ) 

Dépenses : 

Sinistres 12.462 37 

Frais des sections 2. 190 14 f jg ^23 26 

Frais d'établissement (prorata) 929 » 

Frais d'administration générale 941 75 

Déficit 2.586 37 

Il apparaît, du reste, que ce premier budget partiel est nécessai- 
rement surchargé du chef de frais d'installation qui ne se renouvel- 
leront pas. 

liâlons-nous d'avouer que l'exercice de 1910 ne devait pas donner 
de meilleurs résultats. 

Le résumé de son bilan a, en effet, accusé la situation suivante : 

Recettes globales 45.624 50 

Dépenses : 

Sinistres et frais des sections 49 . 872 05 j 

Frais d'administration générale 2.517 24 [ 53.318 29 

Frais d'établissement (prorata) 929 » ) • 

Déficit 7.693 79 

Réiormes. Heureux résultais de Vexercice 1911. 

La situation que je viens de signaler, en toute bonne foi, ne pou- 
vait pas durer. 

Aussi, dès la réunion générale d'octobre 1910, rAssociation admit 
l<î principe de modifications immédiates à apporter aux statuts pri- 
mitifs, et je fus personnellement charge d'une étude sur la question. 

Je publie cette étude aux annexes de ce rapport, parce qu'on y 
trouvera, croyons-nous. Quelques observations et constatations uti- 
les à ceux qui entreprendraient de réaliser une œuvre analogue à 
celle que nous poursuivons. 

On y verra, mises en pleine lumière, les difficultés avec lesquelles 
nous étions aux prises, résultant d'avantages trop libéralement con- ' 
ï^ntis; d'abandon de recettes trop bénévolement accordé et de par- 
ticipations excessives assurées aux vieillards et aux femmes admis 
à l'assurance. x\ous y proposions notamment, sans relever la prime 
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d'assurance primitivement fixée à fr. 50, de fixer une prime d'ad- 
ministration uniforme de fr. 50 par police, de fixer au 5* jour le 
point de départ de l'intervention de la caisse et surtout de diminuer 
l'indemnité journalière notoirement trop élevée. 

Nous estimions que l'application de ces mesures devait remetirelâ 
caisse dans un équilibre satisfaisant. 

Une Assemblée générale extraordinaire de l'Associaiioru terni' 
en décembre 1910, ratifia les réformes proposées. Chaque sociélairt* 
accepta une nouvelle police, et la Caisse' fonctionna à partir du 
1" janvier 1011, en appliquant les statuts nouveaux. Nous donnons, 
toujours aux annexes du rapport, le texte des articles modifiés. 

Le nouveau régime allait-d nous donner les résultats espérés l* 
On en jugera par la communication du bilan de l'exercice 1911. 

Cet exercice accuse d'abord un nouvel accroissement du nombre 
de sociétaires et une augmentation notable de la superficie assurét^. 

Au lieu d'avoir, fin décembre 1910, 

7.330 membres effectifs avec 100.687 ha. 

et 691 membres expectants avec 16.818 ha 

Soit au total, 8.021 membres avec 117.505 ha. 

On a fin décembre 1911 : 

8.759 membres effectifs et 124.216 ha. 

437 membres expectants et 12.458 ha. 

Soit au total 9.196 membres et 136.674 ha. 

Quant aux recettes et aux dépenses, que cet exercice a enregi*-- 
trées, elle se totalisent ainsi : 

Recettes : 

Primes et taxes d'administration 63.460 43 / ^ ^7^ 9- 

Intérêts de dépôts et divers 915 82 j ^••^^ -^ 

Dépenses : 

Indemnités à accidentés (frais médi- 
caux et pharmaceutiques compris) 47.671 35/ {-g o-r 4 

Frais tant aux sections qu'au service i '^ * ''"^ 

central 11.704 08 ^ 

Boni 5.000 & 

Nous considérons ici que le mieux i-our apprécier cette situation 
est encore de publier en annexe le rapport moral communiqué a 
notre assemblée du 28 mars 1912. 

Nous n'avons pas la prétention d'affirmer que nous avons, dès a 
présent, trouvé la formule définitive de Tassurance accidents agn- 
coles. 

Ce que nous savons de notre exercice 1912, nous incline cepen- 
dant à penser que les réformes apportées à nos statuts primitifs, 
fin 1910, peuvent suffire à nous assîirer un fonctionnement normal. 
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Xous connaissons, dès à présent, 1 elal de dépenses occasionnées 
ar les sinistres du premier semestre. 

Comme nous consignons une nouvelle progression du nombre 
es assurés (environ 700 avec 10.000 hectares), le nombre des acci- 
ents augmente de môme. Il a été de 415 du P' janvier au 30 juin. 
es sinistres se soldent avec 24.000 en chiffres ronds. Si le second 
^mestre n'est pas plus mauvais, il apparaît qu'avec des receltes qui 
approcheront des 80.000 envisajçés au rapport sur Texercice 1911, 
bilan de 1912, après avoir fait état de ses frais généraux, peut 
opérer enregistrer un bénéfice appréciable. Même avec un semestre 
lus mauvais, ce bilan peut encore apparaître avec un boni satis- 
isant. 

Ici se termine naturellement le rapport ou plutùt le rompte-rendu 
je nous avions promis. 

Il aurait fallu, pour le rendre plus complet, Tillustrer de recher- 
les statistiques précises, poursuivies par investigation sur le fonc- 
onneinent de cet exercice 1911, basé sur nos statuts nouveaux ; 
îchercher le pourcentage des sinistres par rapport au nombre et 
irlout à la catégorie des assurés, suivant leur âge, leur sexe, •leur 
iiaiité de patrons ou de salariés ; calculer la mesure des sacrifices 
ne représentent, pour la caisse, chacune de ces catégories ; envisa- 
5r de plus près la question des frais médicaux et pharmaceuti- 
i€s; mieux, scruter le fonctionnement de la caisse par section. Je 
lis sur qu'on ferait, sur ce dernier point, des découvertes intéres- 
intes, démontrant que l'assurance coûte plus ou moins cher ici que 
, soit à raison de l'état moral ou économique général de la région, 
lit à raison d'un contrôle local mieux ou moins bien assuré par la 
rection de la section. 

Xous n'avops pas eu le loisir de nous engager dans ces détails. 
Ils sont cependant, quelques-ims au moins, abordés dans les 
)ciiments publiés en annexes. 

Nous laissons maintenant aux membres de ce Congrès le soin de 
inclure. 

Ils apprécieront le plus ou moins de mérite de l'organisation 
été par l'Associalion centrale des laiteries coopératives des Cha- 
ntes et du Poitou. Elle a été, il faut le répéter, grandement facilitée 
»• la préexislence du cadre que celle-ci a constitué depuis de lon- 
ies années déjà, et qui lui peimet d'ajouter successivement de 
Hueaux services à celui pour lequel elle a été primitivement créée. 
Kn tout état, cette communication nous paraît fortifier une thèsti 
înérale qui pourrait à bon droit être soutenue par le Congrès : 

1' L assurance contre les accidents agricoles peut être obtenue et 
irantie avec des primes modiques. 

2' Elle peut être réalisée, dans ces conditions, par les cultivateurs 
ix-mêmes, groupés en mutualités. 
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ANNEXES 



Statuts primitif de la Caisse Mutuelle d'Assurance contre les Acci- 
dents Agricoles et de rAssociation Centrale des Ijaiteriei 
Coopératives des Charentes et du Poitou. 

1. 11 est créé, en conformité de la loi du 4 juillet 1900, entre tous la 
membres des Sociétés coopératives faisant partie de rAssociation ceir 
Ijale des laiteries coopératives des Charentes et du Poitou qui donnen-a 
leur adhésion aux présents statuts, une Caisse mutuelle d'assurance coutil 
les accidents agricoles. 

2. La Caisse a pour but d'assurer les membres participants, leur îj 
mille et tout le personnel de leur exploitation agricole ordinaire ou k\ 
traordinaire, voire les individus qui ne prêtent qu'une aide momenlai.-^ 
et de pure complaisance. 

Contre tous les accidents corporels survenus pendant le travail el à 
l'occasion de l'exercice de la profession agricole, ou par les animaux 'it 
pendant de l'exploitation agricole, à l'exclusion de ceux qui sont extvp^ 
lionnellement régis par la loi du 30 juin 1899. Sont de même exchi^i. k- 
accidents survenus en course sur un hippodrome ou sur une piste d'i 
Iraînement et dont les victimes seraient les sociétaires ou leurs jockeys. 

La Caisse assure les accidents causés par la foudre, en cours de lra\âi: 

3. La prime à payer est établie sur le nombre d'hectares cultivé* ci 
exploités, à litre quelconque, par chaque assuré, qui doit en faire la de 
claration exacte, sous peine de déchéance de ses droits. 

Elle est fixée à fr. 50 par hectare et par an. 

Toutefois, tous adhérents tenancie_rs de propriétés inférieures à cIim 
hectares, quantité correspondant à la faculté de travail d'un ouvrier airri 
cole, paieront une prime minima comme pour cinq hectares, soit 2 fr. ô^« 

Seront admis à titre de membres expectants tous sociétaires déjà as«u 
rés à quelque compagnie particulière, qui remettront à la Société leiu 
contrat d'assurance el donneront à celle-ci le mandat de le dénoncer •*! 
temps opportun. 

Passé les deux premières années, tout nouveau sociétaire qui ne remrt 
pas dans le cas du paragraphe précédent, devra, outre sa cotisation régv 
liôre, un droit d'entrée qui sera fixé chaque année par le Conseil d'adïîi 
nistration. 

Passé les cinq premières années, si la Société s'est constitué une résen 
suffisante, le taux de la prime pourra r!re abaissé, sur la proposition iit 
Conseil d'administration, par clécision de l'assemblée générale. 

Au cas d'insuffisance de ce même taux, la cotisation pourra être ^ele^ 
par semblable décision el même dès la première année. 

4. Par rapport aux membres participants el à leur famille comme a 
leur personnel, les conséquences qu'entraînent les accidents sont caté^ 
risées en cinq classes : 

1® La mort ; 2® les infirmités du premier degré correspondant à Ti 
capacité permanente et absolue de tout (ravail ; 3* les infirmités du de:- 
xième degré correspondant à l'incapaoilé permanente de la profession p« 
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ï perte complète de Tusage d'une jambe, d'un bras, d'un pied, d'une 
lain ; 4** les mfirmilés du troisième degré correspondant à la perte d'un 
:il, de plusieurs doigts de la main ou du pied, ou telles autres blessures 
ntraînanl un abaissement irrémédiable de la faculté du travail profes- 
ionnel : 5** les accidents entraînant une incapacité temporaire de travail. 
La Société garantit au maximum : 

lin cas de mort, à l'époux survivant ou aux enfants mineurs, 3.000 tr * 
défaut, aux ascendants dont le défunt était le soutien, 1.500 i'r.; 
En cas d'infirmités du premier degré, 4.000 fr.; du deuxième degré, 
.000 fr.; du troisième degré, 1.000 fr. 

Ces chiffres seront abaissés de moitié dans le cas où l'accidenté serait 
îé de plus de 60 ans. 

En cas d'incapacité temporaire, il y aura lieu à indemnité journalière 
j profil de l'accidenté à partir du troisième jour. Cette indemnité sera 
our les mois de mai, juin, juillet, août et septembre de 3 fr. par jour; 
our les mois de mars, avril et octobre, de 2 fr.; et pour les autres mois, 
i 1 fr. 

Ces chiffres seront abaissés de moitié pour les jeunes gens au-dessous 
' 17 ans, pour les vieillards au-dessus de 00 ans et pour les femmes. 
L'indemnité journalière ne sera payable qu'après guérison. 
r>. En tout état, la Société garantit ses membres à raison de toutes les 
sponsahililés d'acidents dont ils peuvent être tenus vis-à-vis des tiers 
ïv application du droit commun. 

6. Tout accident, quel qu'il soit, doit être dénoncé dans les deux jours 
ji snivenl, à peine, pour l'assuré, de se voir privé du bénéfice de son 
mirai d'assurance. 

T. Los soins médicaux et les médicaments nécessaires seront à la charge 
îla Société. Mais celle-ci se réserve, en cas d'abus, de fixer, par mesure 
^nerale, un montant forfaitaire au-delà duquel elle déclinerait toute res- 
msalùlité et elle conserve, en tout cas, le droit de se faire documenter 
ir les conséquences de tels accidents par un médecin de son choix, à 
xamon duquel le blessé n'aura pas le droit de se soustraire. 

8. Tout règlement survenu à la suite d'un accident, à quelque catégorie 
l'il se rattache, dégage la Société de toutes suites nouvelles, même de 
mort, qu'on tenterait de lui imputer. 

9. Les primes sont payables, la première lors de la signature de la 
lice, pour l'année courante expirant le 31 décembre; les autres, succes- 
rement chaque mois de janvier, par retenue sur le compte de laiterie des 
hérenls. 

10. Tout sociétaire qui cessera sa culture aura son contrat résilié de 
mi droit; mais les enfants héritiers ou même les successeurs à l'exploi- 
ion pourront se voir substituer à lui pour le bénéfice de l'assurance. 

11. Tous les sociétaires sont liés pour la durée de la Société qui a une 
réo égale à celle de l'Association centrale des laiteries coopératives des 
larenles et du Poitou. 

Tontefois, dans chaque laiterie, les membres de la Société seraient 

gagés de leur contrat, dans le cas où leur Société viendrait à se dissou- 

e. 

Individuellement, chaque participant a le droit de dénoncer sa police à 
fin de chaque période quinquennale, qui* suit son engagement, à la con- 
-ion de prévenir la Société trois mois avant l'expiration de cette période. 
l*-\ Tout assuré qui aurait refusé de payer sa prime à l'échéance et ne 
serait pas exécuté avant la fin de février, se verrait exclu du bénéfice 
l'assurance, en cas de sinistre, sans préjudice des poursuites dont il 
orrait être l'objet pour le paiement de ses primes jusqu'à l'expiration 
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de l'époque quinquennale après laquelle il pourrait être seulement dégage 
do ses obligations. 

13. Tout sociétaire exclu d'une laiterie cesse de faire partie de la Cais- 
se-accidents à la fin de l'année en cours. 

14. L'assuré sorti de la Société en vertu des articles 10, 11, 12 et 13 
perd tout droit à revendiquer une part quelconque de l'actif social. 

15. La Caisse a son siège à Niort, au siège de l'Association centrale de? 
laiteries coopératives des Charenles et du JPoitou, rue du Musée. 

Elle est constituée, comme l'Association centrale, pour une durée ilj- 
mitée par périodes de dix ans. 

Elle prend pour s'admini^rer : le Bureau et le Conseil d'administratioii 
de l'Association, plus 7 délégués pris parmi les présidents des laiteries d 
choisis, 2 dans les Deux-Sèvres, 2 dans la Charente-Inférieure, 2 daiH ki 
Vendée et 1 dans l'ensemble des autres départements. 

11 sera nommé, en outre, une commission de contrôle composée de * 
membres, 1 dans la Charente-Inférieure, 1 dans les Deux-Sèyres, 1 <laii> 
la Vendée et 1 pour les autres départements, qui aura spécialement pour 
mission de faire un rapport annuel à l'assemblée générale. 

16. Le service de la Caisse forme un service spécial de rAssociatioi. 
avec un comptable-général rétribué désigné par le Conseil d'administra- 
tion, tous autres services étant gratuits. 

17. L'assurance comprend autant de sections qu'il y a de laiteries dac? 
l'Association. 

Chacune de ces laiteries reçoit du siège de la Société les docunifiiK 
instructions et imprimés nécessaires à l'organisation de la Caisse. 

Elle doit recueillir et classer les adhésions des sociétaires de sa seclioa 
et faire régulariser les polices. i 

Elle carde, chez elle, les doubles de ces polices et adresse les originaui 
à la Caisse centrale. 

18. Une fois la Société constituée^ chaque laiterie est encore charctd 
de prêter son concours au fonctionnomciU du service pour tout ce qui e-j 
nécessaire ou simplement utile à la bonne marche ae l'institution. Elk 
perçoit notamment les cotisations, dont elle tient compte à la Caisse ceir 
traie à qui elle en adresse le montant, sauf à conserver provision néc»^ 
saire pour parer aux règlements prévus à l'article 19. i 

19. En cas d'accident, la laiterie reçoit la déclaration spécifiée à l'ait»! 
cle G. Elle la dénonce immédiatement au siège central. Si cet accident ni 
doit occasionner qu'une incapacité temporaire de travail ne devant pd 
excéder 20 jours, la laiterie est chargée elle-même du règlement à int»»^\^ 
nir. 

En tous autre cas, en faisant parvenir la déclaration du sinistre. o!lJ 
adresse un rapport sommaire signé de son président sur les conséqueci 
ces probables; et elle n'a plus qu'à prêter soft concours. pour le conlrM^ 
nécessaire à exercer sur les suites de l'accident, dont le règlement 9p[\vJ 
tient à la Caisse centrale. 

20. A la fin de chaque exercice annuel et un mois avant l'assemblée af 
nérale, chaque laiterie adresse à la Caisse centrale l'état de situation i^ 
sa section, le nombre et la valeur de ses polices, le montant de ses r^o:« 
vrements et, en regard, les chiffres des indemnités payées pour incapa^ 
tés temporaires égales ou inférieures à 20 jours, suivant l'article 19. 1 
tout arrêté au 31 décembre de l'année précédente. 

21. L'Association centrale, au moment de la constitution de la Cais?^ 
y versera 10.000 francs prélevés sur son avoir, pour la création d'un pr 
mier fonds de réserve. 

22. La Caisse, ayant un intérêt essentiel h ce qu'un contrôle sérieux 
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une surveillance active soient exercés sur le fonctionnement de Tassu- 
rance dans chaque section, affectera, chaque année, une certaine somme 
pi sera ristournée aux assurés des sections où les indemnités auront été 
proportionnellement les plus réduites. La fixation de cette somme et sa 
répartition seront laissées aux soins du Conseil d'administration. 

Pour arriver à ces fins, chaque laiterie devra constilîier entre les socié- 
ilires assurés un comité de contrôle de sa section. 

23. Le Conseil d'administration de l'Association, qui est celui de la 
baisse mutuelle, se fait rendre compte à chacune- de ses réunions de l'état 
noral et financier de la Caisse. Il délibère et statue sUr les règlements 
jrévus à l'article 19, paragraphe 2. 

A la réunion qui précède l'assemblée générale annuelle, il arrête les 
:omptes définitifs qui lui sont présentés par le comptable-général et par 
e président, tels qu'ils doivent être soumis à la vérification de la Com- 
nission de contrôle et au vote de l'assemblée générale. Il fixe de même 
'ordre du jour de cette assemblée, ainsi que les propositions à lui présen- 
er, notamment en ce qui concerne les points visés aux articles 3 et 22. 

24. Il n'est tenu qu'une assemblée générale annuelle en mars, conco- 
nitante avec la réunion ordinaire de l'Association centrale. Chaque laite- 
ie y est représentée par son président. Dans le cas où ce dernier ne ferait 
)as lui-même partie de la Caisse d'assurance, il lui serait adjoint un dé- 
écrué du comité de contrôle prévu * l'article 22. 

[/assemblée générale reçoit communication du rapport du président 
lu nom du Conseil d'administration, de celui de la commission de con- 
rôle; elle délibère et vote sur ces rapports. Elle décide sur les proposi- 
ions qui lui sont présentées 'en conformité des statuts. 

25. Ces statuts doivent être considérés comme un avenant aux statuts 
généraux de l'Association centrale. Pour tout ce qui n'y est pas explici- 
pment exprimé, notamment pour la convocation, la présidence, la tenue 
les assemblées, les droits et les pouvoirs du président, les modifications 

apporter aux statuts et même la procédure de dissolution, il est référé 
ces statuts généraux. 

26. Dans le cas de dissolution, si la situation est passive, l'Association 
pHonce à la restitution des 10.000 francs avancés en vertu de l'article 
1, et le passif est supporté par l'ensemble des sociétaires au prorata de 
intérêt ae chacun dans la Société. 

Si la situation est active, l'Association prélèvera les 10.000 francs avan- 
és par elle, et le surplus sera partagé entre les adhérents proportionnel- 
jment à leur intérêt. 

27. La Caisse entrera en fonctionnement aussitôt qu'auront été recueil- 
es et adressées à l'Association centrale des «adhésions correspondant à 
assurance de tenanciers de 50.000 hectares. 

2S. Les présents statuts, discutés et adoptés en assemblée générale de 
Association, le !•' avril 1909, seront déposés, et les autres formalités de 
\ loi du 21 mars l<S8'i visées à la loi du 4 juillet 1900 remplies, à la mairie 
e Niort. 
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Rapports et propositions de modiflcatioiis aux statuts primitifs 

(novembre 1910) 

Lors (le notre réunion générale d'oclobre, noire Président s'élail ému, 
devant vous, de la situation de notre Caisse mutuelle-accidents. 

Il lui avait paru que nous étions menacés d'être débordés ; et il avait 
déclaré, dès d abord, après avoir dénoncé un certain nombre d*abus, qu'il 
allait sans doute être nécessaire d'apporter quelques modifications à nos 
statuts primitifs. 

L'annonce de ces modifications ne devait ni nous étonner ni nous ef 
frayer. Nous avons créé une œuvre essentiellement révisable. Nous l'avons 
faite, au début, excessivement large et libérale, sans négliger de dire que 
nous nous réservions, le cas échéant, de la mieux adapter aux nécessités 
que pourrait nous révéler l'expérience. 

Vous avez donc invité vore bureau à faire établir un état statistique 
aussi complet que possible de toutes les opérations de la Caisse mutuelle- 
accidents durant 1 année 1910, afin d'en vérifier les résultats, d'en tirer 
toutes constatations de fait opportunes et de découvrir les points faibles 
au vu desquels il pourrait être proposé toutes modifications et améliora- 
tions propres à assurer en pleine sécurité le développement normal et le 
fonctionnement régulier de notre grande mutuelle. 

Votre bureau s'est mis à l'œuvre. Il a dépouillé tous les dossiers du ser 
vice depuis le 1*' janvier 1910. Les états statistiques qui forment la base 
de ce rapport ont été arrêtés au 1*' novembre 1910. L'étude porte donc 
sur 10 mois pendant lesquels une proportion considérable d'accidents ont 
été réglés ; le nombre de ceux qui ne le sont pas étant, au surplus, par- 
faitement déterminé et calculé. Il y a là des résultats qui permettent de 
préjuger, avec un caractère de certitude à peu près absolu, ceux, défi- 
nitifs, que donnera l'exercice de 12^ "mois qui doit se clôturer le 1*^ jan- 
vier 1911. 

Il paraît superflu d'ajouter que le chiffre de nos recettes est, lui, parfai- 
tement déterminé. 

Nous donnons d'abord les éléments essentiels de la statistique que nous 
avons relevée, desquels se déduira la situation définitive de la Caisse, fin 
décembre 1910 : 

Le montant total des primes de l'exercice 1910 s'élève à.. . 44.597 » 
Durant les 10 premiers mois, il a été déclaré 526 accidents; 
proportion gardée — et il faut la garder, les mois de novem- 
Ijrc et décembre ne sont ni plus ni moins sinistrables que jan- 
vier et février ~ le total des accidents sera de 63L 

Sur les 526 accidents déclarés, 394, ayant occasionné des 
incapacités temporaires, ont été réglés pour une valeur glo- 

'>alf^ rfe 20. 126 » 

el trois accidents mortels nous ont coûté 7.000 » 

\ous avons ensemble 27.126 » 

Proportion toujours gardée, nous aurons pour l'année 
complète 27,126 x 631 



397 



= 43,114, ci 43.114 



» 



Ainsi, nous n'aurions qu'une bonification de 1.483 » 

évidemment insuffisante pour faire face à nos frais ifénéraux de toute 
nature. 
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Certes, le bilan pourrait s'établir autrement; on pourrait le calculer 
ans y comprendre l'accident mortel de Saint- Varent (3,000 fr.) sur le- 
|uel nous avons un recours certain. On pourrait encore calculer la 
iioyenne annuelle en écartant les accidents mortels, sauf à les rajouter 
nsuite aux indemnités temporaires. On aurait alors : 

rcas : 24,126 x 630 

396 " ••• ^-^^ '' 

y cas : 20,126 X 628 ^ ^^^ ^ 3^^^^ ^^ 

Mais nous ne pouvons ni garantir que nous n'aurons jamais d'accident 
lortel en novembie-décembre, ni admettre que nous serons généralement 
ouverts par quelque tiers responsable. 

On pourrait dire aussi que le nombre des accidents de novembre-décem- 
re sera j^i bas que la moyenne accusée par les calculs précédents, 631, 
p sera pas atteint. Il suffit, semble-t-il, qu'il puisse l'être, pour que la 
lus élémentaire prudence nous commande de prendre pour base de 
Dire bilan une situation qu'on peut raisonnablement et mathématique- 
lent prévoir. 
Xous admettons donc pour notre exercice 1910 une recette normale 

)...... 44.597 » 

des sinistres équivalant à 43.114 » 

Il paraît qu'il eût été absolument nécessaire pour faire face à nos frais 

inéraux et acquérir une certaine élasticité de récupérer huit ou dix mille 

ancs. 

Le problème est ainsi posé d'une façon très nette et très claire. 

Cependant continuons nos investigations : 

Quelles ont été les journées d'indisponibilité des 394 accidentés réglés : 
3 fr., à 2 fr., à 1 fr. 50, à 1 fr. et aussi à fr. 50 ? 

Les voici telles que nous avons pu les fixer d'une façon aussi certaine 
le possible en compulsant la situation de chaque section, et en rétablis- 
nt par-ci par-là les omissions de ces sections : 

urnées à : 3 fr. 2 fr. 1 fr. fr. 50 

2.216-^1.186+1.431 + 1.255 312= 6.400 » 

Si on rapporte ces chiffres à l'année, on aura pour les 628 accidents 

é\us : 

3.5^40 + 1.900 + 2.300 + 1.960 + 500 = 10.200 » 

C'est sur ces chiffres ronds ainsi catégorisés que pourra s'exercer notre 
gacité, si nous sommes amenés à rechercher comment et dans quelle 
îsure pourrait être modifié le taux de l'indemnité journalière. 



^parution du montant total des indemnités entre médecins- pharmaciens 

et sinistrés. 

•Sur les 20,126 francs correspondant aux 394 accidents jiour incapacité 
îiporaire, réglés à ce jour : 

l^s accidentés ont reçu 12.986 » 

Les médecins et j)harmaciens 7 . 140 » 

Ensemble 20.126 » 
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Ces derniers prélèvent un peu plus de 55 pour cent des indemnités la 
laies payées aux sinistrés. 

Chaque sinistré reçoit par accident : 51 francs. 

La durée de l'indisponibilité moyenne ressort à un peu plus de 16 iouT>. 



Proportion des accidentés par ^rapport aux assurés. 

Pour 631 accidentés prévus (voir plus haut) sur 7,174 assurés, la pnj- 
portion est un peu inférieure à 1 

U 

Proportion des accidentés patrons et des accidentés employés. 

La. statistique accuse, pour 524 sinistres survenus pendant les 10 pie 
niiers mois : 352 accidentés patrons ou membres de la famille de patron 
contre 172 domestiques ou employés. 

Cetlc observation est capitale et nous aurons à en tirer de très \m\K^r 
lantes conclusions : c'est une proportion de plus de 67 "/■. d'accidents* 
patrons. 



y 



Rapport entre les accidentés et le montant de leurs primes. 

Nous avons eu la curiosité de relever : P le nombre des accidentés a 
primes de 2 fr. 50; 2° celui des accidentés à primes comprises enliv 
2 fr. 50 et 5 fr.; 3° celui des accidcnlôs ;« primes comprises entre 5 fr. --t 
10 fr. et inférieures à 10 francs. 

De là de très précieuses indications suivantes : 

a) Pour 524 accidents, nous relevons 60 accidentés à primes de 2 fr. 5<A 
soit plus de » 11 •. 

b) et 145 accidentés à primes entre 2 fr. 50 et 5 fr., soit plus de. 27 . 
Ces deux premières catégories égalent ensemble 205 accidents, 

soit 39 

c) et enfin 113 accidentés accusent des primes comprises entre 

5 et 10 fr., ce dernier chiffre exclu. C'est encore 21 

Les trois catégories ensemble correspondent à 318 accidents et fonn<""' 
00 "/o du nombre total des accidentés. 



Proralasi des charges de l'assurance par rapport aux assurés ngé< 

de plus de soixante ans. 

Les assurés âgés de plus de soixante ans, hommes ou femmes, ont pn:- 
curé dans nos dix mois 34 accidents dont 26 réglés et 8 non encore régie? 
(0 intéressent des personnes de plus de 70 ans et 1 de 80 ans). 

Proportion faite pour l'année complète, cette catégorie donnera en\ 
ron 41 accidents, soit 7 pour cent du chiffre total. 

Les 26 accidents réglés ont coulé (sauf réserve de quelques notes *:■ 
médecins et pharmaciens non fournies à ce jour) 1,201 francs pour indi- 
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>onibilité et 1,055 francs pour soins médicaux et pharmaceutiques, soit 
lu total 2.256 » 

Chacun de ces sinistrés âgés a donc coûté à la Caisse : 

2,256 : 26 = plus de 86 » 

Nous avons vu que le coût moyen de tous les sinistrés con- 
ondus est de 51 » 

Mais après défalcation de la part absorbée par la catégorie 
les vieillards 20,126 — 2,256, il ne reste plus que 17,870 fr. * 

partager entre (304 — 26), 368 sinistrés, et en regard du coût 
loyen d'un accident à vieillard, celui de tout autre associé 
17,870 : 368) est seulement de " 48 50 

Quant -à la durée de Vindisponibiliéé, elle ressort pour les 
T) accidents à 893 jours, soit par unité à un peu plus ae 34 jours 

La moyenne des assurés pris en bloc est de 16 jours et celle 
es assurés catégorisés à part des vieillards 6,400 jour- 
ées — 803 = 5,S)7 : 368 = un peu moins de 15 journées. 

Ainsi, rindisponibilité est double, plus que double chez les vieillards, 
I cliaque accident y coûte aussi presque deux fois plus cher que chez les 
ulres assurés. 

Hclatons encore que cette catégorie d'accidentés vieillards comprend 
ur 34 participants 25 assurés patrons ou membres de famille de patrons 
ontre 9 employés. 

Nous arrêterons ici les conslalatious purement statistiques. Mais, avant 
c proposer des conclusions, il faut encore consigner certaines observa- 
oiis dérivant soit de Tétude du dossier qui nou^à a été soumis, soit des 
élihérations de votre Comité spécial en tant qu'il a' eu à statuer, en cours 
'année, sur tels ou tels cas plus ou moins délicats. 

Si larges que soient nos statuts et si libérale qu'ait été l'interprétation 
ui en a été donnée, il est cependant essentiel que nous ne sortions pas 
u cadre des accidents professionnels agricoles, hors desquels il ne peut 
avoir pour notre Mutuelle aucun principe de responsabilité. / 

Pour nous engager, il faut donc un accident, au sens exact et légal du 
loL occasionnant une véritable indisponibilité. 

11 faut que cet accident se rattache à l'industrie et à une occupation 
zricole. 

Il faut enfin que la Mutuelle ne soit pas entraînée, sous prétexte d'acci- 
?nt, à garantir l'indisponibilité, l'invalidité ou la mort résultant soit de 
1 faute inexcusable, soit des tares physiques permanentes de l'assuré. 

Sur les deux premiers points, le dossier révèle — bien que la rédaction 
énérale des statuts actuels et les commentaires qui en ont été donnés ne 
lissent aucun doute sur leur interprétation — que les sections ont trop 
nivent admis des déclarations discutables. Combien pourrait-on relever 
D ros déclarations qui font douter d'une véritable indisponibilité, qui sont 
op peu circonstanciées pour justifier d'un accident se rattachant vrai- 
lent à un travail agricole, ou (fui même accusent des faits établissant 
récisément que l'accident n'avait aucun rapport avec l'exercice dé la 
rofession et ne se reliait en rien avec l'occupation agricole. 

Sur le troisième point surtout, les précédents déjà trop nombreux dont 
DUS avons soufl'ert, doivent nous cnga.îj^er à prendre dep précautions 
ouvelles. 

Beaucoup plus grave est encore celte constatation : Nous payons trop 
Ser les journées d'indisponibilité et trop tôt. 
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Ou sait nos tarifs : 3 fr. sur 5 mois, 2 f r. sur 3 mois, 1 fr. sur les qualr • 

autres. 

Posons les principes : 

1° Nous n'avons sans doute ni droit ni raison, à l'heure où Tagnouj 
ture hésite encore beaucoup à accepter de garantir le risque professif.r. 
nel inscrit dans la loi de 1898 en matière d'industrie et de commerce, rmu^ 
n'avons, di§ons-nous, ni droit ni raison de donner à nos assurés des avaf 
tages supérieurs à ceux qui sont inscrits dans cette loi de principe. 

"C'est pourtant ce que nous avons fait d'abord. 

Au lieu de me^rer l'indemnité, comme dans la loi de 1808, par rapp^/' 




IJOUI 

des résultats qu'il consacre. ^ i i • i iw.^ 

Nous n'avons sans doute pas la prétention, que na pas la loi do \m\ 
d(î paver des indemnités supérioures au demi-salaire. 

Notre système d'indemnité forfaitaire égale pour tous, entre li 'l 
tK) ans, est d'autant plus insoutenable que nos forfaits de 3 fr. et de *J is. 
sont parfaitement exagérés, même pour les haut salariés. Or, c'est bi» t 
tni éçard aux salariés que doivent s'établir notre raisonnement et nos cal 
t'ulsr C'est la considération des indemnités à payer aux salariés, pour 1- 
quels on prend fait et cause, en attendant qu'on en soit légalement respo ; 
sable, qui est à la base de notre constitution. L'assimilation des aulp- 
participants aux avantages de la Caisse se fait des assurés patrons aux 
salariés cl non pas des salariés aux patrons. Personne ne soutiendrait. ?i. 
surplus, cfue cette grande masse de participants qui sont venus, pour eu\ 
ou pour (|uelques membres de leur famille, durant 1910, participer si h^- 
geinenl aux indemnités payées par la Caisse, pourraient évoquer de- m^ 
liludes à gagner supérieures à celles des salariés domestiques ou jowu 

liers. 

Ceci posé, nous disons c(ue prendre dorénavant le chiffre de 501) fraiu? 
comme le chiffre moyen des salaires domestiques, dans notre réui" . 
é(|uivalant, nourriture comprise, à 1,()00 francs, salaire réel, soit 3 fr. -î 
par jour pour 300 journées de travail, serait faire une appréciation tn- 
généreuse et très large de la^siluation. 

Nous disons appréciation très et presque /ro/> • généreuse : car il i" 
faut pas oublier que 70 pour cent de nos accidentés sont des assuré? eux 
mêmes oti des membres de leur famille ; que nous avons porté ju^M» 
soixante ans l'Age auquel tous les participants jouissent des avaiiîa-: 
l-leins de l'assurance; que les femmes, les enfants et les vieillards y ac( 
(l(Mil eux-mêmes pour la njoilié. Le calcul de ces avantages se répeivn ■ 
dans toutes les catégories. Napuarait-il pas, avec la dernière évideii". 
d'exemples que 1 on "pourrait multiplier, que, durant cet exercice el a\ ' 
nos tarifs primitifs de 3 fr. el 2 fr., beaucoup d'accidentés profitant ^■ 
plein de ces tarifs se sont vu attribuer, entre 50 el 60 ans notamment. »1;" 
indemnités supérieures à leur gain normal en santé, que d'autres, \Vi 
lards ou femmes, avec une indemnité réduite de moitié, ont encore t >> 
ché beaucoup plus que ne le comportait leur capacité normale. 

Il nous semble de môme que nous payons trop tôt. C'est encore ici I 
lieu d'en revenir aux principes de la loi de 1898. Cette loi, qui s'iiisp^'' 
pourtant beaucoup plus que nous ne saurions le faire du droit strict, u^' 
l elle les accidentés à rindeinnité journalière que le 5* jour après Tacc- 
dent Nous avions admis jusqu'ici, nous, le droit à cette indemnité aprt> 
le 2* jour. Nous nous surprenons ainsi à intervenir avant que Tassuré r. 
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soit réellement et absolument victime, contrairement à l'esprit qui préside 
à notre Mutuelle. 

Apprenez qu'en reportant au 6* jour le commencement de notre inter- 
vention en matière d'incapacité temporaire, nous aurions réalisé une très 
notable économie. Noijs avons encore l'ait ce compte : pour 10 mois, c'au- 
rait été 1,182 journées dont 445 à 3 fr., 232 à 2 fr., 164 à 1 fr. 50 et 341 
î 1 fr. représentant une valeur de 2,386 fr. Proportion faite, c'est 1,892 
journées pour un an. A un peu plus de 2 fr. l'une, voici un gain de plus 
ic 3J84 [rancs, 

\x simple report au 5' jour, par analogie complète avec la loi de 1898, 
jurait produit, lui, plus de 2,522 francs. 

Ici se terminent les constatations essentielles que nous avions à faire 
m point de vue des recherches nécessaires A rétablissement d'un nouvel 
équilibre de nos recettes et de nos dépenses. 

Rappelons simplement, pour la forme, l'exai^éraliou de certains frais 
nédicaux, Tabseuce de remboursement des frais de police par les assu- 
• s. quelques incertitudes sur la forme et la signification des déclarations 
l'accidents et arrivons aux conclusions à proposer à l'assemblée générale. 



CONCLU SIONS. 

Il s'agit, nous l'avons dit, de récupérer une dizaine de mille francs. 

\ous le ferons en augmentant nos recettes et en diminuant nos dépenses. 

«hacun de ces deux résultats peut être obtenu sans compromettre le 
arjK-lère très libéral et très large de notre Mutuelle. 

.\ous n'entendons pas rekver, si extraordinairement basse qu'elle 
fUisse paraître à certains, la prime de fr. 50 à l'hectare. La preuve scm- 
Ic faite que celle prime est jusqu'ici largement suffisante pour garantir 
s risques afférents proprement aux responsabilités d'accidents survenus 
n\ salariés ou employés des exploitations rurales de quelque impor- 
\\m\ Mais c'est le cas de rappeler les 70 °/o d'accidentés à basses primes 
ont une part très importante d'assurés â 2 fr. 50 et de 2 fr. 50 à 5 francs. 
*esl rindication très précise, très nette et très catégorique de la solution 
i plus équitable et la plus juste que nous puissions évoquer pour aug- 
leulor nos ressources. Nous proposons de frapper, à égalité, chaque po- 
ce, petite ou grosse, d'une taxe d'administration de fr. 50. 

La statistique que nous avons rapportée démontre (]ue cette disposition 
ma pour effet légitime d'équilibrer dans quelque mesure des risques 
isqup-là par trop inégaux. II est à peine besoin de remarquer que ce sa- 
l'ilico, ïnônie pour les tout petits assurés, est si infinitésimal (\u'û ne sau- 
n\ soulever la moindre protestation. 

Pour 7,174 assurés, cela nous aurait donné en 1910 3.587 » 

Nous sonnmes encore d'avis qu'on peut très légitimement percevoir le 
Muboursernent à un franc des frais de police de tout nouvel adhérent, 
^m à la Mutuelle après le 1*' janvier 1911. 

Si donc nous en étions à établir les prévisions de recettes pour l'excr- 
ice 1910, en tablant sur les propositions ci-dessus, nous écririons : 



V 



!■» 



Recettes. 

1' Primes d'assurances 44.597 » 

^*" l'axo d'administration de fr. 50 par assuré 3.587 » 

o"" Frais de police des nouveaux adhérents ', 300 » 

Total 48.484 » 
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Dépenses. 



Nous proposons d*abord de les comprimer moralement en précisant 
dans nos statuts les conditions d'intervention de l'assurance, en énonçant 
jîlus formellement que nous ne saurions être responsables en cas de faut? 
personnelle grave de Taccidenté, notamment en cas d'ivresse, en formu- 
lant les réserves les plus expresses pour tous les cas d'accidents sur\enu- 
chez des assurés atteints d'affections chroniques, de débilité ou sépilik. 
de claudication, gibbosité, tuberculose, diabète, hernie, etc., à propo^ 
desquels vos comités de règlement auraient la faculté de réduire les lu- 
domnités dans des proportions dont le maximum sera fixé aux statuts. 

\ous avons parfois craint de nous trouver en présence de déclaration* 
tardives antidatées avec la tolérance des sections. Pour arrêter cet abu-. 
s'il existe, il serait stipulé que le déclarant devrait adresser lui-mém». 
dans le délai réglementaire, le double de la déclaration qu'il fait à la Set 
tion. 

Mais l'important est de diminuer les tarifs de nos indemnités journalit- 
res. Nous avons montré plus haut combien ils étaient trop élevés. !..i 
moyenne de mille francs par an, nourriture comprise, admise comni" 
pouvant militer au proiit du bloc de nos assurés de 17 à 60 ans est prolw- 
blement trop élevée en fait. Nous la prenons cependant pour base, à que. 
(jues francs près, de nos calculs et appliquons des tarifs assurant aux 
accidentés la moitié de ce salaire. Nous aurions été portés à abandonne' 
le système individuel de la loi de 1898, tout au moms à écarter de ce- 
tarifs principaux les accidentés de plus de cinquante ans ou de phi- 
de cinquante-cinq ans. Mais nous maintenons l'ancien système à la 
faveur de l'esprit de solidarité et de mutualité qui doit présider à notr»' 
institution, et aussi parce qu'il supprime des complications pour la sol'i 
tion desquelles nous sommes, naturellement, peu préparés et organisé-. 

Nous maintenons de même la division des mois de l'année en trois trroi • 
pes et, finalement, nous fixons l'indenmité journalière de mai, juin, juil 
let, août et septembre, à 2 fr. 25; celle de mars, avril et octobre, à 1 fr. 50: 
et celle des autres mois à 1 fr. 

( 'e nouveau tarif, si généreux qu'il soit encore, réduit la moyenne *h 
prix de la journée d'indemnité de fr. 44 et réalise ainsi, par rapport an\ 
cléments de notre exercice 1910, une économie que l'on peut évalu-r 
(pour 10,200 journées, voir ci-dessus) à 4,500 francs en chiffres ronds. 

Nous sommes encore d'avis, au vu de la statistique que nous avons u 
levée plus haut, de réduire de la moitié au tiers, par rapport au tarif itor- 
inal, le montant des indemnités temporaires à vieillards des deux sev- 
Agés de plus de soixante ans - - sans jamais descendre au-dessou'î «!• 
fr. 50 - sans préjudice d'une disposition analogue à introduire driM- 
nos statuts en matière d'incapacités permanentes ou de mort. 

Celte réduction peut s'évaluer à 500 fr. au moins. 

Kntiii, revenant encore ici aux recèles de ijriiicipe formulées dans la i 




droit que d'escompter un gain de 1,968 francs. 



\ii\ résumé, et toujours par rapport aux éléments de cet exercice, i- 
dispositions que nous proposons réaliseraient une économie de : 
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P Diminution de l'indemiiité iournalière 4.500 » 

2"* Réduction spéciale aux vieillards de soixante ans 500 » 

3* Gain par suppression de trois journées par accident. . . . I.d68 » 

Total des économies 6.968 » 

Les dépenses accusées dans l'ancien système, et s'élevant à 43,114 fr., 

eraient ramenées à 43,114 — 6,968 = 36. 146 » 

Les recettes ayant pu être calculées plus haut à 48.484 » 

L'application de nos propositions accuse un boni de 12.338 » 

ui réalise heureusement, sans compromettre aucun intérêt, mais au con- 
aire en les- sauvegardant tous, le dessein que nous avons envisagé, de 
lieux équilibrer notre budget et de lui donner toute l'élasticité désirable. 
Nous passons en effet de la situation d'abord accusée dans le présent 
îpport : 

Receltes 44 .597 » 

Dépenses 43. 114 » 

Boni 1.483 » 

mStmSBSSSSSSSS 

isuffîsanl à payer même nos simples frais généraux, à la suivante : 

ReceUes 48.484 >> 

Dépenses 36.146 » 

Boni 12.338 » 

rueinent suffisant non seulement à l'acquit de tous nos frais, mais à la 
mstilution d'économies destinées au §[rossissement nécessaire du fonds 
î réserve dont la caisse de l'Association et la subvention de l'Etat ont 
urni, dès l'an passé, le premier fonds, jusqu'à ce jour intact, s'élevant 
15,000 francs. 



# 
# * 



Nouvelle rédaction des statuts modifiés 

(décembre 1910) 

2. La Caisse a pour but d'assurer les membres participants, leur fa- 
ille et tout le personnel de leur exploitation agricole ordinaire ou extra- 
dinaire, voire les individus qui ne prêtent qu'une aide momentanée et 

pure complaisance : contre tous les accidents corporels survenus pen- 
mt le travail et à l'occasion de l'exercice de la profession agricole, ou 
ir les animaux dépendant de l'exploitation agricole, ï\ rexclusion de 
ux qui sont exceptionnellement régis par la loi du 30 juin 1899. Sont 

môme exclus les accidents suiTcnus en course sur un hippodrome ou 
r une piste d'entraînement et Sont les victimes seraient les sociétaires 
i leurs jockeys. 

La Caisse assure les accidents causés par la foudre, en cours de travail. 
iVe saurait entraîner la responsabilité de la Caisse, un accident qui ne 
rail pas occasionné par le travail agricole, qui ne résulterait pas de 
xercice normal de la pro[ession de cultivateur et nen serait pas la con- 
quence directe ; ou encore qui serait dû à la faute inexcusable de Vacci- 
nté, notamment à Civresse. 



^ 
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La Caisse^ n éliminant a priori personne pour cause de sanié^ n^assure 
cependant pas le bénélice plein des réparations consignées dans les staiuU 
aux personnes reconnues atteintes d'in{irmités et d*a([ectioi}s chroniques, 
dr débilité^ de sénilité, gibbosité, claudication, tuberculose, diabète, ha 
nie, etc., tous cas auxquels les Conseils de règlement des accidents auront 
la {acuité de réduire les indemnités statutaires. 

3. La prime à payer est établie sur le nombre d'hectares cultivés ou ex- 
ploités, à titre quelconque, par chaque assuré, qui doit en faire la décla- 
ration exacte, sous peine de déchéance de ses droits. 

Elle est fixée à fr. 50 par hectare et par an. 

Toutefois, tous adhérents tenanciers de propriétés inférieures à cin^] 
hectares, quantité correspondant ù la facullé de travail d'un ouvrier aun- 
cole, paieront une prime minima comme pour cinq hectares, soit 2 fr. 5*'. 

En outre, tout assuré, quelle que soit Vimportance de son assurance, 
paiera annuellement une taxe d* administration de fr. 50 et, à partir dt 
i*' ianvier 1911, chaque police nouvelle acquittera un droit de 1 franc. 

Seront admis à litre de membres expectants tous sociétaires déjà assu- 
rés à quelque compagnie particulière, qui remettront à la Société leur 
contrat d'assurance et donneront à celle-ci le mandat de le dénoncer en 
temps opportun. 

Passé les deux premières années, tout nouveau sociétaire qui ne reih 
tre pas dans le cas du paragraphe précédent, devra, outre sa cotisatioi. 
régulière, un droit d'entrée qui sera fixé chaque année par le Conseii 
d'administration. 

Passé les cinq premières années, si la Société s'est constitué une réser- 
va suffisante, le taux de la prime pourra être abaissé, sur la proposition 
du Conseil d'administration, par décision de l'assemblée générale. 

Au cas d'insuffisance de ce môme taux, la cotisation pourra être relevf^ 
par semblable décision et même dès la première année. 

1. Par rapport aux membres participants et à leur famille comme n 
leur personnel, les conséquences qu'entraînent les accidents sont catéç^ 
risées en cinq classes : 

1® La mort; 2** les infirmités du premier degré correspondant à Tinca- 
pacité permanente et absolue de tout travail; 3* les infirmités du deuxiè- 
me degré correspondant à l'incapacité permanente de la profession par 
la perte complète de l'usage d'une jambe, d'un bras, d'un pied, d'une 
main ; 4° les infirmités du troisième degré correspondant à la perte d'iir- 
uâl, de plusieurs doigts de la main ou du pied, ou telles autres blessure- 
entraînant un abaissement irrémédiable de la faculté du travail professio:.- 
nel ; 5^ les accidents entraînant une incapacité temporaire de travail. 

La Société garantit au maximum : 

En cas de mort, à l'époux survivant ou aux enfants mineurs, 3,000 ft. 
ù défaut, aux ascendants dont le défunt était le soutien, 1,500 fr.; 

Kn cas d'infirmités du premier degré, 4,000 fr., du deuxième âezi- 
2.000 fr.; du troisième degré, 1,000 fr. 

Ces chiffres seront abaissés de moitié pour les femmes et les mineurs àf 
17 ans; et des deux tiers pour les vieillards des deux sexes de 60 a/L- i 
nU'dessus, 

En cas d'incapacité temporaire, il y aura lieu à indemnité journaliè-^ 
au profit de l'accidenté à partir du cinquième four. Cette indemnité ?< . 
pour les mois de mai, juin, juillet, août et septembre de 2 fr. 25 par jo^r 
pour les mois de mais, avril et octobre, de 1 fr. 50; et pour les aufn* 
mois, de 1 franc. 

Ces chiffres seront abaissés de moitié pour les feunes gens au-dessoi* 
de 17 ans et pour les femmes, et des deux tiers pour les vieillards df^ 



i 
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(eux sexes au-dessus de 60 ans, sans cependant pouvoir être îamais in(é- 
ieiivs à /r. 50. 

Dans les cas visés au § 5 de Variicle 2, c\'st'à~dirc pour les accidentés 
iHeinis d'infirmités et maladies chroniqua: antérieures, la réduction des 
nde.mnilés prévues à ce paragraphe pourra être portée iusqu*aux trois 
uavts, c est-à-dire 75 7o du tarif à envisatjer pour une personne valide. 

Il ne sera pas payé (riiidtMnnité, pour incapacité de travail, les diniaii- 
lies cl jours de l'ôte qui ne sont pas des journées de travail eiïectif. 

L'indemnité journalière ne sera payable qu'après guérison. 

0. Tout accident, quel qu'il soit, doit être dénoncé dans les trois iours 
ui suivent, à peine, pour l'assuré, de se voir privé du bénéfice de son 
onirat d'assurance. 

7. Les soins médicaux et les médicaments nécessaires seront à la charge 
la Société. Mais celle-ci se réserve, en cas d'abus, de fixer, par mesure 
éiiérale, un montant forfaitaire au-delà duquel elle déclinerait toute res- 
onsabilité et elle conserve, en tout cas, le droit de se faire documenter 
ur les conséquences de tels accidents par un médecin de son choix, et à 
pxanîcn duquel le blessé n'aura pas le droit de se soustraire. 

Laccidenlé, qui aurait, manifestement et sans aucun intérêt, appelé le 
lédevin à multiplier sans raison ses interventions et ses visites, pourrait 
Ire déclaré personnellement responsable de Vexagération des frais ainsi 
a^nsionnés. 

19. Vax cas d'accident, la Laiterie reçoit la déclaration spécifiée à l'yr- 
cjp 0, après en avoir donné récépissé à Vnccidenlé qui doit, sous sa rcs^ 
(tmtibilité propre, V expédier le four même à la i'aisse centrale; elle la 
mmce, de son côté, au Siège central. Si cet accident n'arrive à occasion- 
^r (ju'une incapacité temporaire de travail ne devant pas excéder 20 
tins, la Laiterie est charj^ée elle-même du règlement ii intervenir. 
En tout autre cas, en faisant parvenir la déclaration du sinistre, elle 
iresse un rapport sommaire signé de son président sur les conséquen- 
is probables; et elle n'a plus qu'à prêter son concours pour le contrôle 
jcessaire à exercer sur les suites de l'accident, dont le règlement appar- 
aît à la Caisse centrale. 



* 



Rapport moral sur l'exercice 1912 

(Assemblé générale du 28 mars 1912) 

Messieurs, 

Pour la première fois, nous observons rigoureusement les prescriptions 
f nos statuts. 

Vous savez que les articles 23 et 24 de ces statuts nous commandent de 
gler et de faire approuver les comptes annuels de notre Caisse d'assu- 
ncos accidents-agricoles, lors de notre Assemblée générale de mars. 
Orles, vous avez connu et ratifié les résultats de nos premiers exerci- 
s, le quart de 1909 et celui de 1910. Mais il était manifeste que, durant 
s exercices, suivant l'oxpression de notre Président, nous en étions en- 
re à la période d'épreuves et de tâtonnements. C'est au courant de 1910 
\e vous aviez reconnu la nécessité immédiate d'apporter à nos statuts 
lelques modifications reconnues indispensables pour l'équilibre de nos 
celtes et de nos dépenses. Et de fait, les résultats de 1910 vinrent prou 
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vfir, à la fin de Faanée, que nous avions eu largement raison de parer, par 
avance et pour l'avenir, aux imperfections de nos statuts primitifs. 

Notre administration pouvait, d'ailleurs, se faire le reproche de relarè 
excessifs, apportés au règlement des accidents. Des dossiers, en Iro. 
^'rand nombre, afférents à Texercice précédent, étaient encore en soui 
Irance duranl les premiers mois de 1911, et ainsi s'explique que des chil 
fres fermes et définitifs n'avaient pas pu être soumis à votre sanction. . 
notre réunion générale de mars de Tan passé. 

Votre Conseil, messieurs, a grand plaisir à rentrer cette année dans L 
règle absolue. 

Il a pu présenter à la Commission de contrôle, jeudi dernier, et svu- 
mettre aujourd'hui à cette Assemblée générale le bilan chiffré et définiiil 
de l'exercice 1911, clôturé le 31 décembre dernier. 

13 accidents seulement ne sont pas soldés. Mais sur les 13, 10 sont oc 
réglés, ou calculés sans appréhension de contestaftions sérieuses. Il net. 
reste que 3 dont la solution soit plus incertaine. Nous imputons à noire 
passif 4,031 francs pour ces 13 accidents, et considération prise que nou? 
connaissons très approximativement le coût de 10 d'entre eux, cette irapa- 
lation paraît suffisante. 

Le Conseil est heureux ici de rendre hommage à l'intelligente aclivii? 
de notre nouveau secrétaire-comptable, M. Cosson, qui a largement cmi- 
tribué à la rapidité de ces opérations du règlement. Il a compris, avec i 
(^onseil, et il faut que chacune des sections considère que cette rapiciilc 
est une des conditions essentielles du bon fonctionnement de la Caisî-e. 

Le rôle du Conseil, messieurs, est maintenant d'extraire du rapp<:rt 
financier de notre secrétaire-comptable que vous allez entendre, les iii> 
cations essentielles qui peuvent fixar votre attention et déterminer \ 
préoccupations. 

En revisant nos statuts, l'an passé, nous avions envisagé des inesunfî 
(|ui devaient, pensions-nous, faire disparaître un déficit trop probable 
celui que nous donna, en effet, l'exercice 1910, et nous assurer, au cvi): 
traire, un bénéfice annuel de quelque importance. 

Ce résultat est acquis. On aurait pu, peut-être, l'espérer plus complet 
1 el qu'il est, il est appréciable. 

Nous réalisons, en effet, en 1911, un bénéfice, en chiffres ronds. <i( 
5,000 francs. 

Pour une recette totale de 64,376 fr. 25, nous avons payé ou nous paie 
rons ; 

A 690 accidentés, pour indemnités, frais médicaux et pharmoceuîi- 

ques 47.671 :îi 

Et en frais, lant aux sections qu'au service central 11.704 

Total 



Les recettes totales s'étant élevées à 64.376 fr. 25, le boni s'élèu 
eV4.376 fr. 25 — 59.375 fr. 43 = 5.000 fr. 82. 

On peut avoir la curiosité de faire sur ces chiffres certaines rech't 
ches : 

C'est ainsi qu'on peut relever que, sur les 690 accidents éprouvés, 12 w* 
occasionné, soit la mort, soit des incapacités permanentes et nous onl\al- 
une dépense de 14.859, fr. 98, correspondant à 1.240 fr. par accident. Ln 
078 autres ont coûté 32.811 fr. 37, soit 48 fr. l'un; que, si Ton bloque!^ 
deux groupes, on constate un coût de 70 fr. à l'unité. 

Ces données sont à retenir pour qui \ eut essayer de prévoir l'avenir 
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Le Conseil vous signale la très lourde charge que supporte la caisse du 
[ail des frais médicaux et pharjnaceutiques. 

II négocie, en ce moment même, une entente avec MM. les Médecins- 
ilin de régulariser et d'atténuer cette charge, si possible. Il reste con- 
laincu, en tout cas, que le contrôle des sections s'il s'exerçait comme il 
:onvient, atténuerait, au moins dans quelque mesure, les abus trop cer- 
aiiis dont nous sommes ici victimes, ne serait-ce qu'au point de vue de la 
nulliplicité souvent inutile des visites faites aux assurés ou réclamées 
r tort par eux. 

En lout cas \'oici la situation : 

Les accidents ont touché, nous l'avons dit, 47.671 fr^ 

Sur cette somme sont allés aux médecins et pharmaciens : 19.541 fr. 35. 

Si nous reprenons notr^ distinction entre la catégorie des accidentii 
iiortels ou à conséquences permanentes, et celle des accidents ii*ayant 
oraporté que des incapacités temporaires, nous accusons, peur la pre- 
aière catégorie : 

Des indemnités s'élevanl (pour 12 accidents) à 14.860 fr., avec des frais 
iiédicaux et pharmaceutiques de 2.950 fr. 

Ces frais sont ainsi à 13 % environ par rapport à la dépense totale, et à 
4 "„ par rapport à l'indemnité payée aux sinistrés. 

Avec la deuxième catégorie nous relevons : 

Des indemnités s'élevant à 32.811 fr., et des frais cotés ù 16.571 fr. 

Ici les frais sont à 55 "/o par rapport à la dépense totale et à 102 V« par 
apport à l'indemnité payée à l'accidenté. 

Le Conseil invite l'Assemblée à méditer ces chiffres. 



Progression du nombre des sociétaires et de la superficie assurée. 

Prévisions. 

Le nombre de nos sociétaires s'est grandement multiplié. Il a ù peu 
rès doublé depuis le P' août 1909, date de notre fonctionnement. Il passe, 
I eflet, de 4.924 à 9.495. 

On en peut dire autant de la superficie assurée qui représente aujour 
hui 140.130 hectares contre 70.109. 

Si encourageant que soit ce résultat, disons qu'il est encore bien insuf- 
-m\\. Ces valeurs ne représentent en effet qu'un huitième de toutes celles 
n pourraient concourir à l'œuvre commune. Calculez ce que nous ga- 
lerons en puissance le jour où la moitié seulement de nos sociétaires se 
^cideront à venir à la Mutuelle accidents. 

Je suis sur que certains parmi vous trouvent élevé le chiffre de nos 
ais généraux 11.704 fr. A la réflexion, ils sont assez minces, car ils re- 
'ésentent moins de 100 fr. par section. Songez qu'ils ne seraient guère 
Us élevés pour un groupement doublé, ef considérez le bénéfice A re- 
KMllir, le cas échéant, de cette simple réalisation. 

Combien de Sociétés comptent encore moins de 50 adhérents ! Il en est 
li n'en comptent pas 10 ! 

\ous faisons appel aux présidents de ces sections pour ouvrir les yeux 
I leurs sociétaires, et les appeler aux bienfaits d'une assurance qui leur 
irantit tant d'avantages pour un si minime sacrifice. 
Pourrons-nous, Messieurs, maintenir notre cotisation de fr. 50 ? Le 
•ochain exercice nous répondra définitivement sur ce point. Quel 
ra-t-il ? 

pu 1*' janvier 1911 au l*' janvier 1912, nous avons gagné sur les super- 
nés assurées environ 20 7o. 
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Et sur le nombre des assurés à peu près 13 %. 

Celle disproportion entre les rapports tend à prouver que nous n- 
cueillons et que nous recueillerons de plus en plus des adhésions de le 
naneiers plus importants, fermiers de propriétés assez étendues antérieu 
lement engagés dans des assurances avec des Compagnies dont ils ?« 
cléUichent peu à peu. 

La progression constatée en 191 1 s'affirmera donc ; rexpérienee tlt> 
deux premiers mois semblent l'établir. 

Je crois que c'est tabler sur une appréciation modérée que d'env isagrr 
une recette de 80.000 fr. 

Mais il ne faut pas vous cacher que, depuis le 1*' janvier 1912, les dé- 
clarations d'accidents se multiplient beaucoup. 

A moins d'un ralentissement qu'il serait imprudent de prévoir, il n e< 
guère possible de compter pouvoir inscrire en fin d'exercice moins «J*' 
900 accidents. C'est une progression qui domine numériquement eelit 
des recettes envisagées plus haut. Heureusement la progression des fraj-^ 
généraux ne suivra pas la même marche. 

Quoi qu'il en soit, et en l'état, si le taux de règlement des accidents ii? 
s'élève pas, on peut établir les prévisions suivantes : 

900 accidents à 70 fr. : 63.000 fr. 

Frais généraux : 12.000 fr. 

Vous voyez qu'avec 80.000 fr. de recettes, la marge n'est pas très hirj • 
Notre Président vous dirait et vous dil : l'expérience continue. 

En tout cas. Messieurs, votre Conseil s'applique, de toutes ses force- 
et avec tout le zèle dont il est capable, à développer et à faire prospère- 
votre Mutuelle-accidents agricoles. 

Il ambitionne, avec vous, de démontrer que, par la mutualité, on ptul 
solutionner, dans des conditions de large équité, à très bon marché, d 
en toute sûreté, ce grave problème de l'assurance-accidents pour les culti- 
vateurs. 

Messieurs, la production centrale des Charentes et du Poitou a conquis 
une renommée universelle. Nous couronnerons notre œuvre en confir- 
mant encore ici par le succès une initiative sociale dont l'étendue et Tim- 
portance n'ont pas eu jusqu'ici de précédents. 

Au nom du Conseil, je \eui terminer par un appel confiant et amical 
à nos Présidents de section. 

Je les supplie de se bien pénétrer de l'esprit de nos statuts. 

Nous ne sommes pas ici une société d'assistance et il nous est intenii! 
de faire la charité. 

Nos adhérents ont mis en commun leurs risques accidents agrîcolt>. 
rien que ceux-là ; et ils entendent être, en équité et en parfaite égalité, 
indemnisés des suites vraies de ces accidents quand ils ont la mauvais<- 
fortune d'en subir. Ils tiennent au plus juste et au plus économique récie- 
merft, pour n'avoir pas à payer l'assurance trop cher. 

Or, Véqulibre est rompu, l'équité comme l'égalité entre les sociétaitt^ 
n'existent plus, dès qu'un blessé tend à lirer un profit quelconque de lai* 
cident dont il est victime, en exagérant son cas, en appelant le médeeu 
sans nécessité, en retardant sa déclaration de guérison, etc. C'est pour 
cela que nous avons fait un règlement dont le principe essentiel résiof 
dans le contrôle local. C'est à ce contrôle que nous convions les section^ 
(Juelques-uiies répugnent à l'exercer et le disent. Il faut pourtant qu'elle* 
V réfléchissent. Deux minutes d'attention les convaincront que le conlrOî 
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Il faut, de façon générale, que tous règlements soient observés, môme 
es plus stricts et de pure forme. Car, s'ils ne Tétaient pas, on ne tarderait 
.as à être débordé, et il n'y aurait bientôt plus d'admmistration possible. 

I.e Conseil se plaît, d'ailleurs, à constater que de grands progrès ont 
fté réalisés et que, de plus en plus, chacun observe les instructions for- 
nulées. C'est, au surplus, la meilleure manière de faire vile et bien. 

Afin de convaincre tout le monde de la véracité de ces conseils, je vou- 
Irais, je proposerais même volontiers que, successivement, tous les Pré- 
idenls de sections puissent être appelés au Comité de règlement. Deux 
éances à ce Comité les convaincraient, je ne dis pas seulement de l'esprit 
le conciliation du Conseil, dont personne, je pense, n'a jamais douté, 
fiais aussi et surtout de la nécessité de faire observer nos statuts, condi- 
ion essentielle, je le dis encore une fois, de la bonne marche de la Société. 

Sous le bénéfice de ces observations dernières, dont je m'excuse, le 
îonseil. Messieurs, tient pour encourageant le règlement de l'exercice 
912. 11 espère que vous partagerez sa satisfaction et vous demande 
'approuver les comptes qui vont vous être présentés. 

M. Uisleau fait suivre son rapport des commentaires et conclusions sui- 

aiits : 

AI. DisLEAi'. — Nous n'avons pas la prétention d'avoir résolu défi- 
itivement cette question de l'assurance des accidents agricoles; je 
ai (lit tout à Theure - et ceci est consigné du reste à notre rapport 
- c'est une expérience que nous poursuivons, nous n'avons pas la 
rétention de dire qu'elle est aujourd'hui absolument définitive, que 
organisation que nous avons fondée est la meilleure de toutes celles 
u'on puisse envisager, et quelle nous donne une sécurité absolue; 
^[K^ndant nous [>ensons, après l'expérience de cet exercice 1911, 
Diivoir continuer à marcher ainsi, d autant mieux que je puis vous 
onner h's résultats partiels de l'exercice 1912. A l'heure actuelle 
mr> avons réglé, définitivement réglé, le demi-exercice 1912, c'est- 
■tlire que nous connaissons notre situation au 30 juin 1912; eh bien, 
u 30 juin 1912 nous avoas précisément 24.000 francs de sinistres 
uxijuels vient s'ajouter le prorata de nos frais généraux qu'il faut 
«limer à 12 ou 13.000 francs par an. Il n'y a pas de raison de penser 
lie ces frais généraux seront inférieurs à ce qu'ils ont pu être en 
Mîi, il n'y a pas de raison non plus de supposer qu'ils seront nota- 
lement supérieurs. Par conséquent, 24.000 francs de sinistres dans 
D semestre pour des recettes qui s'élèveront à tout près de 80.000 
•ancs dans l'année entière, voilà quelle est la situation; elle appa- 
ïîl donc, vous le voyez, comme satisfaisante. Il est évident que je 
p viens pas dire que dans le courant du second semestre 1912 ne 
tendront pas fondre sur nous — cela peut arriver — des accidents 
lorlels, certaines de ces responsabilités vis à vis des tiers auxquel- 
s je faisais allusion tout à l'heure, et qui pourraient en somme 
împromeltre notre situation, mais cependant, en nous basant sur 
s précédents des années passées desquels il résulte que les deux 
ïniestres s'équilibrent à peu près, et en admettant même que notre 
Jcond semestre de 1912 soit plus chargé que le premier, il semble 

2i 
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que la situation de cet exercice nouveau doive nous confirmer dan- 
la pensée que j'indiquais en 1910, à savoir que les nouveaux ternie^ 
de nos statuts modifiés sont de nature à nous permettre despérer 
vivre dans des conditions absolument normales. 

Voilà, Messieurs, où nous en sommes, et ici pourrait se terminer 
en réalité la communication que je devais vous faire. Je suis à votn* 
disposition pour répondre à toutes les questions que vous poum*'. 
me poser. Je ne soutiens pas ici la thèse, de telle ou telle organiM- 
tion, je vous livre purement et simplement ce que nous avons (ait <!• 
bonne foi surtout et loyalement. Nous avons évidemment, cela t^\ 
certain, une situation qui nous rend peuUêtre plus facile qu'à d'au- 
tres cette grande œuvre de l'assurance des accidents agricoles . 
raison de la présence sur notre territoire des 130 sociétés adhérenl»- 
qui constituent autant de compartiments distincts, ayant leur aiili^- 
nomie, avec leurs présidents, leurs conseils d'administration: chà 
cune de ces sociétés est poussée par ses statuts à organiser chez ell^ 
son propre contrôle, et évidemment il n'est pas facile de trouver ai- 
leurs en France un cadre aussi approprié et aussi parfait et ceci *b- 
minue peut-être, si nous avons eu quelque mérite, l'importanct' «1« 
ce mérite; mais enfin nous avons cru tout de même que nous avion- 
fait œuvre utile, utile non seulement à l'intérêt particulier de m- 
assurés, mais aussi à l'intérêt général, en profitant de celle organi- 
sation pour essayer de faire l'assurance-accidents dans notre ré- 
gion. 

Messieurs, j'ai terminé. Je voudrais cependant non pas tirer df? 
conclusions, mais marquer une ou deux observations que l'on pour- 
rait peut-être extraire de la comniunication que je viens de von- 
faire et surtout du Rapport que votit^ourrez lire. Noti'e expérieno* 
peut avoir, je le crois, le caractère d'une certaine démonslratioii. 
Tout d'abord, en ce qui concerne les principes de l'assurance agri- 
cole, j'ai ici, dans mon dossier, un rapport de M. Capilan, que lou 
ceux qui s'intéresvsent à la question agricole peuvent avoir lu utile- 
ment, et dans ce rapport on a envisagé précisément certaines gm^- 
ses questions de prmcipe. M. Capitan notamment pose en princif ' 
que, d'après lui, quand on fera en France l'assurance des accid<^rN 
agricoles il faudra comprendre au bénéfice de celte assurance wi 
pas seulement les salariés, mais cette multitude immense de petiN 
propriétaires ruraux qui sont aussi intéressants que les salariés. 

Eh bien, notre expérience démontre, je crois, que sur ce poio; 
M. Capitan a tout à fait raison. Si, en effet, nous consultons noli^ 
statistique, nous découvrons, nous qui sommes dans un pays J- 
moyenne et de petite cultui^, que (>0 7o de nos assurés sont des pet '• 
patrons, que 03 "o des accidents sont survenUvS à ces i)etits palnuis-* 
37 Vo seulement aux salariés. Il en résulte de la façon, selon moi. 

!)lus évidente, qu'il sera absolument nécessaire en France, quand " 
era la loi sur les accidents agricoles, de comprendre obligatoii'- 
ment dans le bénéfice de l'assurance agricole, cette inullitude de f^; 
tits patrons. Et cela me paraît d'autant plus nécessaire qu'il e^^f •!!> 
ficile de soustraire (et pourtant certains ont envisagé celle possil'- 
lité) ces petits patrons à la responsabilité qu'ils peuvent avoir enc 



o'- 



L*ASSl R.WCE CONTRE LES ACCIDENTS AGRICOLES. 388 

rue eux-mêmes vis à vis des salariés permanents ou occasionnels 
lont ils ont sollicité à Toccasion les services. 

\'ous savez qu'il y a encore là, en ce qui concerne la question des 
accidents agricoles, un point très délicat et très contesté. Certains 
prétendent qu'il faudrait en tout cas soustraire k l'obligation du ris- 
jue professionnel les petits employés. Eh bien, vous le voyez, de nos 
>lalistiques résulterait encore cette preuve que beaucoup de nos pe 
ils assurés ont des salariés occasionnels, qui sont souvent victimes 
*hez (MLX d'accidents; comme d'une façon générale ceux qui s'occu- 
pent de ces questions estiment qu'on ne peut pas soustraire les petits 
patrons à l'obligation du risque professionnel, c'est encore une rai- 
>on de plus pour adopter la solution que j'indiquais tout à l'heui'e. 

Je crois donc qu'à ce point de vue l'étude que j'ai faite, les statisti- 
jues (jui ressortent de notre expérience tendent à démontrer que 
luand on fera la loi sur les accidents agricoles il sera absolument 
impossible de' soustraire au bénéfice de cette assurance les petits 
[)atrons, d'abord parce qu'ils sont souvent victimes d'accidents, en- 
>uile parce que dans leur personnel salarié ou occasionnel il an^e 
iussi beaucoup d'accidents. 

Sans vouloir formuler de vœu, il me semble que l'on peut aussi 
reconnaître que l'expérience que nous avons faite tend à démontrer, 
:onime nous l'avons toujours soutenu à l'Association Centrale des 
Laiteries des Charentes et du Poitou — et ici de très bonne foi je 
encontre quelquefois des contradicteui's — que l'assurance des ac- 
ûdenls agricoles peut se faire à un taux modéré. Je vous ai indiqué 
out à l'heure que nous en sommes encore à la taxe de 50 centimes 
)ar hectare; on soutient que ce taux est vraiment beaucoup trop 
)as; cependant, vous le voyez, notre assurance fonctionne avec ce 
aux de 50 centimes par hectare. Il est vrai que nous avons presque 
iO.OOO assurés et 160.0(X) hectares. Je vous ai indiqué que l'année 
lemière ce taux nous avait permis de réaliser un bénéfice de 5.000 
rancs et que suivant des prévisions qui n'ont rien d'optimiste, nous 
levons, en 1912, à moins que le deuxième semestre soit traversé par 
les sinistres extraordinaires, réaliser encore un boni qui sera cer- 
âinement supérieur à celui de l'année précédente. 

Par conséquent, je suis convaincu quant à moi (et ceci est un argu- 
uenl en faveur du principe de l'assurance agricole, un argument qui 
loit déterminer les cultivateurs qui résistent encore à l'adoption de 
*e principe) qu'il y a eu beaucoup d'exagération dans le fait de ceux 
jui ont soutenu que l'obligation du risque professionnel allait sur- 
charger énormément l'agriculture française. Je ne dis pas que la 
îharge ne restera pas encore notable, mais enfin il me paraît que, 
l'autre part, il y a autant d'avantages à accepter ce risque profes- 
sionnel. 

Maintenant j'ai fait allusion tout à l'heure à l'obsenation que m'a 
faite un honorable collègue, M. Boucher, observation très bienveil- 
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îuée, et je pourrais montrer à M. Boucher, ou à tel autre que cela 
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pourrait intéresser, un certain nombre de dossiers d'accidents dan? 
lesquels nous nous sommes trouvés en présence de ce genre de i-t^- 
ponsabilité. Je ne viens pas dire, et ceci est fort heureux, que ce >uii 
une application très fréquente, mais enfin nous en avons eu un cer- 
tain nombre, et encore ici l'expérience que nous avons faite démuii- 
tre que peut-être nous ne devons pas résister à lapplication de o- 
principe. 

Messieurs, j'ai indiqué aussi dans ma communication que le jour 
où l'on voudra appliquer à l'agriculture la théorie du risque pr«»- 
fessionnel, il faudra réserver sa large pail à la Mutualité pour lt 
fonctionnement de la loi nouvelle. Tout lexposé que je viens de v<m.- 
faire le démontre suffisamment. 

Eh bien, la mutualité, me semble-t-il, ne donnera tous ses résul- 
tats qu'à la condition de procéder, si je puis ainsi dire, par compai- 
timents locaux; or, dans les obsenations de M. Boucher auxquellt- 
je faisais allusion oui à l'heure, il semble qu'on ait critiqué un peu 
cette thèse; toutes les thèses peuvent évidemment se défendre. 

J'ai indiqué moi-même qu'au début de notre organisation nuu- 
avions fait une caisse unique pour déclancher le système, suivant 
l'expression dont je me suis servi, parce que nous avions pensé qut^ 
si nous laissions chaque compartiment libre de faire ou de ne pa^ 
faire, il aurait fallu un temps très long pour que le système conipK; 
s'organisât. Mais, sous cette réserve, je considère quant à moi qii 
la Mutualité, en matière d'accidents agricoles comme en toute aut^ 
matière, ne donne tous ses résultats qu'à la condition d'être organi- 
sée en compartiments locaux. Il est indiqué que chaque section a 
ime certaine autonomie et que chacune d elles a la charge et la li- 
berté de régler tous les petits accidents pour indisponibilités au-de-- 
sous de vingt jours. 

C'est encore le meilleur système. Je ne crois pas qu'une admini- 
Iration centrale ayant la prétention de tout diriger du centre, <inl 
plus parfaite que le système qui consiste à faire le contrôle sur plac 
Oh ! je sais bien et je ne l'ai pas caché — vous trouverez cela ècr î 
tout au long dans le rapport que j'ai eu l'honneur de déposer — cpi' 
nous rencontrons de la part de nos sections une certaine hésilalinu 
à pratiquer ce contrôle; la première année surtout nous avons truH^ - 
une certaine résistance de la part des présidents de sections à orir. - 
niser leur commission de contrôle locale, à surveiller efficaceiiRi/. 
les accidentés et tous les abus qui peuvent se produire. Mais tout il» 
même c'est une question d'éducation: nous avons depuis trois an^ 
une grande amélioration à ce point de vue, et ceux qui étaient . 
l'origine les plus réfractaires à 1 exercice de ce contrôle coninienon: 
à comprendre qu'il n'y a pour eux aucun abus à surveiller ce qui * 
passe chez eux, que ce faisant ils sont dans le véritable esprit de -^ 
mutualité, que les accidentés d'aujourd'hui seront les assureurs <:• 
demain et réciproquement, et que par conséquent ils ont toutes K^ 
facilités pour exercer ce contrôle localement. 

Do sorte que ma conclusion est que je considère qu'on peut garaii- 
lir les accidents agricoles par un taux de primes assez bas. Je roih 
sidère, d'autrepart, que le meilleur moyen d'amver à pratiquer «fl 
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France, pays de moyenne el de petite culture en général, Tassu- 
rance contre les acciâents agricoles est la Mulualilé. Dans tous les 
cas, les assurances mutualistes qui viendront à se fonder devront 
s'organiser avec un système de sections autonomes, surveillées évi- 
demment par le conseil d'administration, mais la sui-veillance et le 
contrôle ne poun-ont être faits efficacement qu'à la section. 
Telles sont, Messieurs, mes conclusions. 

M. LE Président. — Je remercie beaucoup M. Disleau des renseigne- 
nienls si intéressants qu*il vient de nous donner et surtout du Rapport 
(lu'il vient (ie faire, qui constitue un véritable monument de mutualité agri- 
cole en matière d'assurances-accidents. 

On pourra discuter peut-être certaines des indications qui sont données, 
•^iirlout au point de vue du taux de la prime d'assurance, parce que cela 
«lêppiid de la région dans laquelle on se place, mais il n'en est pas moins 
vrai (|ue vous avez donné ainsi le moyen d'organiser l'assurance accidents 
MHis fonne de mutualité agricole. Nous vous en remercions bien profon- 
(lêmonl et je tiens à vous exprimer la gratitude du Congrès. 

Maintenant, je vais mettre aux voix les deux indications que vous don- 
1H7. ot qu'il faut faire sanctionner par le Congrès. M. Disleau propose à 
la sanction du Congrès les deux indications suivantes : 

«* l.\isHurance contre les accidents agricoles peut être obtenue et garan- 
tie p<ir des primes modiques. 

Elle peut être réalisée dans ces conditions par les cultivateurs eux-mê- 
mes, groupés en mutualités, » 

M. AvENEL. — En ce qui concerne le premier paragraphe du vœu de 
M. Disleau, il n'y a pas de discussion. Nous pourrions compléter le 
«louxième, pour montrer nos tendances communalistes, de la façon sui- 
\aute : « Elle peut être réalisée dans ces conditions par les cultivateurs 
eux-mêmes groupés en mutuelles à petits rayons et réassurées au premier 
el au deuxième degré. » 

Troisièmement, on i)ourrait dire : Le Congrès prie la Caisse Nationale 
fie liéassurance de s'occuper dès maintenant de la branche accidents. » 

M. LE Président. — Nous nous en sommes déjà occupés à la Caisse 
Nationale de Réassurance, seulement vous venez chaque jour nous appor- 
ItM* un monument nouveau, une pierre nouvelle aux assises de l'édifice que 
nous voulons construire. Je crois donc qu'il faut simplement renvoyer 
la question à l'étude de la Fédération. 

M. BoLCHER. — Je voudrais faire une communication qui est un peu 

longue... 

M. LE PRÉsu)E\r. — Je suis dans la situation d'une fenune de l'antiquité 
qui a été très malheureuse. Elle s'appelait Cassandre, elle prédisait tou- 
jours à ses amis les événements qui devaient arriver, personne ne voulait 
IVcouter, et lors(|ue les malheurs s'étaient déchaînés sur ceux qui étaient 
l»our ainsi dire les victimes de ses prédictions et (jui auraient peut-être pu 
y échapper, c'était sur elle qu'on faisait retomber tout le blAme. De sorte 
que je suis obligé de vous dire, comme Cassandre, que je vous prédis que 
\«)s congrès ne pourront plus continuer si \ons suivez la même méthode 
Ho (iiscussion. J'ai loujours dit, chaqu(î fois qu\ui dresse un programme 
île congrès : Il ne faut pas mettre plus de ciiKj à six questions à l'ordre 
du jour et il ne faut pas mettre plus de deux questions par séance, attendu 
que certaines questions demanderaient peut-être une ou deux séances 
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pour ôlre disculccs sérieusement. (Ju'en résulte-t-il ? C'est que, lorsqyç 
nous recevons, en cours de discussion, des communications comme la 
vôtre, nous sommes obligés, malgré tout leur intérêt, de vous dire : Nou« 
no pouvons pas discuter aujourdluii cette question, mais nous allons m. 
voyer la discussion de votre proposition à un autre Congrès ou au burea'i 
de la Fédération. 

Sur ce, je vous donne la parole. (Rires.) 

M. Boucher. - - Les conclusions de ma communication sont que le syv 
tème des basses primes est très dangereux et que d'autre part je ne pp 
conise pas le système local parce que pour Ta sur\^eillance il offre ^k 
grands désavantages. 

D'autre part, je fais le reproche à la Mutuelle des Laiteries des Th? 
renies et du Poitou de faire l'assurance à responsabilité civile illiinitt^. 
parce que les ris(jues à courir sont très considérables. M. Disleau m'a dii 
tout à l'heure ijuc cette responsabilité civile avait joué déjà; c'est po»: 
ble, mais si elle a joué, c'est pour des risques très faibles; elle n'a \k^ 
joué pour lO.OOC), 20.000, 100.000 francs, ce qui peut arriver. 

\1. LE Président. — Je mets aux voix les conclusions de M. I>iijlf'âu. 
Ces conclusions sont très générales, par conséquent je crois qu'elles \*^'\- 
\ent être adoptées sans très grand danger. La première est celle-ci : 

« L'assurance contre les accidents ayricoles peut être obtenue vl 'p- 
rantie par des primes modiques. » 

Notiez que M. Disleau ne pose pas en principe que la j>rime de M-'i" 
par hectare est suffisante, il dit a primes modiques ». Eh bien, il y a «Im- 
primes qui sont de 50 centimes ou de 75 centimes ou de 1 franc par he«. 
lare et il y a dès [)rimes qui sont i)lus importantes. Mais w niodi<nie< •■ 
qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. DisLEAi . - Economiques. Je soutiens celt<> thèse <iue Tas'SuraiK-- 
agricole peut être faite en France ayec des primes basses. 

M. LE Président. — ,Je crois que l'expression n*est pas liniilatiAo. Wi* 
est une expression générale, et la prime qui |:)eut être considérée coimv 
modique à 50 centimes i)ar hectare dans une région peut sembler certain' 
ment au-dessous de la réalité dans une autre région, comme dans cell«* ''> 
M. H ri ère par exemple. 

Je crois que le Congrès pourrait adopter les conclusioJis suivantes j ^' 
suit<î du rapport de M. Disleau : 

1° L'assurance contre les accidents agricoles peut être obtenue et «r 
rantie avec des primes modiques; 

2° Elle peut être réalisée, dans ces conditions, par les cultivateurs vu' 
mêmes, groupés en mutualités; 

3^ Le Congrès prie la Fédération iK'ationale de la Mutualité et (ir ' 
Coopération agricoles de se préoccuper de t organisation de Tassurnv^ 
accidents agricoles. 

Il n'y a pas d'opposition ? 
(Adopté.) 



* 
* « 



L'ordre du jour api)elle la discussion du rapt)oi't de A/. Adam, iMn- 
teur des Services agricoles des Vosges, sur VAssurance contre la grêle 

M. Adam résume son rapport publié ci-après : 
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L^ Assurance contre la Grêle 

Rapport présenté par M. ADAM 
Direotear des Services Agricoles des Vosges 



La grêle est un fléau redoutable qui, en quelques instants, occa- 
sionne à Tagriculture des pertes souvent considérables. Celles-ci 
sont évaluées, suivant les auteurs, à 200 ou 500 millions par an pour 
la France. Aussi, depuis longtemps, a-t-on cherché, par des moyens 
divers, à parer aux conséquences désastreuses de la grêle. On recou- 
rut tout a abord à l'assurance qui avait donné d'excellents résultats 
dans la branche incendie. Les premières sociétés fondées datent du 
commencement du xix* siècle. Citons la Caisse de secours contre la 
grêle des Ardennes réorganisée en 1805, la Société de Toulouse 
créée en 1826, etc. Le prmcipe en était bon; néanmoins les divers 
organismes qui eurent à s'occuper de l'assurance-grêle n'obtinrent 
qu'un succès relatif et un certam nombre d'entre eux disparurent. 
L'idée fut reprise en 1890 sous la forme demi-administrative adoptée 
dans les Ardennes. Une caisse départementale de secours contre la 
grêle fut fondée dans la Meuse en 1890, puis dans la Haute-Marne 
(1896), dans la Manie, l'Aube, la Somme, la Seine, la Creuse et une 
caisse analogue est projetée dans les Vosges. Plus récemment, des 
syndicats-grêle s'organisèrent çà et là. On compte actuellement 
27 caisses comprenant 38.000 membres pour un capital de 31 mil- 
lions de francs (1). 

En même temps que des efforts très louables étaient tentés du côté 
de l'assurance, on s'attaquait directement au fléau pour l'empêcher 
d'éclater. On employa d'abord les canons grélifuges qui eurent leur 
heure de succès et comptent encore quelques partisans, puis les fu- 
îjées paragrêles employées avec confiance dans certaines régions 
vilicoles françaises et en Alsace-Lorraine. Mais ces procédés de 
défense, insuffisants, onéreux, nécessitant des installations souvent 
coûteuses et un personnel expérimenté, ne paraissent devoir être 
pratiques que pour la protection d'étendues relativement restreintes 
el de récoltes à produit brut élevé; ils ne peuvent être généralisés 
pour la défense totale du territoire agricole, malgré les bons résul- 
tats obtenus. Plus récemment, d'immenses protecteurs, connus sous 
le nom de « Niagaras électriques » furent installés dans différents 
déparlements mais il ne semble pas jusqu'à présent que le succès ait 
répondu aux espérances des organisateurs, ce qui est regrettable 
pour tout le monde. En attendant des résultats plus positifs, force 



(|) Dans le dernier rapport officiel, il existait 18* caisses grêle dont 8 départementales. 
3 d'arrondissement, 4 cantonales et 3 communales, plus 8 sociétés de planteurs de tabac. 
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est de se retourner d'un autre côté pour donner aux agriculteurs la 
protection qu'ils attendent impatiemment. C'est vers l'assurance que 
nous devons à nouveau jeter les regards, mais eu l'organisant celU 
fois sur des bases définitives et en profitant de rexpérience acquist 
en cette branche moderne de l'assurance agricole. Il importe d'abou- 
tir assez rapidement, car il n'est pas de fléau plus brutal, plus décon- 
certant que la grêle et en agriculture, le découragement est un ma! 
insidieux, redoutable, qu'il faut combattre à tout prix. 

Examinons tout d'abord les conditions sous lesquelles se préîr^ii- 
lent les siijistres : La grêle frappe très inégalement les diverses coiu- 
munes d'une même région; certaines localités sont fréquemment tt 
follement éprouvées, d'autres le sont médiocrement et à intervaUe> 
assez éloignés ; il en est par contre qui ne le sont que rarement ou 
jamais. Enfin, les récoltes, suivant 1 époque de Içur maturité, knii 
nature, leur valeur, souffrent plus ou moins des thutes de grèk 
D'où découle de suite la nécessité de tarifs différents suivant les ré- 
gions et les localités, les diverses récoltes. Ces tarifs devront néces- 
sairement être réduits au taux le plus bas possible/ car il ne faut 
pas perdre de vue que l'agriculteur prévoyant doit déjà se protégei 
contre l'incendie, la mortalité du bétail, les accidents résultant du 
travail agricole et qu'il ne viendra à nous que si les conditions qiii 
lui sont offertes sont Suffisamment avantageuses pour qu'il n'ait pa^ 
à hésiter entre le sacrifice demandé et le risque de destruction. La 
nécessité d'obtenir un fonctionnement gratuit ou à peu près avec de> 
frais généraux aussi peu élevés que possible s'impose donc. Seule, 
la mutualité, avec des encouragements sérieux, est capable de ré- 
soudre le problème ainsi posé. Des efforts ont déjà été faits dan^ 
ce sens comme nous l'avons indiqué, mais ils représentent bien peu 
en comparaison de ce qu'il reste à faire. Toutefois, en plus des ser- 
vices rendus, ils ont le mérite réel de confinner la valeur éprouve^^ 
de la Mutualité et de l'Association en assurance agricole et en assu- 
rance grêle en particulier. 

Organisation. — Les bons résultats obtenus dans l'assurance- 
bétail et l'assurance-incendie agricole indiquent la marche à suivre . 
1"* La division des risques acquise par l'établissement de groupe- 
ments locaux et fédérés, puis réassurés finalement ; 2' Les frais- 
généraux réduits au strict minimum par un fonctionnement ^atuit. 
3** La sécurité et la confiance réalisées par la coopération inljme des 
assurés devenus assureurs. Tels sont les grands principes dont 1« 
future organisation doit, à notre avis, s'inspirer. 

Ici, plus qu'ailleurs, la division des risques est indispensable. 
Comme le disait très justement M. le Ministre de l'Agriculture dans 
un de ses rapports au Président de la République, « on se trou\t 
ici en présence de risques énormes, qui affectent très inégalement 
les diverses régions et qui par suite, d après les lois de l'assurance. 
devraient être répartis sur toute la surface du pays ». Il n'est pa? 
d'exemple, croyons-nous, où un pays tout entier, comme la Frano\ 
ait été ravagé par la grêle. La plus"^ forte chute de grêle remonte ai. 
10 août 1886, date funesle dans l'esprit des cultivateurs de TEsl et 
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du Xord, car un grand nombre de départements — 19, si nous avons 
bonne mémoire, — ont eu leurs récoltes atteintes ou anéanties par 
cel ouragan. Néanmoins, si ime Caisse de secours eût fonctionné à 
celte époque, sur toute la France, il est vraisemblable que le produit 
des cotisations des 67 départements restés indemnes eût été suffi- 
sant pour couvrir bien des pertes, tout au moins pour soulager bien 
des infortunes. 

Ces diverses constatations montrent que pour être efficaces, Tas- 
>iirance-grêle doit être généralisée, ce qui donne de sérieux argu- 
ments au projet d*assurance-grêle obligatoire souvent mis en avant. 
En tant qu'assurance le principe est exact, mais en pratique, il peut 
paraître d'une application assez difficile, surtout dans un pays de 
liberlé comme le nôtre. Ne rencontrerait-on pas de sérieuses résis- 
tances, notamment dans les régions ayant peu ou point à souffrir 
de la grêle ? 

En tout cas, la Mutualité, levier très puissant, qui a permis déjà 
de solutionner bien des problèmes, i>eul à coup sûr, permettre de 
résoudre celui qui nous intéresse en ce moment. 

Au premier abord, il semblerait tout indiqué d'adopter le fonc- 
tionnement de l'assurance-incendie agricole à l 'assurance-grêle, 
c est-à-dire d'orçaniser des caisses locales, ne conservant au début 
qu'une part limitée des risques, pour étendre leur responsabilité 
911 fur et à mesure du développement de leurs ressources; puis de 
fédérer les Caisses locales par régions administratives ou naturelles; 
ces fédérations étant finalement groupées autour d'une Caisse cen- 
trale de réassurance ou de répartition. 

Malgré le vif désir gue nous aurions de copier intégralement cet 
ingénieux système qui a si bien réussi partout pour l'Incendie, il 
nous semble nécessaire de faire quelques réserves. Que se passerait- 
il en effet, si Ton essayait de constituer aujourd'hui des mutuelles 
locales dans tous les villages. Dans las communes souvent éprouvées 
par la grêle, les mutualistes seraient nombreux et, malgré le taux 
forcément élevé des primes, il serait facile de constituer des caisses 
locales. Par contre, ces petites sociétés ne pourraient sans doute 
pas voler de leurs propres ailes et seraient obligées de faire un cons- 
tant appel à la fédération départementale ou régionale. 

Dans les contrées peu ou point frappées au contraire, Tulilité 
«I une inutuelle-çrôle paraîtrait problématique et il est probable 
qu'on ne pourrait arriver à aucun résultat utile, même en adoptant 
des tarifs très bas. 

Dans les régions moyennement atteintes, en stimulant les popula- 
tions agricoles, il est vraisemblable qu'on arriverait à organiser un 
wlain nombre de groupements locaux qui pourraient vivre et pros- 
pérer, mais nous craindrions, dans 1 intérêt même de l'œuvre, 
qu on ne parvienne pas à mettre assez rapidement sur pied le nom- 
bre de caisses locales nécessaire pour assurer la répai'tilion des ris- 
ques et la compensation obligatoire des pertes. 

Pour ces raisons, il nous p/'raîl préférable d'organiser des Mu- 
tuelles à grand rayon, étendant leur action sur un département en- 
tier ou si des circonstances spéciales l'exigent sur une partie d'un 
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département seulement. On aurait en outre l'avantage de réuni' 
dans la même caisse des risques mauvais, bons ou moyens, ce qic 
serait excellent au point de vue financier. On recueillerait en plus 1?: 
maximum d'adhérents possible, car on obtiendrait non seulemecl 
l'adhésion des propriétaires fréquemment ou ordinairement grélé\ 
mais celle d'un grand nombre d agriculteurs prévoyants assez ^ar^ 
ment atteints par le fléau, pourvu que les tarifs soient peu élevé^ 
Enfin l'organisation générale de l'assurance-grêle pourrait être assez 
rapidement terminée, puisque le nombre des caisses serait peu élevt 
et que les concours et compétences nécessaires pourraient être ai^^ 
ment trouvés dans chaque département. 

Tous ces grands organismes régionaux se réassureraient nalnrtl- 
lement auprès d'une caisse centrale analogue à celle qui fonctiont»» 
pour l'assurance du bétail, sous le patronage de la Fédération nali<j- 
nale de la Mutualité et de la Coopération agricoles. Cette Caisse > 
Réassurance recevrait certainement de l'Etat, dont la sollicitude ts 
acquise à toutes les œuvres de mutualité, une subvention anmielk 
importante qui assurerait le bon fonctionnement de l'œuvre tojî 
entière. 

. Rien ne s'opposerait toutefois à ce qu'il soit organisé des mutuel- 
les communales ou cantonales dans les régions où l'institution pa- 
raîtrait pratique ou nécessaire; la caisse centrale de réassurantt 
ne connaîtrait que les fédérations départementales, mais leur Mi- 
serait toute initiative sous ce rapport. Là où ce système aurait des 
chances de réussite, le fonctionneemnt serait assuré gratuitement r^ 
simplement, comme dans les Mutuelles-Bétail et Incendie. Dans k 
cas plus général, les Caisses départementales auraient à organi-^ 
des Bureaux locaux ou plus simplement, partout où existent 1*! 
petites mutuelles précitées, à faire appel au concours de leurs (on 
seils d'administration qui certainement ne leur refuseraient pas k^t 
aide ; on réaliserait amsi le minimum de frais désiré. On pour 
rait également, pour l'organisation des Caisses départementale 
s'entendre avec les Syndicats et Mutuelles-grêle existants qui viai 
semblablement, en raison de l'appui nouveau qui leur serait ac 
cordé, ne demanderaient pas mieux que d'étendre le champ de leur 
opérations. De ce fait encore, l'organisation des caisses régional 
pouiTait être faite à bref délai et sans rencontrer de difficultés d&rî 
beaucoup de départements. 

Nous ne jugeons pas utile, en l'état actuel de la question, de :^'h 
mettre un projet de statuts pour Caisse départementale et surlii^ 
pour la Caisse nationale de réassurance, ce qui serait prématurt 
Il nous paraît nécessaire que le Congrès, après avoir pris lavi? a» 
torisé de ses membres, décide d'abord du mode de fonclionnenya 
général de l'Institution. Une commission spéciale serait dêsigi'^ 
ensuite pour élaborer les statuts, classer par déparlement les o-i 
munes suivant la fréquence et l'intensité des chutes de grêle, élnlo 
les barèmes des primes et des indemnités, et fixer les rapports er.îr 
les divers groupements. Elle pourrait utilement se servir pour • 
travail des bons modèles déjà existants et profiter de lexpérier-i 
acquise dans les autres branches de l'assurance agricole. 
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Nous nous bornerons donc à soumettre au Congrès les proposi- 
lions suivantes : 

VŒUX 

P Etablissement dans tous les départements où ces rouages 
1^ existent pas encore, d'une Caisse départementale de secours con- 
Ire la grêle, avec faculté pour celle-ci d'établir des Caisses locales si 
elle le juge nécessaire. Les Mutuelles-grêle existantes pourraient 
Hre admises à remplir ce rôle sur les bases adoptées. 

2** Organisation par la Fédération nationale de la Mutualité et 
lie la Coopération agricoles d'une Caisse centrale ou nationale de 
réassurance ou de répartition pour la grêle, analogue à celle qui 
jfinciionne pour le Bétail et Vlncendie, avec le concours financier 
de VEtat. 

« 

M. LE Président. — Je vous remercie beaucoup des indications que 
\'>us venez de nous donner et des vci'ux (|ue vous nous proposez d'adopter, 
et je vous suis infiniment reconnaissant de ce que vous avez fait pour le 
'oiigrès. Je donne la parole à M. Bénard. 

M. Jules Bénard. — Te que M. le Rapporteur vient de nous dire existe 
dans plusieurs départements. 

h vous citerai entre autres le départemenl de Seine-el-Vlarne, le dé- 
|»arlenient de l'Aisne et le départi^menl de Seine-el-Oise qui sont mes voi- 
sns: je sais qu'il existe trois soeiélés (Tassurances contre la grêle e! (jue 
jusqu'à présent cela a toujours hien fonctioimé. (-elle de Seine-et-Marne. 
f'i[idée en 1882, a toujoui's bien fonctionné jusqu'à présent el a payé inté 
oralement tous les dégAts. Ainsi \ous voyez que nous avons déjà un long 
f'a«-^é derrière nous. Nous assurons, dans notre département , à peu près 
i'» millions de récoltes (blés, avoines el graines oléagineuses). 11 faut vous 
'lire (jue nous ne voulons pas d(»s vignes, mais nous n*en avons pas heau- 
'"iip, nous aimons mieux que le Midi nous domie beaucoup de \in, el 
nous nous bornons aux blés, aux avoines et aux graines oléagineuses. 
Nous faisons payer une [)rime variable de 8 à 12 par mille. 

Je n'entre pas dans toul le mécanisme de notre institution qui est d'une 
Minplicité enfantine. On n'a jamais modifié nos statuts dej)uis 80 ans et 
'Ha marclie très bien; or, connue le mieux est l'ennemi du l)ien nous 
i.a\(>ns jamais rien changé. 

\i>us assurons pour iO millions à peu près et nous payons chaque an- 
ii'v pour 50.000 francs de dégâts, quehjuefois pour r)OO.(MK) francs; nous 
nons eu une année spéciale conq)ortant 2.7(X).000 francs de détjàts, mais 
toiiiine m»us avions un fonds de rés<*rve, nous avons pu subvemr juscpi'à 
mi certain point au paiement de tous ces dégâts. Connue sur le fonds de 
réserve qui se monte à deux millions nous ne pouvions prendre (ju'un 
liers, nous avons fait appel au Crédit agricole, nous lui avons fait un em- 
prunt de trois ans qui lui a été remboursé au bout d'un an. Par consé- 
'juont je crois qu'il faut tâcher de développer partout les soeiétés déparle- 
nuMiUdes et qu'ensuite on pourrait faire une autre assurance. 

Voilà, Messieurs, ce ifue j\ vais à vous dire. 11 faut eonnnencer par 
faire l'assurance avec le département; avec le canton, cela ne pourrait pas 
marcher, parce que la base de l'assurance est la prévision des risques el 
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que le cercle du canton est trop peu étendu. Je me rallie parfaitemeni * 
co que le rapporleur vient de dire. Ce sont des faits que je vous apport 
ce n'est pas une thèse (|ue je défends, mais vous voyez que ce <|ui ^ 
passe, chez nous, peut se passer ailleurs. 

M. ('oNTKT. — On vous propose (rémclLi-e un vœu en faveur de IVxIm 
sion h la France entière du système de Caisses départementales d'a^-i 
rance contre la grêle existant dans un certain nombre de départein^^jiN 

\ous pensons donc qu'il serait intéressant d'examiner les résultats "^' 
tenus par ces C'aisses; or, il faut bien avouer qu'ils sont aussi i^»eu *^ati- 
faisants que j)0ssible. 

Leur nombre d'adhérents est très faible et dimiiuie de jour en jour. 
nous laissons de coté la Caisse de la Creuse (jui n'a (|ue deux ans <lV\i- 
tence et si nous prenons les six caisses cpii ont déjà une existence plib»-! 
moins longue (Ardennes, Aube, Marne, Ilaute-Marne, Meuse. Snmni'ï 
nous voyons, d'après les chiffres doimés |)ar le Journal 0[ficiel dans ^ 
numéros des 1*' avril 1006, 30 mai 1907, 19 septembre 1912. qiiViH 
comptaient : 16.029 assurés en 1898, 15.253 en 1899: 12.613 on \W 
11.906 en 1905; 11.736 en 1906 et seulement 10.606 en 1911. 

(.es six Caisses ont donc perdu, dans les quatorze dernières aiii»"- 
près de àO 7',, de leurs adhérents. 

Ine défaveur, tous les jours plus grande, s'attache donc à elles. <i i 
ny a pas lieu de s'en étonner, si nous considérons les résultats qu'ello- -^ 
obtenus. 

Voici, par exemple, quelques chiffres concernant les Caisses <!•• b 
Meuse et de la Marne, qui, respectivement avec 2.883 et 5.700 adhérf-n-" 
sont de beaucoup les plus importantes des six Caisses actuellement <*\i 
tantes. 

La Caisse de la Meuse a donné : 

En 4895 pour 60t. 447 fr. de pertes, 28.926 fr. d'indemnités, soit t.TR' 

En 1897 — 209.233 — 34.iS8 — 16.î^2 

En 1900 — 100.385 — 25.314 — 25.il •/ 

En 1907 — 62.801 — 12.929 — 19,6<r.i 

La Caisse de la Marne est encore beaucoup moins génér<»use. 

En 1889 pour 1.348.059 fr. de pertes 40.800fr. d'indemnités soit 3.02 
En 1891 — 3.105.643 — 59.550 — 1,90 

En 1895 elle n'a donné que 9,13 Vo des pertes constatées. 
En 1897 - 11,48 Vo — 

De 1900 à 1905 — 11,53 Vo — 

(176.580 fr d'indemnité, pour 1.531.075 fr. de dégâts ) 
En 1908 elle n'a donné que 7,90 V§ de pertes constatées. 

\(>us pourrions citer des résultats semblables en ce (|ui concerna '!• ^ 
très Caisses, notamment la Caisse de la Haule-Marne. 

Nous nous demandons donc si c'est rendre un service aux apTricull» 
(pie de les pousser à la création de Caisses départementales d'assura'.<i 
contre la grêle, alors que là où les Caisses existent, elles n'ont donn»^ 
(les déceptions. 

Oaiis certaines réîjfions. la tarificatioîi varie ])our les sociétés nnih!' ^ 
depuis 5 jusqu'à 30 pour mille. Or, conunent voulez-vous appliquai • ^ 
tarification ? Vous n'avez pas de statistique, vous n'avez rien. Les "=•!.'> 
licpies existent dans les Compagnies et dans les mutuelles, mais vous<'-f 
prenez bien que ces Compagnies ne veulent pas vous les donner i^ 
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établir vos tarifs. La statistique des sinistres est en général de 70 % des 
primes, or, dans ces condilions-là, en appliquant le tarif plein, il reste 
liO**» pour les frais généraux et les réserves. Vous voyez que la tentative 
('>i assez difficile. 
Je ne veux pas vous dire de repousser d'emblée ces (.'aisses-là, au cou- 
! Iraire, j'en suis partisan, je suis partisan de se servir de l'industrie privée, 
j mais nous autres cultivateurs, ciuand nous avons commencé, nous nous 
I Mumnes groupés pour obtenir (les conditions de faveur; eh bien, pour- 
\ quoi les agriculteurs ne se grouperaient-ils pas entre eux et ne demande- 
raient-ils pas aux sociétés de meilleures conditions '/ 

lu exemple. Vous savez que dans nombre de départemeiits il existe dos 
Miulicals de propriétaires; ces syndicats ((ui possèdent Une cjuantité d'im- 
meubles se sont groupés, et au lieu de faire une Caisse d'assurances ils 
uiil fait une ligue des assurés qui s'est mise en rapport avec les Compa- 
gnies d'assurances ou les sociétés mutuelles; au lieu de créer une Com- 
pagnie d'assurances, ils ont élaboré des conditions générales entre les 
représentants des Compagnies et les représentants des sociétés mutuelles 
I qui étaient non pas des agriculteurs et des propriétaires, mais des profes- 
j M'urs de droit, et ils sont arrivés à construire nu contrat complet et défi- 
nitif qui va paraître à partir du 1*' janvier. Pourquoi les agriculteurs ne 
! iVraient-ils pas de même, pourquoi ne se mettraient-ils pas en rapport 
avec l'industrie qui est ù côté d'eux ? Cette industrie, ce sont les Compa- 
^uies d'assurances et les grandes sociétés mutuelles. Mettez-vous en rap- 
[»ort avec elles, mais ne créez pas un organisme à côté qui est plutôt ap- 
|)elé à avoir des déboires et qui vous obligera à demander des ressources 
a l'Etat. Eh bien, vous n'en demanderez pas, parce (jue si vous demandez 
il l'Etat il vous donne d'une main et il vous reprend de l'autre par des im- 
pôts. 

M. Vermorel, sénateur. ^- Je ne m'attendais pas, dans cette réunion, 
aces paroles de désespérance. Je crois au contraire qu'un événement très 
important s'est produit lorsque la Fédération a fondé une Caisse de réas- 
î^irancc: avant la C'aisse de réassurance, nous ne pouvions peut-être pas 
parler d'une façon très générale de l'assurance-grèle, étant donné que 
celte question n'existait pas, mais maintenant qu'elle est formée nous 
a\(ms l'appui de la 1^'édération. 

Tout à l'heure, M. Bénard nous disait ce qui était fait dans sa région, il 
a (lit qu'il n*avait pas louché ;i la vigne, mais vous avez vu le résultat (|ui 
.1 été obtenu dans cette région. Or, ne croyez-vous pas ces résultats pleins 
'li*s[)oirs pour nous? Kh bien, on î)eul y ajouter, î\ mon sens, la \igne. 
\e \ient-on juis, tout récemnjent, de faire une assurance des tabacs qui 
iiiii relie dans des conditions excellentes ? Or le tabac subit des dégàls im- 
p<»rtants du côté de la grêle, et tout à l'heure le précédent orateur nous 
'li:?ait que pour la vigne on payait jusqu'à 30 francs i>ar mille... 

M. CoNTET. — Pour le blé. 

M. Vermorel. — On ne peut pas faire d'assurance locale pour la vigne 
l'.'irce que dans la même commune on voit des différences très grandes 
qui passent par exemple de 5 à 17 1/4 "/., ; il faut, pour régir économique- 
ment ces caisses, (ju'il existe des assurances communales qui, au second 
'leg^ré, pourront être départementales ou régionales, et enfin une cais'^e 
•le réassurance pour régulariser l'ensemble. On ne fera pas payer le 
fnême taux aux communes très fréquemment grêlées, on fera comme 
\»»us l'avez fait si sagement pour le bétail où on a augmenté le taux pour 
l»N communes qui ont le plus de mortalité. Il ne sera pas impossible par 
la constitution d'assurances locales de connaîUx' ce taux. 
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Je crois donc pouvoir appuyer de toutes mes forces les vœux qui se** 
présentés par M. Adam ; je crois que nous pourrions réussir et que .^ 
Mutualité doit réussir parce qu elle administre avec des frais moindir. 
que les compagnies. Quand une compagnie, pour un sinistre de IOl» Ir. 
envoie un inspecteur de Paris, cela coûte ; localement, tout sera ré'Lr 
Quand on pourra mettre en suspicion l'expertise et dire qu'elle a éié la.** 
d'une façon trop légère, il y aura le département et la Caisse Uégioiiai 
qui seront là pour contrôler et régler. 

M. DuviLLARD. — 11 existe à Paris une mutuelle assurance poui 1* 
horticulteurs et les maraîchers ; depuis 1888 cette association inariL*^ 
avec une prime de 2 pour mille et nous avons toujours i)ayé à nos siu.* 
très 50 "/„ de leurs pertes. 

iM. LE Président. — Je mets aux voix les v<rux qui viennent de w^ 
être présentés par le Rapporteur. 

M. M.vRGAiNE. — Est-ce que le Congrès ne pourrait pas sup|)rinier k 
derniers mots « avec le concours financier de l'Etat » ? Nous avons ïà 
de dire que la Mutualité ne peut pas vivre sans l'Etat. 

M. LE PnÉsmENT. — Avec le concours financier de l'Etat, cela veut h 
que quand on réclame le concours financier de l'Etat on réclame aussi ^\ 
contrôle. On pourrait mettre « contrôlée par l'Etat » et laisser de côîf i 
concours financier. 

M. Margaine. — Nous ne pouvons pas dire d'une manière générai^ ( 
continue que la Mutualité a besoin du concours de l'Etat. 

M. LE Président. — Je vis îiu milieu des Mutuelles « bétail », j» si 
bien comment cela se passe ; on commence par demander à TEtiU i 
fonds de premier établissement, puis, lorsque les réser\es sont épuis»^ 
en cas de pertes plus considérables, on est obligé également de lecoui 
au Ministère de l'Agriculture pour demander une petite subvention coriin 
fonds de réserve. 

M. Margaine. — Nous avons voulu y parer par la réassurance, mai>l 
Mutuelles de nos départements ne demandent pas constamment des ^i 
ventions. 

M. LE Président. — Enfin, je n'insiste pas, mais il faut mettre « sou> 
contrôle de l'Etat », parce que le contrôle implique le concours finâiuM 
s'il est nécessaire. 

M. Ribolt. — Concours financier de l'Etat implique un caractère }< 
raanent. 

M. LE Président. — Nous supprimons le concours financier, nous r* 
tons' simplement « sous le contrôle de l'Etat ». Je vous propose la it^u 
tion suivante : 

Le Congrès émet le vœu : 

1 ° Que dans fous les déparlements soient constituées des Caisses d^; 
tementales de secours contre la grêle avec {acuité pour celles-ci dV/"Vi 
suivant les circonstances, des Caisses locales ; 

2** Que la Fédération Nationale de la Mutualité et de la Coopér'^^ 
agricoles se préoccupe de V organisation d'une Caisse Nationale de l'f% 
surance ou de répartition pour la grêle, analogue à celle qu* fonch < 
pour le Bétail et VIncendie, sous le confrôle de rEtai. 
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Il n'y a pas d'opposition ? 
l.e vœu est adopté. 



# 



M. i.i: Président. — L'ordre du jour aippelle la discussion du rapport 
» M. (iauteron, sur Tassurance-^me el les planteurs de tabac. M. (iau- 
roii nous a écrit qu'il ne pouvait assister au ('ongrès et il me t)rie, en 
iji absence, de prés«fifcr à TAsseniblée les vœux oui l'ont suite à son 
p[)url. Je ne crois pas que cela puisse être volé, d abord parce que la 
eniière partie de son V(cu est ainsi conçue : 

« Vote du projet de loi de M. le sénateur Rey. » Or, le projet de mon 
llèuiio, M. le sénateur Hey, est déposé au Sénat et au moment où il a 
llu le prendre en considération, le Gouvernement a fait ses réserves ; 
. lo Mmistre de TAgriculture a indiqué qu'il aurait à i'aire des obser- 
lioiis sur ce projet de loi, et je crois (pie nous ne pouvons pas, nous, 
ceniinent, adopter une motion tendant au vote du projet de loi de M. 
5v, tel qu'il a été rédigé par son auteur. 

Puis : 

« Mise à l'élude de la question assurance pour rechercher l'organisa- 
lioii qui conviendra le mieux aux planteurs et leur donnera le maximum 
i\e sécurité. 

« Modificatipn de la loi du 16 avril 1895 pour donner aux planteurs une 
part plus grande dans la gestion de leurs Caisses d'assurances. Exem- 
ple : le Conseil général a seul qualité pour fixer le taux de la retenue, or 
il serait équitable Qu'elle fût fixée par eux ou par des représentants élus 
par eux-mêmes. Ils devraient être largement représentés au Conseil 
d'administration de la Caisse qui, en outre, devrait avoir qualité pour 
la réglementer. » 

Il y a là une question d'un ordre général que nous ne pouvons pas ré- 
jflre dans un Congrès. 

le vous demande donc de vouloir bien renvoyer les vcpux du rapport de 
Gauleron à l'examen du Bureau de la Fédération. 

[1 en est ainsi décidé. 

Vous publions ci-après le rapport de M. Gauteron, à titre documen- 
re. 
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L'Assurance-Grêle et les Planteurs de Tabac 

, Rapport préaenté par M. Lodols 6AUTER01I 

lagéuieur-Agrronoine 
Secrétaire-Général de la Fédération des PlanteurH de Tabac de Lot-et-6erouue 



Caisse Nationale 

Considérations générales. — Les mutuelles assurances, mutuelle 
grêle, mutuelles incendie, mutuelles contre la mortalité du béUi 
dont la multiplication a été prodigieuse au cours de ces dernière 
années ont dû se grouper en vastes fédérations pour garantir ' 
payement intégral des mdemnités statutaires lorsque surviennt 
des périodes calamiteuses. Il est en effet reconnu qu'une assurao 
présente d'autant plus de sécurité que le nombre de ses adhércDl 
est plus grand et que la surface territoriale sur laquelle elle exerc 
son action est elle-même plus considérable. 

Les Caisses départementales d'assurance créées par la loi é 
16 avril 1895 ont généralement donné au début des indemnités iii 
élevées mais lorsque des sinistres importants se sont produits elfc 
n'ont donné que des indemnités très faibles, parfois même, déri^o 
£es et un certain nombre d'entre elles ont somnré. L'organisation ( 
l'assurance grêle présente de sérieuses difficultés surtout lorsqu' 
s'agit d'une plante aussi fragile que le tabac. Des sinistres Irè? 
portants peuvent se produire la même année dans des régions dil 
rentes, aussi faut-il disposer chaque* année de ressources con5i( 
râbles, d'un fonds de réserve important pour pouvoir garantir 
payement des indemnités. 

Ces considérations nous font sentir d'une façon impérieux** 
nécessité d'une assurance à la fois nationale et obligatoire. 

Groupement de plusieurs déparlements, — Si tous les dépait 
ments étaient également sinistrés il n'y aurait aucune difficulté poi 
les grouper et pour organiser la Caisse nationale. On pourrait 
exemple faire subir à tous les planteurs la même retenue et doi 
à tous la même indemnité. En réalité il n'en est pas ainsi, certair.* 
régions, qu'il est sans doute très difficile de délimiter exactemeo 
sont très sinistrées tandis que d'autres le sont beaucoup moins c 
1res peu. Dès lors si on donne aux planteurs de ces diverses régioi 
la même indemnité en leur faisant subir la même retenue il esl f\ 
dent que les régions les plus sini'^^lrées absorberont les ressouro 
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des régions les moins sinistrées ce^ qu'on peut traduire d'une autre 
façon en disant que les régions les moins sinistrées subiront une 
retenue trop élevée ou recevront une indemnité trop faible. Toutefois 
il est possible de faire une répartition équitable des indemnités de 
façon à ce que les planteurs d'aucune région ne soient lésés dans 
leurs intérêts. Il suffît pour cela d'établir la relation qui existe en- 
tre l'importance générale des sinistres dans une région et l'indem- 
nité que peut accorder une Caisse d'assurance. 

Relation entre Vindeninité et Vimporlànce générale des dégâts. — 
Quelques exemples très simples vont montrer la relation qui existe 
entre l'indemnité que peut donner une Caisse d'assurance et l'im- 
portance générale des sinistres. 

Prenons un département dont la valeur de la récolte est de 
1.000.000 francs et qui a subi du fait de la grêle pour 20.000 francs 
de dégâts. 

La retenue de 1 % produit 10.000 francs ce qui permet de donner 
aux planteurs sinistrés une indemnité de 50 Vo. 

Si dans un autre département nous avions une récolte également 
de 1.000.000 francs mais dont les dégâts seraient 2 fois plus élevés 
c'est-à-dire de 40.000 francs, quelle serait l'indemnité qui pourrait 
être accordée ? Dans ce cas comme dans le précédent la retenue de 
I 7o produit 10.000 francs, mais comme les dégâts sont 2 fois plus 
élevés on ne peut donner que 2 fois moins c'est-à-dire 25 % 

Par un autre exemple on pourrait montrer que si les dégâts 
étaient 3 fois plus élevés l'indemnité serait 3 fois plus faible. 

Par conséquent un département est 2 fois ou 3 fois plus sinistré 
qu'un autre lorsque les récoltes étant de même valeur les dégâts 
sont 2 fois ou 3 fois plus élevés. 

Indemnité normale ou moyenne. — Proposons-nous de calculer 
l'indemnité que peut donner une Caisse ^assurance fonctionnant 
pendant un temps déterminé. Prenons comme exemple celle du Lot- 
ot-Garonne. Créée en 1896 elle a donné parfois des indemnités très 
élevées qui ont atteint 90 % et 100 % mais lorsque des sinistres im- 
portants se sont produits elle n'a permis de donner que des indem- 
nités très faibles de 25 Vo et de 22 %. Recherchons dès lors l'indem- 
nité moyenne qu'elle aurait pu donner de 1897 à 1908. Inscrivons 
dans un tableau d'une part les sommes provenant de la retenue de 
1 1o et qui ont été versées à la Caisse d'assurance, d'autre part les 

dégâts et ensuite les sommes provenant de la caisse du centime et 
qui ont été versées aussi à la Caisse d'assurance. 
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LOT-ET-GARONNE. 



Années 


Produit de la retenne 


D«gftu 


Subventions de U c&im 




de 1 % 




da centime 


1897 


39.640 


112.760 


14.527 


1898 


20.445.94 


26.623 


15.928 


1899 


34.812.41 


274». 630 


3.968 


1900 


30.261.54 


22.608 


12.933 


1901 


42.269.91 


11.181 


10.907 


1902 


37.341.22 


358.656 


18.150 


1903 


33.259.88 


905.620 


16.619 


1904 


27.786.31 


437.439 


17.965 


1905 


49.665.89 


44.896 


10.183 


1906 


24.825.01 


75.304 


28.9SH 


1907 


32.368.58 


57.109 


9.624 


Tola 


!.. 372.676.69 


2.326.824 


159.092 



Les dégâts pendant cette période de 11 ans s'élanl élevés à 
2.326.824 francs et les sommes provenant de la retenue de 1 "/• étanl 
de 372.676.69 il s'ensuit que l'on aurait dû donner chaque année une 
indemnité de 16 Vo pour une retenue de 1 %. 

372.676.69 

= 0.16. 

2.326.824 , 

La caisse du^ centime a versé à la Caisse d'assurance penddiil 
ce laps de temps la somme de 159.092 francs, par conséquent si U 
Caisse d'assurance n'avait pas existé elle aurait permis de donner 
aux planteurs sinistrés une indemnité de 6 Vo. 

159.092 

= 0.06. 



2.336.824 



Les planteurs du Lot-et-Garonne subissant chaque année une 
retenue de 3 '% auraient dû toucher une indemnité de 48 V«. 

16 X 3 = 48. 

Or la caisse du centime permet de majorer cette indemnité de C 
par conséquent avec les subventions de cette caisse les planteur* 
sinistrés auraient dû recevoir chaque année une indemnité de 51 . 

48 + 6 = 54. 

L'indemnité ainsi calculée est ce que nous appellerons désorraas 
l'indemnité normale ou moyenne, c'est on le voit l'indemnité la pltf 
élevée que peut donner une Caisse d'assurance fonctionnant d'uoe 
façon normale 

r^ département de la Côte-d'Or qiii de 1899 à 1907 a été plus s- 
nistré que le Lot-et-Garonne a une indemnité normale un peu infr 
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rieure. Elle est de 12 Vo au lieu de 16 V» mais la caisse du centime 
[•eraiet de majorer cette indemnité de 10 °/o au lieu de 6 7o. 

Le déparlement de la Haute-Saône qui de 1895 à 1907 a été beau- 
coup moins sinistré que les deux précédents a une indemnité nor- 
male de 28 °/o pour une retenue de 1 % La caisse du centime permet 
de majorer de 7 °/o. 

Pour le département des Landes l'indemnité normale calculée sur 
U période 1899-1907 est de 35 % 

Théorie du lonctionnement de la Caisse nationale, — Admettons 
que deux déparlements que nous désignerons par A et par B, ayant 
chacun leur Caisse d'assurance, veuillent se grouper et n'avoir 
qu'une seule caisse, et demandons-nous comment les indemnités 
(îevTont être. réparties entre les planteurs de ces deux départements. 
Le premier A est très sinistré. Avec une retenue de 1 7o la Caisse ne 
permet de donner aux planteurs qu'une indemnité de 10 "/o tandis 
que le second B beaucoup moins smistré permet de donner une in- 
demnité de 20 7o avec une retenue de 1 %, 

Dès que la Caisse nationale sera créée elle devra évidemment don- 
ner une indemnité de 10 % aux planteui's de A et une indemnité de 
20 7o aux planteurs de B. Si on donnait une indemnité supérieure 
aux planteurs de A ce serait au détriment des planteurs B auxquels 
on ne pourrait plus donner 20 °/o parce que les planteurs de A ne 
versent à la Caisse que les sommes nécessaires pour leur donner 
10 Vo. Il en est de même pour les planteurs de B auxquels on ne 
pourra pas donner une indemnité supérieure à 20 "/o parce qu'alors 
ce serait au détriment des planteurs de A auxquels on ne pourrait 
plus donner 10 %. 

Supposons maintenant que les planteurs de A veuillent s'assurer 
une indemnité de 40 7o et ceux de B une indemnité de 60 7o. Avec 
une retenue de 1 Vo on peut donner 10 7o aux planteurs de A par con- 
séauenl pour leur donner 40 7o il faudra faire subir une retenue de 
i %. AuiT planteurs de B on peut au contraire donner 20 % avec une 
retenue de 1 Vo, et cour leur donner 3 fois plus c'est-à-dire 60 % il 
faudra leur faire sunir une retenue de 3 %. 

Des considérations qui précèdent il résulte que l'on pourra laisser 
loute latitude aux planteurs de chaque département pour fixer eux- 
mêmes l'indemnité qu'ils voudront recevoir, la retenue sera calculée 
Mir la valeur de cette indemnité et elle sera d'autant plus élevée que 
l'indemnité elle-même sera plus élevée. En faisant abstraction des 
îjommes versées par la caisse du centime on peut dire que la retenue 
sera proportionnée à l'indemnité. 

Avantages de la Caisse nationale. — Il est possible dès mainte- 
nant de montrer les avantages de la Caisse nationale. Les Caisses 
départementales ont donné au début des indemnités très élevées 
mais lorscjue des sinistres très importants sont survenus elles n'ont 
accordé d une façon générale que des indemnités très faibles. Avec 
une Caisse nationale groupant un grand nombre de départements 
on peut espérer pouvoir assurer chaque année le paiement intégral 
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des indemnités normales. Si un ou plusieurs départements viennent 
à subir des sinistres importants, les autres se trouvant au contrair*» 
peu sinistrés auront des ressources disponibles grâce auxquelles or. 
pourra donner les indemnités prévues. 

Observations sur le lonctionnement de la Caisse nationcde qui eu! 
pu être créée en 1895, — Quels sont les résultats que nous pomon- 
attendre d'une caisse établie sur ces bases ? Nos prévisions ne ï^- 
ront-elles pas déjouées ^t les planteurs sinistrés pourront-ils chaque 
année recevoir les indemnités qui leur sont dues? Il est malaif^ 
évidemment de répondre à priori à cette question parce que uou- 
ne connaissons pas l'avenir. Toutefois il est possible de s'en faii»* 
une idée assez exacte en recherchant par une étude rétrospective le^ 
résultats qu'aurait donnés une caisse créée en 1895. Inîaginons ea 
effet que la loi du 16 avril 1895 qui a créé les Caisses départemeD' 
laies ait institué, au contraire, la Caisse nationale et voyons si cha- 
que année elle eut pu donner les indemnités prévues. 

Faisons deux expériences. Etudions d'abord le fonctionnement 
d'une Caisse qui aurait groupé 4 départements, puis recherchons 
les résultats qu'aurait donnés la même Caisse groupant 18 départ 
ments. 

Première Expérience. — Caisse Régionale. 

Nous supposons que la Caisse a été créée en 1895 et qu'elle growp« 
les quatre départements suivants : Côte-d'Or, Lot-et-Garonne, H* 
Sa6ne, Landes. Si nous vouknas. qu'aucun de ces départements d4 
soit lésé U faut que pour une retenue de 1 % elle donne une indenv 
nité de : 

28 Vo à la Haute-Saône. 
35 7o aux Landes. 
12 % à la Côte-d'Or. 
16 Vo au Lot-et-Garonne. 

Les premières années étant peu sinistrées la Caisse aurait certai- 
nement permis de donner les indemnités statutaires, mais en l^Jt 
1903 et 1904 surviennent des sinistres très importants et au cours tfe 
cette période calamiteuse on n'eut pu accorder que des indemnité 
plus faibles. Déterminons par le calcul les indemnités qu'on auiail 
pu donner aux planteurs sinistrés de 1895 à 1904. 

On aurait pu donner aux planteurs de la Côte-d*Or une indemniti! 
de 10 °/o au lieu de 12 % 

A ceux du Lot-et-Garonne \\m^ indenmité de 13 ".^ au lieu ^y 
16 Vo. 

A ceux de la Haute-Saône 23 % au lieu de 28 %,- 

A ceux des Landes 29 Vo au lieu de 35 "/o. 

Pendant cette période on aurait été obligé de réduire de 1/6 lus 
sixième) Tindemnité accordée aux planteurs de ces quatre départ* 
ments. 

Les années qui suivent 1905 étant peu sinistrées on aurait pu noc 
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seulement accorder les indemnités statutaires mais on aurait encore 
pu créer un fonds de réserve. 

La conclusion qui se dégage de cette première expérience est 
qu'au cours des premières années une Caisse d'assurance ne peut 
pas toujours accorder les indemnités statutaires parce que des si- 
nistres importants peuvent se produire avant qu'un fonds de réserve 
ail été créé. Il sera donc pruaent pendant les premièrefs années de 
n'accorder qu'une indemnité réduite égale à l'indemnité normale 
diminuée de 1/6 (un sixième) enViron de sa valeur, ou si on veut 
accorder l'indemnité normale de majorer pendant les premières 
années la retenue de 1/6 environ. 



Deuxième Expérience. — Caisse Nationale. 

Caisse groupant 18 départements. 

Admettons maintenant qu'on ait institué en 1895 une Caisse na- 
tionale groupant les 18 départements suivants : 

Départements Indemnité Normale Période sur laquelle Majoration pro> 

pour une estoalcnlée l'indemnité dnite par la 

retenue de 1 */• Caisfte de centime 

Côle-d'Or 12 ">/. 1899-1907 10 •/. 

Lot-et-Garonne 16 "/• 1897-1907 6 •/. 

Haute-Saône 28 •/. 1895-1907 7 •/. 

Landes 35 °/. 1899-1907 

Pas-de-Calais 106°/. 1895-1904 46""/. 

Meurthe-et-Moselle 12 t 1896J907 4 "/„ 

Hautes-Pyrénées 24 7. 1904-1907 8 "/« 

Drôme 12 "A 1896-1903 10 •/. 

Corrèze 20 •/. 1896-1907 \ •/. 

Aleuse 5 "/. 1897-1902 

Dordogne 15 "/. 1896-1907 5 "/. 

Ille-et-Vilaine 57 »/. 1897-1907 31 '!„ 

Savoie 12»/. 1895-1907 13 Y» 

Lot 13 V. 1895-1907 2 °/. 

Gironde 32 »/. 1895-1907 10 V. 

Isère 22 •/» 1895-1907 10 "/. 

Haute-Savoie 15 "/. 1895-1907 17 % 

Nord 50 % 1896-1907 10 "/. 

Créée en 1895, la Caisse eut permis de donner chaque année les 
indemnités normales, même au cours des années les plus sinistrées, 
«n 1897, en 1903 et en 1906 et de 1895 à 1898 on eut pu créer un 
tonds de réserve. Créée en 1898 la Caisse n'eut permis de donnei" 
jusqu'en 1903 qu'une indemnité un peu inférieure à l'indemnité nor- 
male et exactement égale aux 95 °/o de l'indemnité normale. 

On aurait donné 95 °/'. aux planteurs auxquels on aurait dû don- 
ner 100 7,. 

On aurait donné 47,5 % aux planteurs auxquels on aurait dû don- 
ner 50 "A. ■ 

On aurait donné 23,75 % aux planteurs auxquels on aurait dû 
donner 25 7,. 
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L'année 1903 est la plus calamileuse. Les cinq déparlements le^ 
plus importants subissent les dégâts les plus élevés. Créée cetl» 
année-là la Caisse n'aurait pu donner que les 41 % de TindemniK 
normale c'est-à-dire à peine la moitié. 

On aurait donné 41 % aux planteurs auxquels on aurait dû donne: 
100 7o. 

On aurait donné 20 % aux planteurs auxquels on aurait dû don- 
ner 50 %. 

Si l'année où sera créée la Caisse nationale un sinistre aussi im- 
portant que celui de 1903 se produisait la Caisse ne perraettrail df 
donner qu'une indemnité à peine égale à la moitié de l'indemnilé 
qui est due. Toutefois cette éventualité ne devrait pas nous effravei. 
car en présence d'un sinistre exceptionnel se produisant la premier^ 
année l'Etat devrait accorder un secours important et en ou- 
tre les planteurs conscients de leur devoir de mutualistes devraien 
accepter une retenue supplémentaire de 1 Vo. De la sorte si on n'ar- 
rivait pas à donner l'indemnité normale on accorderait très proba- 
blement une indemnité assez élevée. 

Remarque : 

Il est intéressant de recherclior quelle est l'indemnité qu'on eul 
pu accorder aux planteurs sinistrés si dans tous les département- 
on avait imposé la même retenue et si dans tous on avait accordé U 
même indemnité. En opérant sur les 18 départements précités on 
trouve, que pour une retenue de 1 "/•, on aurait pu donner une in- 
denmitc de 19 % et la Caisse du centime, aurait permis de niajom 
cette indemnité de S "o. En opérant sur les quatre premiers départe- 
ments, Côte-d'Or, Lot-et-Garonne, llaule-Saônc, Landes, on tronvf 
(|ue pour une retenue de l"/o on aurait pu donner 17 % et la cai-^ 
(lu centime aurait permis de majorer de 7 % cette indemnité p(nir 
les trois premiers. 

Tableau doaaaat, par département pour la période 1895-1907, 
l'année du sinistre le plus important 

1895 

1896 

1897 Savoie. 

1898 Meurthe-et-Moselle, Meuse. 

1899 lUe-et-Vilaine. 

1900 Haute-Savoie. 

1901 

1902 Drôme. 

1903 Pas-de-Calais, Dordogne, Gironde, Noni. 

Lot-et-Garonne. 

1904 Côte-d'Or. 

1905 Corrèze, Isère, Haute-Saône, Hautes-Pjré 

nées. 

1906 Loi, Landes. 

1007 
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L'examen de ce tableau j>ermet de constater que les sinistres les 
plus importants sont échelonnés au cours de la période 1897-1906. 
Il laisse entrevoir qu'une Caisse nationale créée en 1895 aurait pu 
probablement donner chaque année l'indemnité statutaire. 

Fonctionnement de la Caisse nationale créée pour une durée illimi- 
tce, — La Caisse nationale étant créée comment allons-nous assurer 
son fonctionnement? Allons-nous faire subir aux planteurs une 
retenue fixe et allons-nous leur donner une indemnité mvariable, im- 
poser par exemple une retenue de 3 ''/o et donner une indemnité de 
r»0 " « ? Cette méthode simple est séduisante mais elle a de graves 
inconvénients parce qu'il est impossible de fixer à la fois d'une façon 
précise la retenue et l'indemnité. Si le problème .de la prévision du 
temps était résolu, si en un mot nous connaissions l'avenir la chose 
serait possijile mais en réalité il n'en est rien. Nous ne savons qu'une 
chose c'est que dans le passé certaines régions ont été très sinis- 
Irées et d'autres très peu. Il se peut que dans l'avenir les choses se 
passent de la même façon, toutefois sous l'influence de causes que 
nous ne connaissons pas elles peuvent changer, et rien ne prouve 
que pour chaque région l'importance générale des sinistres sera 
dans l'avenir exactement ce qu elle a été dans le passé. Vouloir fixer 
à la fois l'indemnité et la retenue, c'est s'exposer à commettre des 
erreurs. 

Dès lors nous sommes conduits à adopter une autre méthode» 
aous pouvons donner une indemnité fixe, 60 7» par exemple, et faire 
subir une retenue variable, retenue qui s'élèvera, lorsqu'çn sera 
Jans une période calamiteuse et qui baissera au contraire quand les 
sinistres seront peu importants. Pour obtenir ce résultat il suffit de 
calculer chaque année la retenue sur la période qui l'a précédée, 
période qui peut être de 10, de 20 ou de 30 ans. Pour mieux préciser 
prenons un exemple et voyons les retenues successives qu'on ferait 
subir aux planteurs du Lot-et-Garonne. 

Admettons que la Caisse nationale ait été créée en 1909. Au mo- 
ment des livraisons on aurait fait subir aux planteurs de ce départe- 
fuent une retenue de 1 Vo pour donner aux sinistrés une indemnité 
de 16 7o. Nous avons déjà vu en effet que dans la période comprise 
entre 1897 et 1907 une retenue de 1 7o permettait de donner 16 %. 
Si les planteurs de ce département voulaient toucher 48 °/o il est évi- 
dent qu'ils devraient subir une retenue de 3 °/o, et si maintenant nous 
tenons compte des sommes versées par la caisse du centime qui dans 
la période 1897-1907 a majoré cette indemnité de 6 "/« nous voyons 
qu'avec une retenue de 3 % les planteurs de ce département pour- 
raient toucher 54 °/o. 

L'année suivante, en 1910, on fera exactement le même calcul 
qui est très simple. L'indemnité normale que peut donner la rete- 
nue de 1 "/o sera calculée sur la période 1898-1908. On calculera de 
même la majoration que peut donner la caisse du centime pendant 
cette période. Supposons que l'année 1908 ait été très sinistrée, la 
retenue de 1 % ne permettra plus de donner que 15 Vo au lieu de 
16 Vo par exemple et la caisse du centime ne majorera plus cette in- 
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deniuilé que de 5 Vo au lieu de 6 '%. Si les planteurs veulent loujou^ 
loucher une indemnité de 54 7o ils devront subir une retenue un pei 
plus élevée. Puisque la caisse du centime assure à elle seule un* 
indemnité de 5 7o ils n'auront à demander à la retenue que d'assu- 
rer 49 % ce qui peut s obtenir avec une retenue 3,26 "/« ou de préfc- 
rence 3,27 %. 

49 

-7r= 3,26.^ 
lo 

En 1911 nous ferons comme en 1910, la retenue sera calculée ^ur 
la période 1899-1909 et ainsi de suite pour les années suivantes, lu 
la sorte on voit qu'un planteur qui aurait une récolte de 1000 franc- 
aurait subi une retenue de 30 francs en 1909 et une retenue d»* 
32 fr. 70 en 1910. 

Critique delà méthode adoptée pour assurer le lonclionnemenl é 
la Caisse d'Assurance, Exactitude de ta méthode. — Il est aisé dt 
démontrer que la méthode adoptée pour assurer le fonctionnement 
de la Caisse nationale conduit à des résultats rigoureusement exacte^. 
Les planteurs sinistrés de chaque département recevront Tindemnil' 
qui leur est due et les retenues successives qui leur seront imposée- 
seront exactement celles qu'ils doivent payer. En un mot les dépar- 
tements les plus sinistrés n'absorberont nuUenient les ressourc»^ 
des départements les moins sinistrés comme on le pense générale- 
ment. 

Lorsque surviendra pour un déparlement une période calami- 
leusc, la retenue se relèvera progressivement, elle baissera au cun- 
. traire au cours des années un peu sinistrées. Quand on passera 
d'une période très sinistrée à une période peu sinistrée, la relenii» 
sera calculée sur la période très sinistrée, elle sera plus élevée qin' 
celle qui correspond à la période peu sinistrée dans laquelle on ?• 
trouve, la retenue sera à ce moment-là trop élevée. Inversenieiii 
lorsqu'on passera d'une période peu sinistrée à une période tn- 
sinistrée, la retenue sera calculée sur la période précédente peu si- 
nistrée, elle sera moins élevée que celle qui correspond à la période 
1res sinistrée dans laquelle on se trouve, elle sera à ce momenl-Li 
trop faible. Dès lors les erreurs étant conmiises tantôt dans un sen> 
tantôt dans l'autre se compenseront. En poussant plus loin Tanalys* 
de cette méthode il nous sera possible de montrer que les compen- 
sations se font d'une manière exacte. 

Admettons que la Caisse nationale ail été créée en 1909. Les plan- 
teurs du Lot-et-Garonne auraient subi au moment des livraison^ 
une retenue de 3 V« calculée sur la période 1897-1907 et auraien: 
touché une indemnité de 54 %. En 1910 ils subiraient par exemple 
une retenue de 3,26 V« calculée sur la période 1898-1908 et touch^ 
raient la même indemnité de 54 %. La retenue de 3 "/, subie par !♦- 
planteurs du Lot-et-Garonne, en 1909 est exactement celle qui au- 
rait dû leur être imposée en 1898 sur la récolte de 1897 si les plan- 
teurs du Lot-et-Garonne à ce moment-là avaient voulu s'assurer 
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pour 11 ans el si celle année-là on avait pu connaître la valeur des 
récolles successives de cette période de 11 ans et également la valeur 
des dégâts au cours de la même période. La retenue de 3,26 °/o que 
subiront les planteurs en 1910 est également celle qu'ils auraient dû 
subir en 1899 sur la récolte de 1898 si à ce moment-là les planteurs 
de ce département avaient voulu prolonger l'assurance de un an. 
Les retenues successives que subissent les planteurs sont donc exac- 
tement celles qu'ils doivent subir, le paiement de ces retenues se 
fail avec un retard de 11 ans, mais les planteurs ne paient en défini- 
tive que ce qu'ils doivent payer. C'est pour cette raison que les com- 
|)ensations dont il était question il y a un instant se font d'une façon 
exacle. 

Une autre méthode jwurrait être adoptée pour assurer le fonction- 
nement de la Caisse d'assurance. Au heu de donner aux planteurs 
une indemnité fixe et de leur faire subir une retenue variable on 
pourrait au contraire leur faire subir une retenue fixe et leur donner 
une indemnité variable, indemnité qui s'élèverait au cours des pé- 
riodes peu sinistrées et qui baisserait au cours des périodes très 
sinistrées. Nous avons simplement développé la première méthode 
parce que nous avons cru qu'il était préférable de donner une in- 
demnité constante. 

Considération sur la durée de la période adoptée pour calculer la 
rtlenue, — Quelle est la durée de la période que nous allons adop- 
ter pour calculer la retenue ? Avec une période courte nous aurons 
do très grandes variations dans la retenue, un sinistre important, 
par exemple, la relèvera considérablement. Ceci présentera de sé- 
rieux inconvénients, les planteurs auxquels on imposerait tantôt 
une retenue de 2 % tantôt une retenue de 4 7o ou 5 % trouveraient 
l'assurance mal organisée. Ils accepteraient une variation dans la 
retenue à la condition qu'elle soit assez faible. 

Eludions d'abord les variations d'une période de courte durée iW, 
Hi ou 11 ans. L'indemnité normale au on peut donner pour une 
retenue de 1 '^/o baisse de 23 "/« à 16 V« 1 année du sinistre le plus im- 
portant pour le Lot-et-Garonne; de 31 % à 28 "/« pour la Hte-Saône ; 
de 21 -/o à 12 **/„ pour la Côte-d'Or el de 54 Vo à 35 »/« pour les Landes. 
La valeur de cette indemnité normale subit également de grandes 
variations d'une période de 10 ans à la suivante. 

Pour le Pas-de-Calais elle varie de : 

106 '^^ pour la période 1895-1904 à 187 "/« pour la période 1885- 
1894. 

PwliSaToie de ... 12 Vo pour la période 1895-1907 à 24 y^ pour lipeiode 1885 1894 

«»wle 32 Vo id. 1895-1907 à 18 Vo id. 1885-1894 

^ i3V.» id. 1895-1907 à 35 Vo id. 1885-1894 

^ 22 Vo id 1895-1907 à 31 Vo id. 1885-1894 

Mt-hmt 16 Vo id. 1895-1907 à 63 Vo id. 1885-1894 

Etudions maintenant les variations d'une période de 20 ans et 
recherchons qu'elle est l'influence du sinistre le plus important. 



( 
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ISERE. 

Indemnité normale d'une période de 20 ans 24 % 
Retenue pour assurer 60 % 2.5 Vu- 
Indemnité normale d'une période de 19 ans 26 % 
Retenue pour assurer 60 7o 2.3 Vo. 

PAS-DE-CALAIS. 

Indemnité normale d'une période de 20 ans 133 % 
Retenue pour assurer 54 % 0.4 Vo. 
Indemnité normale d'une période de 19 ans 208 "/o. 
Retenue pour assurer 54 Vo 0.25 *'/o. 

HAUTE-SAVOIE. 

Indemnité normale d'une période de 23 ans 22 Vn. 
Retenue pour assurer 60 Vo 2.72 °/«. 
Indemnité normale d'une période de 22 ans 25 "v 
Retenue pour assurer 60 % 2.4 "/«• 

Les variations de la retenue avec une période de 20 ans sont en 
général peu sensibles, toutefois si on désirait une plus grande fixil<^ 
dans la retenue on pourrait débuter par une période dé 20 ans qn on 
pourrait ensuite pousser jusqu'à 30 ou 40 ans. Les calculs pour une 
période de 40 ans par exemple ne seraient ni plus longs ni plus dif- 
ficiles que ceux relatifs à une période de 20 ans ou de 10 ans puis- 
que chaque année ces calculs se réduiraient pour la détermination 
de l'indemnité normale à une addition de 2 ijombres, à une soustrac- 
tion et à une division. 

Valeur des renseignements lournis par VAdwinistration. — L'Ad- 
ministration a fourni deux séries de renseignements, les uns relatif 
à 1^ période 1895-1907 sont donnés sans doute avec une très grande 
exactitude puisque les Caisses d'assurances fonctionnent depuis 
1895, les autres relatifs à la période 1885-1895 sont probablemenl 
moins précis. 

Peut-on utiliser ces derniers soit pour calculer l'indemnité nor- 
male ou bien la retenue sur une période de 20 ans ? L'Adminislratior 
seule peut se prononcer dans ce cas et la Commission qui sera char- 
gée d'organiser la Caisse nationale devra comprendre un cerlair 
nombre de ses membres dans son sein. Si ces renseignements son! 
suffisamment précis pour qu'on puisse en tenir compte, l'indemnilé 
normale et par suite la retenue se trouveraient modifiées pour nr 
certain nombre de départements. 
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DéptrtMimt 



Périod* sur UqualltMt 
oalMiéi la ralMiM 



Indimnité normale 
pour 
uM rttonuo do 1 V* 



Rotonuo pour awvror SO */• avoo la eaïMO 
d« eontimo 



Savoie 18^-1907 



Loi 1885-1907 



Gironde ...... 1885-1907 



l ["-Savoie 



1885-1907 



Isère 1888-1907 



15 "/. 



19 t 



26 "/. 



«^fc' /o 



O/i o/ 
*.*! /o 



I*as-de-Calais . 1885-1904 133 % 



60-13 

15 

60-2,5 

19 
60-10 

26 
60-17 

22 
60-10 

24 
60-46 
133 



-= 3, 13 soit 3, 14 -/o 



= 3,02 soit 3,03 ^^/c 



= 1,92 soit 1,93 % 



= 1,95 soit 1,96 V. 



= 2,08 soit 2,09 Vo 



= 0,10 soit 0,11% 



Pour quelques départements, l'indemnité noimale est calculée 
sur une période de 10 ans et même parfois sur une période plus 
courte de 5 ou 6 ans. 11 peut se faire dans ce cas qu'un département 
paraisse très sinistré alors qu'en réalité il Test moins par suite de 
ce fait que l'indemnité a été calculée sur une période très sinistrée 
alors et trop courte. Si grâce à des renseignements assez précis ce 
lait était démontré, il n'y aurait qu'à relever l'indemnité de ce dépar- 
lenient. Mais pour éviter les mécomptes il faut agir avec beaucoup 
<le circonspection. D'autre part, si la retenue est trop élevée, au 
début, pour quelques départements, grâce à la méthode (jue nous 
employons elle baissera rapidement et les planteurs au bout de 
([uelques années ne paieront exactement que ce qu'ils doivent payer, 
l ne enquête est évidemment de toute nécessité pour les départe- 
ments dont l'indemnité est calculée sur une période de 5 ou 6 ans. 

Admission à la mutuelle nationale des planteurs appartenant à des 
départements n ayant pas de caisse d'assurance. — Comment allons- 
nous admettre à la mutuelle nationale les planteurs appartenant à 
des départements pour lesquels nous n'avons aucun renseignement 
précis r Dans l'étude qui précède nous avons vu qu'en groupant 
plusieurs départements pris au hasard on pouvait donner aux plan- 
teurs une indemnité voisine de 17 't pour une retenue de 1 %. C'est 
donc cette indemnité qu'on pourrait leur accorder au début à moins 
qu'il ne résulte d'une enquête que ces départements sont en général 
plus sinistrés que la moyenne des autres. Dans ce cas, par mesure 
de prudence et pour éviter de sérieux mécomptes, on pourrait légè- 
rement baisser cette indemnité. Dans le cas où ces départements 
seraient inégalement sinistrés, on pourrait procéder à un classement 
provisoire, donner une indemnité un peu supérieure aux moins 
sinistrés et une indemnité un peu inférieure aux plus sinistrés. Une 
enquête, seule, permettra de fixer pour chaque cas particulier Tin- 
demnité qui pourra être accordée. 
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Admettons qu'on ait décidé de donner aux planteurs d'un de ce- 
départements une indemnité de 20 % pour une retenue de 1 °'., il e^l 
évident que si ces planteurs veulent une indemnité de 60 ";^ ils de- 
vront subir une retenue de 3 °/o. Pour calculer chaque année la rete- 
nue nous adopterons la méthode employée précédemment. La valeur 
totale de la récolte de ce département pendant 10 ans a été dt 
1.000.000 francs, par exemple, ce qui donne à la récolle annuellt^ 
une valeur moyenne de 100.000 francs. S'il a été convenu que la 
retenue sera calculée au début sur une période de 20 ans, il nou-^ 
faut connaître la valeur de la récolte pendant 20 ans et la valeur de- 
dégâts pendant ce temps. La valeur annuelle de la récolte étant de 
100.000 francs, la valeur des 20 récoltes est de 2.000,000 francs. Si 
nous connaissions les dégâts pendant cette période, nous détermi- 
nerions par le calcul l'indemnité connue précédemment, mais ici 
nous allons résoudre le problême inverse, 1 indemnité étant connue, 
puisque nous l'avons fixée à 20 7'„, nous allons en déduire les dégâts. 
La retenue de 1 V» pendant 20 ans aurait produit 20.000 francs, le- 

20 000 
dégâts auraient par suite été de : -7"~7r" = 100.000 francs. La 
^ * 0.20 

(leuxièmc année on déterminera l'indemnité norinale et par suite la 
retenue comme on l'a fait pour les autres départements. Admetlon> 
que la première année la récolte ait eu une valeur de 100.000 franc- 
et que les dégâts se soient élevés à 10.000 francs, la retenue de 
1 % aurait produit 1.000 francs, le total des retenues pendant 
21 ans aurait été de 21. (XK) francs et le total des dégâts de 110.000 fr. 
la nouvelle indemnité normale serait de : 

21.000 ^,^ ., ,^ , 
-— — — = 0.19, soit 19 Vo 
110.000 

60 
et la retenue pour assurer 60 °/. serait de— = 3.15, soit 3.16 "A. 

Grâce à cette méthode si une erreur a été commise au début» si 
par exemple la retenue est trop faible, peu à peu elle se relèvera 
comme dans l'exemple indiqué, ou bien elle baissera si elle est Iroi» 
élevée, de sorte que les planteurs ne seront pas lésés dans leui> 
intérêts comme cela peut se produire dans le cas où l'indemnité esl 
fixe et la retenue invariable. 

Evaluation des déyàls. — D'une façon générale, les dégâts sont 
évalués par le système des moyennes triennales, système qui é\i- 
demment a ses avantages et se^ inconvénients. Un certain nonibro 
de planteurs demandent l'évaluation directe sur le terrain, mai- 
pour pouvoir se prononcer sur ce procédé il serait peut-être bon dt 
demander à l'administration de faire un essai préalable. Dans et 
cas les dégâts seraient évalués par une Commission d'expertise. 

Recherchons la perturbation que pourrait apporter au fonction- 
nement de la caisse d'assurance, l'emploi simultané de ces deux mé- 
thodes en France ou la substitution de l'une à l'autre. Admetton> 
que le système d'évaluation sur le terrain porte les dégâts à une 
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valeur deux fois plus élevée que le système des moyennes triennales. 
Au début les planteurs du département (jui emploieraient la pre- 
mière méthode toucheraient une indemnité trop élevée et cela au 
(létriraent des autres. Toutefois, au bout de (juelques années, il n'en 
aurait plus ainsi, car ce département paraîtrait deux fois plus sinistré 
vi l'indemnité aurait baissé de moitié ou la retenue serait devenue 
deux fois plus élevée. Pour faire cesser les inconvénients des pre- 
mières années, il suffirait que Tadminislration pendant un ou deux 
ans évalue les dégâts au moyen des deux méthodes pour déterminer 
la relation qui existe entre elles. Si au moyen de cet essai on trouvait 
que la première méthode jporte les dégâts à une valeur plus grande 
il suffirait au début de faire une simple correction dans les calculs 
vn suivant la méthode indiquée. Dès lors Temploi simultané de plu- 
sieurs méthodes ne présente plus de sérieux inconvénients. 

Indemnités accordées pour divers fléaux. -- Le tabac peut être 
(lélniit ou avarié par l'inondation, l'ouragan, la gelée et maladies 
rryplogamiaues. Les dégâts causés par ces divers fléaux sont peu 
importants a'après les renseignements fournis par l'administration. 
Oès lors si les planteurs de quelques départements voulaient être 
indemnisés des avaries de cette nature survenues à leurs récoltes, 
' il n'y aurait aucun inconvénient pour les planteurs des autres dépar- 
lemenls. Ces départements seraient en apparence plus" sinistrés, 
leur indemnité normale baisserait ou la retenue s*élèverait. 

Fonds de réserve, — Il est nécessaire de constituer un fonds de 
réserve important pour donner à l'assurance une très grande sécu- 
rité. Plus tard, grâce aux intérêts de ce fonds de réserve, on pourra 
soit majorer les indemnités, soit baisser les retenues. Il est facile de 
démontrer par le calcul que si on majore de 1/10 l'indemnité de un 
département, il faudra majorer de 1/10 l'indemnité des autres dépar- 
tements ou baisser la retenue de 1/10. Si on porte de 50 Vo à 55 % 
1 indemnité d'un département, il faudra aussi porter de 70 % à 77 "' 
I indemnité d'un autre département qui recevrait 70 %,. 
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Atténuation des variations de la retenue. - - En calculant la rete- 
nue sur une période de 30 ans, les variations d'une année à l'autre 
^ront très faibles. Toutefois des variations im peu plus importantes 
pourraient se produire d'une période à la suivante. On peut encore 
atténuer ces variations d'une façon très simple en adoptant pour 
rhaque département une retenue minimum au-dessous de laquelle 
il sera convenu de ne pas descendre. Admettons par exemple que 
pour le Lot-et-Garonne cette retenue ait été fixée à 3 io. Au cours 
d'une période peu sinistrée la retenue baissera au-dessous de 3 %, 
mais malgré cela on imposera aux planteurs la retenue de 3 7o et les 
sommes provenant de cette retenue supplémentaire seraient versées 
ù la Caisse des dépôts et consignations au nom des planteurs du Lot- 
<'l-Garonne. Plus tard, au cours d'ime période plus sinistrée où la 
retenue s'élèvera au-dessus de 3 "/o> on puisera dans ce fonds de 
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réserve ainsi constitué et on n'imposera aux planteurs qu'une rete- 
nue de 3 % ou peu supérieure. 

Les sommes provenant de la retenue supplémentaire pourraient 
aussi être versées à la Caisse d'assurance au lieu d'être versées à h 
(baisse des dépôts et consignations. La Caisse d'assurance pourrai! 
ainsi les utiliser, ses ressources seraient plus importantes, ce qui 
serait précieux au cours des périodes calamiteuses. Il suffirait dan> 
ce cas? que ces sommes soient consignées sur im registre spécial. 

L'adoption de cette méthode permettrait d'atteindre le triple ré- 
sultat suivant : 

l*" L'indemnité serait invariable; 

2* La retenue varierait un peu; 

3*"' Aucun département ne serait lésé. 

Correction des erreurs. — Quelques erreurs peuvent se produire. 
Au début quelques départements subiront une retenue trop élevéf, 
d'autres trop faible, ainsi que nous l'avons vu, mais peu à peu a^ 
erreurs s'atténueront et au bout de quelques années les retenues im- 
posées seront exactes. D'autres erreurs, inhérentes à la méthodt' 
employée, généralement faibles et tendant à s'annuler peuvent aus>i 
se produire. Il est possible, si on le juge à propos, de corriger ce- 
deux séries d'erreurs, en se basant sur ce fait que les sommes ver- 
sées à la Caisse d'assurance doivent être exactement égales aux in- 
demnités accordées. 

Etude d'un cas spécial, — Caisse nationale d'assurance et reienuf' 
minimum uniforme , — Avec le consentement unanime des plan- 
teurs une caisse d'assurance pourrait être établie sur les bases sui- 
vantes. Chaque planteur subirait deux retenues : 

1 ° Une fixe commune à tous les planteurs par exemple 2 V« ; 
2** Une variable proportionnée aux risques. 

Montrons par un exemple comment se feraient les calculs. 

Dans un département on veut donner une indemnité de 60 ». la 
retenue de 1 % par exemple assure une indemnité de li Vo et la cai'^-i 
du centime majore cette indemnité de V». 

Nous avons vu précédemment qu'une retenue uniforme de l 
permet de donner 19 "/«, par conséquent la retenue uniforme de 2 
permettrait d'accorder une indemnité de 38 "L La caisse du cenliin» 
du département majorant de i) "/„ il s'ensuit que l'indemnité lola!' 
serait portée à 44 V». Pour avoir 60 Vo ce département devrait deman- 
der à la retenue supplémentaire d'assurer 16 "'.. 

60 -- 44 = 16 

Celte deuxième relenue proportionnée aux risques sérail •1*' 
1.15 Vo 

16/14 = 1.14 

La retenue totale serait par suite de : 3.15 "/« 

2 -f 1.15 - 3,15.. 



I 
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Conseil d'administration. — La Caisse nationale sera régie par 
un Conseil d'administration composé : 

L Du Minisire des finances ou de son délégué, président; 

2. Du Directeur de la Caisse des dépôts et consignations; 

3. Du Directeur général des manufactures de l'Etat; 

4. De Sénateurs ou Députés dont le nombre variera avec Timpor- 
iance de la culture dans chaque département; 

5. De planteurs de tabac. 

Comité départemental. — Dans chaque déparlement siégera un 
:oinité composé : 

1. Du Préfet ou de son délégué, président; 

2. Du Directeur des tabacs; 

3. Des Conseillers généraux des cantons planteurs; 

4. De planteurs dé tabac. 

Ce comité fixera chaque année la retenue à imposer aux plan- 
eurs ou l'indemnité à leur accorder en se basant sur les indications 
îournies par le Conseil d'administration de la Caisse nationale. Il 
lécidera s'il y a lieu d'élever ou de baisser l'indemnité en se con- 
omiant aux désirs des planteurs. 

Il fixera pour le département, s'il y a lieu, la retenue minima et 
)ourra à l'occasion la modifier. 

Il disposera à son gré des sommes devenues libres par suite de 
'adoption de la retenue minima. 

Il donnera, au fonds de réserve de la Caisse départementale, 
affectation qu'il jiigera convenable. Il pourra le verser soit à la 
baisse nationale, soit à la Caisse des dépôts et consignations au nom 
les planteurs de ce département. Il pourra par exemple joindre les 
ntérêts de cette somme aux fonds provenant de la caisse du cen- 
irae soit pour élever l'indemnité, soit pour baisser la retenue. 



Réassurance 

Considérations générales. — Au lieu d'organiser une Caisse na- 
ionale d'assurance et de supprimer leurs Caisses départementales 
es planteurs pourraient conserver celles-ci ot les affilier t\ une 
>aisse de réassurance. On aurait ainsi l'assurance à deux degrés, 
>n pourrait, si on le jugeait à propos, faire de l'assurance à trois 
legrés. Les Caisses départementales étant affiliées à une Caisse ré- 
gionale de réassurance, et ces diverses Caisses régionales étant à 
eur tour affiliées à une Caisse centrale. De nombreuses combinai- 
sons, dans ce genre, sont évidemment possibles, mais quels résul- 
-ats pouvons-nous attendre de ces divers systèmes? Il est malaisé, 
ï priori, de donner une réponse ferme à cette question, toutefois il 
îousest possible de nous faire une idée des résultats que nous pou- 
vons obtenir en procédant comme nous l'avons fait pour la Caisse 
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nationale, c'est-à-dire en recherchant les résultats qu'aurait donnée 
la réassurance si elle* avait été instituée dans le passé. Nous possé- 
dons, en effet, tous les éléments du calcul, les pertes éprouvées par 
ks planteurs et les sotnnies qu'ils auraient pu verser à la Cai^sf 
d'assurance par suite de retenues (jui auraient été opérées. 

Caisse nationale de réassurance créée en 1895. — Pour éviter 
toute équivoque, dans l'étude qui va suivre nous nominerons Cais^^ 
nationale ordinaire ou Caisse régionale ordinaire, par opposition 
à Caisse nationale ou régionale de réassurance, toute Caisse simI 
nationale soit régionale à laquelle on verse tous les fonds pro\e- 
nant des retenues et qui par suite couvre la totalité des risques. 

Admettons, comme pour la Caisse nationale ordinaire, que no\i*= 
ayons institué en 1895 une Caisse nationale de réassurance groupani 
18 départements. Supposons en outre que chaque Caisse départe- 
mentale verse à la Caisse de réassurance la nioitié de ses cotisa- 
tions. La Caisse de réassurance devra par suite couvrir la moitié 
des risques des Caisses locales départementales. Nous avons vu, er. 
étudiant le fonctionnement de la Caisse nationale ordinaire, qu'in:?- 
tjtuée en 1895 elle aurait pu donner tous les ans, aux planteurs, l'in- 
demnité qui leur est due. Dans ers conditions, la Caisse nationale 
de réassurance, créée à la même époque, et recevant la moitié de^ 
fonds versés par les planteurs, aurait pu couvrir dans la suite la 
moitié des risques de tous les départements. Prenons un exemple 
pour mieux préciser : 

La Caisse départementale du Lot-et-Garonne aurait dû donner de 
1897 à 1907 une indemnité de 16 "lo pour une retenue de I •/•. Dès 
lors si la moitié de sa retenue avait été versée à la Caisse de réassu- 
rance celle-ci aurait donné, aux planteurs, tous les ans, une indem- 
nité de 8 Vo pour une retenue de 1/2 °/o versée à cette* Caisse. Mai? 
nous avons vu, d'autre part, que les Caisses isolées ne pouvaient 
pas généralement, au cours des premières années, donner aux plan- 
teurs l'indemnité statutaire parce qu'elles n'avaient pas im fonds de 
réserve suffisant. Voyons dès lors l'indemnité qu'aurait pu donner 
la Caisse du Lot-et-Garonne au cours des premières années, pen- 
dant la période calamiteuse 1897-1904. Fonctionnant isolément 
cette Caisse n'avait pu donner, pendant cette période, qu'ime in- 
demnité de 12 % pour une retenue de 1 % c est-à-dire une indemnilc 
inférieure de 1/4 environ à l'indemnité normale qu'elle devrait en- 
suite donner une fois les ressources constituées. 

La conclusion qui se dégage de ce premier fait est que pour agir 
avec prudence il est bon, au cours des premières années, pour le? 
Caisses isolées, de baisser le taux de rmdemnité ou de relever la 
retenue. 

Dès lors les planteurs du Lot-et-Garonne affiliés à la Caisse de 
réassurance auraient reçu, tous les ans, de 1897 à 1904, une indem- 
nité de 14 Vo pour une retenue de 1 %. En effet la Caisse de réassu- 
rance recevant 1/2 % aurait donné une indemnité de 8 "A et la Caisse 
départementale avec sa retenue de 1/2 % aurait donné 6 V.. L'in- 
demnité totale eût donc été de. 14 °/... Passé cette période calami- 
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euse du début, les planteurs du Lot-et-Garonne auraient ensuite 
eçu tous les ans Tindemnité normale de 16 "/o pour une retenue de 
[ '\el la Caisse départementale aurait créé des réserves qu'elle au- 
ait utilisées dans la suite au cours des périodes calamiteuses. 
Admettons maintenant que la Caisse du Lot-et-Garonne ait versé 
ous les ans à la Caisse de réassurance les trois quarts de sa retenue 
)our lui faire couvrir les 3/4 de ses risques. Dans ces conditions la 
'aisse de réassurance aurait donné tous les ans une indemnité de 
2 "o pour une retenue de 3/4 % qu'elle aurait reçu. La Caisse du 
.ot-et-Garonne de 1897 à 1904 aurait donné une indemnité de 3 °/o 
►our une retenue de 1/4 "/o; dès lors l'indemnité totale qu'aiu*aient 
ouchée les planteurs pour une retenue de 1 % aurait été de 15 ^^o. 
^assé cette période les planteurs auraient ensuite reçu 16 %. Rap- 
pelons que la Caisse nationale ordinaire aurait pu donner tous les 
ns l'indemnité de 16 % et mettons en parallèle dans un tableau les 
ïdemnités qui auraient pu être accordées avec une retenue de 1 "^k 
ar ces divers systèmes au cours de la période de 8 ans de 1897 à 
904. 

La Caisse du Lot-et-Garonne isolée aurait pu donner 12 V» 

— — avec réassurance couvrant la 

moitié des risques 14 Vo 

— — avec réassurance couvrant 

les 3/4 des risques 15 7o 

La Caisse nationale ordinaire aurait donné 16 "o 

La conclusion qui se dégage de ce fait est qu'un système de réas- 
irance est d'autant plus eifîcace que les sommes versées à la Caisse 
î réassurance sont plus élevées c'est-à-dire en définitive qu'il se 
ipproche davantage de la Caisse nationale ordinaire. 

Caisse nationale de réassurance créée en 1898. — Nous avons vu 

ms l'étude précédente que la Caisse nationale ordinaire aurait créé 

1 fonds de réserve de 1895 à 1898 parce que les sinistres sont peu 

ipo riants, mais à partir de 1898 s ouvre une période calamiteuse 

squ'en 1903. La Caisse nationale ordinaire créée en 1898 n'aurait 

mné jusqu'en 1903 que les 95/100 de l'indemnité normale. Par 

lit^' une f/aisse nationale de réassurance créée à cette époque n'au- 

lil donné qu'une indemnité équivalente. Supposons que la Caisse 

î réassurance couvre la moitié des risques et qu'on impose une re- 

nue de 1 '/« aux planteurs. Elle recevra du Lot-et-Garonne le pro- 

lit de Ja retenue de 1/2 % et elle donnera par suite ime indemnité 

î 7,60 % 

95 
8 X — = 7,60. 

La Caisse du Lot-et-Garonne instituée en 1898 n'aurait pu donner 
IX planteurs qu'une indemnité de 6,2 % jusqu'en 1903 avec une re- 
nue de 1/2 V». Par suite l'indemnité totale accordée aux planteurs 
?ndant celte période aurait été de 13,80 % 

7,60 + 6,2 = 13,80. 

27 
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L'indemnité donnée par la Caisse nationale ordinaire dans k: 
mêmes conditioAs était de 15,20 

16 X 0,95 = 15,20. 

Caisse nationale de réassurance créée en 1903. — En 1903 k? 
sinistres les plus importants se produisent pour cinq départements 
dont la culture est très étendue, le Nord, le Pas-de-Calais, la Giroo- 
de, la Dordogne et le Lot-et-Garonne. La Caisse nationale ordinaliv 
organisée cette année n'aurait pu donner aux planteurs sinislrts 
que les 41/100 de l'indemnité normale, par suite la Caisse nationale 
de réassurance n'aurait donné que le même taux. Supposons comu»'- 
précédemment qu'on impose une retenue de 1 % et que la Caisse d? 
réassurance couvre la moitié des risques. Elle recevra du Lol-fl- 
Garonne le produit de la retenue de 1/2 "i> et elle donnera une indem- 
nité de 3,28 -/o 

8 x^=3,28. 

La Caisse du Lot-et-Garonne créée cette année n'aurait pu doo- 
ner avec la retenue de 1/2 % qu'une indemnité de 1,8 **/- Par suik 
l'indemnité totale accordée aux planteurs du Lot-et-Garonne eût eH 
de 5,08 % 

3,28 -h 1,8 = 5,08. 

L'examen de ces faits montre qu'il serait prudent, pendant 6 oi 
7 ans, de baisser très légèrement le taux de 1 mdemnilé accordée o\ 
de relever un peu la retenue. 

Caisse régionale de réassurance, — Considérons, comme no 
l'avons fait précédemment, 4 départements, la Haute-Saône, 1 
Côte-d'Or, les Landes et le Lot-et-Garonne, laissons dans chac 
d'eux une Caisse départementale et instituons une Caisse régiona 
de réassurance à laquelle les 4 Caisses locales seront affiliées. 

Créée en 1895, une Caisse régionale ordinaire groupant lensem 
ble des fonds versés par les planteurs n'aurait pu donner jusqu ei 
1904 qu'une indemnité inférieure de 1/6 environ à l'indemnité nur 
maie. Dès lors la Caisse régionale de réassurance ne pourra doniid 
(lue le même taux. Supposons, par exemple, qu'elle couvre la moiW 
des risques, elle pourra donner pendant cette période aux planteun 
(lu Lot-et-Garonne une indemnité de 6,74 V« avec le produit df ;^ 
retenue de 1 /2 ''/n 

8 X — = 6,74. 
6 

La Caisse de ce département avec la même retenue ne peut donr* 
que 6,16 %; dès lors l'indemnité totale accordée pour une reUï 
de 1 Vo serait de 12,90 % 

6,74 + 6,16 = 12,90. 

On agira, par suite, sagement, si on institue des Caisses réç 
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lales de réassurance groupant un petit nombre de départements de 
jaisser pendant 7 ou 8 ans le taux de l'indemnité ou de relever la 
elenue de 1/6 environ. Faute d'avoir pris cette précaution il pourra 
;e faire qu'au début on paie l'indemnité statutaire si les pertes ne 
ont pas trop élevées mais plus tard lorsque surviendra une période 
alamiteuse on s'exposera à donner une indemnité dérisoire parce 
non n'aura pas créé un fonds de réserve suffisant. 

Assurance à trois degrés. — Supposons que nous ayons organisé 
assurance à trois degrés. Chague département conserve sa Caisse 
)cale qui est affiliée à une (caisse régionale. Les diverses Caisses 
fgionîues à leur tour sont affiliées à ime Caisse centrale ou natio- 
ale de réassurance. Admettons que la Caisse centrale de réassu- 
ance et les Caisses régionales' aient été instituées en 1895 et qu'on 
npose aux planteurs une retenue de 1 "o, dont 1/2 Vo va à la Caisse 
éparlementale, 1/4 "/o à Ja Caisse régionale et 1/4 V« à la Caisse cen- 
ale. Groupons pour la Caisse centrale 18 départements et pour la 
aisse régionale 4 départements (Haute-Saône, Côte-d'Or, Landes 
l Lot-et-Garonne). 

De 1897 à 1904 les planteurs du Lot-et-Garonno auraient reçu de 
ur Caisse départementale pour une retenue de 1/2 "/« une indemnité 
5 6 ''A,. La Caisse régionale avec la retenue de 1/4 °/o aurait accordé 
37 Vo 

i- = 3,.. 

La Caisse centrale, comme la Caisse nationale ordinaire aurait 
mné l'indemnité entière mais comme elle ne couvre que le quart 
is risques elle n'aurait donné qu'une indemnité de 4 7o 

4 

L'indemnité totale perçue par les planteurs du Lot-et-Garonne 
irait été en définitive de 13,37 % 

6 -t 3,37 + 4 = 13,37. 

Si la Caisse centrale avait couvert la moitié des risques, la Caisse 
gionale un quart, et la Caisse départementale l'autre quart, l'in- 
mnité totale eût été de 14,37 % 

8 + 3,37 + 3 = 14,37. 

Nous voyons en définitive que la sécurité s'obtient avec la réassu- 
nee en élevant le degré de l'assurance et en faisant couvrir à la 
lisse du degré le plus élevé le maximum de risques. 

En effet de 1897 à 1904 nous avons les résultats suivants : 
La Caisse du Lot-et-Garonne donne : 

1° Isolée, une indemnité de 12 % 

2** Avec une Caisse régionale couvrant la moitié des 

risques 12,90 % 
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3* Avec une Caisse régionale couvrant le 1/4 des ris- 
ques et une Caisse centrale couvrant l'autre quart. 13,37 

4* Avec une Caisse nationale de réassurance couvrant 

la moitié des risques , 14 

5** Avec une Caisse régionale couvrant 1/4 des risques 
et une Caisse centrale couvrant la moitié des ris- 
ques 14,37 

6** La Caisse nationale ordinaire donne 16 

Avec la réassurance, la sécurité augmente en élevant le degré «k 
l'assurance, en passant-par exemffle de l'assurance à deux degré- i 
l'assurance à trois degrés, mais à la condition que la surface terri- 
loriale s'étende. En effet, de 1897 à 1903, la Caisse du Lol-tl- 
Garonne, affiliée à la Caisse régionale, permet de donner aux plan- 
teurs une indemnité de 12,90 %, Mais en instituant l'assurance k 
trois degrés par la création de la caisse centrale dont l'aclion s'éleûi 
sur toute la France, on augmente la sécurité et on relève le taux ik 
l'indemnité qui passe à 13,37 %. 

Faisons toutefois remarquer que l'inverse se produirait si ayaJ 
l'assurance à deux degrés, s'étendant sur toute la France par Y'm^ 
titution de la caisse nationale de réassurance, on voulait lui sub^fr 
tuer l'assurance à trois degrés sans augmenter la surface lerritî» 
riale. En effet, la Caisse du Lot-et-Garonne couvrant la moitié d< 
risques, peut donner, avec la Caisse nationale de réassurance, 
indemnité de 14 % tandis gue si on crée l'assurance à trois degrés 
instituant des Caisses régionales couvrant 1/4 des risques tandis qi 
la Caisse nationale ou centrale de réassurance ne couvre que rauti 
((uart le taux de l'indemnité baissera 13,37 %. 

Notons toutefois que si on créaifdes Caisses régionales pour lei 
faire couvrir une partie des risques des Caisses locales en laissai 
à la Caisse nationale ou centrale de réassurance sa part primitive 
risques, la sécurité au contraire augmenterait et 1 indemnité ser 
plus élevée. Exemple avec la Caisse nationale de réassurance cm 
vrant la moitié des risques, la Caisse régionale couvrant un quart 
la Caisse départementale l'autre quart, les planteurs du Lol-emia 
ronne recevraient : 8 % de la Caisse nationale de réassurance, :iX 'j 
de la Caisse régionale et 3 de la Caisse départementale, c est-à-diii 
en définitive 14,37 %. La sécurité a ici augmenté bien que la surfad 
territoriale no se soit pas étendue parce que la part des risques cvik 
verte par la réassurance est devenue plus grande. 

Cette deuxième constatation n'infirme* pas la première règle *|i 
nous avons établie car en réalité il y a extension territoriale p*». 
une part des risques. Avant la transformation la Caisse locale dépar^j 
lementale couvrait la moitié des risques, or on a pris la moitié " 
ces risques, c'est-à-dire le quart du risque total pour le donner à \ 
Caisse régionale groupant plusieurs départements, dont Faction 
plus étendue, et par suite donnant pour cette fraction de risque pi--? 
de sécurité. Nous pouvons donc énoncer les deux règles suivant**^ 

V Avec la réassurance on n'augmente la sécurité qu'en étend&4 
la surface territoriale ; 1 
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2** Dans un système de réassurance bien défini on peut augmenter 
i sécurité sans y apporter d'autres modifications en faisant couvrir 
ar une Caisse d'un degré supérieur un risque ou une part de risque 
)uvert par une Caisse d'un degré inférieur. 
Dans certains cas il peut se faire que l'organisation d'une Caisse 
ïlionale ordinaire soit très difficile ou impossible, dès lors il faut 
en avoir recours à la réassurance qui dans d'autres domaines a 
ïjà fait ses preuves et qui parfois peut s'imposer pour des raisons 
un autre ordre soit pour sélectionner les risques soit pour exercer 
16 étroite surveillance. 

Etendue de la circonscription territoriale d'une Caisse locale, — 
étendue territoriale que doit embrasser une Caisse locale doit être 
issi grande que possible, une commune serait évidemment bien 
slreinte car un orage peut détruire toute la récolte. En 1911 la 
mmune de Saint-Paraoux-du-Breuil, dans le Lot-et-Garonne, 
mi la récolte peut atteindre 100.000 francs, a été complètement 
•vastée, la commune de Fourques a livré au magasin pour 1,500 
încs de tabac à peine, alors qu elle en produit pour 120.000 francs. 
i département au Lot-et-Garonne, lui-même, un des plus impor- 
Qls avec plus de trois mille hectares de tabac a vu en 1911 le tiers 
sa récolte détruite. Je ne crois pas dans ces conditions qu'on 
lisse sectionner utilement un département à moins de ne laisser à 
charge de ces Caisses locales qu'une part très infime des risques. 
1 ne doit évidemment créer de^ces mutuelles restreintes que lors- 
e des raisons impérieuses l'exigent. 

Tieienue, — Dans l'étude que nous avons faite de la Caisse natio- 
le ordinaire nous avons vu qu'on pouvait imposer aux planteurs 
il une retenue fixe soit une retenue variable. La retenue fixe est 
aple et séduisante, avec cette méthode on dirait, par exemple, 
X planteurs : une retenue de 3 "/o vous assurera une indemnité de 
%. Malheureusement conmie nous ne connaissons pas l'avenir il 
impossible de fixer cette retenue avec précision. D'autre part la 
enue variable qu'on calcule chaque année sur la valeur des dégâts 
5 20 ou 30 dernières années a l'avanlaee de demander au pîan- 
ir la somme exacte qu'il doit payer. Calculée sur une période de 
le durée elle est peu variable et par suite acceptable. 
L'exactitude est ici nécessaire. Si dans un département, par exem- 
', la retenue est trop faible, la somme versée à la Caisse de réas- 
ranee sera insuffisante, elle ne pourra pas couvrir les risques 
elle a à sa charge et les planteurs des autres départements seront 
es. Ce département vivra en parasite sur les autres et d'une façon 
aérale la Caisse de réassurance fonctionnera mal à moins qu'il ne 
tablisse une compensation, ce qui est peu probable, par le fait que 
retenue sera trop élevée dans d'autres départements. 
Toutefois un système mixe pourrait être adopté. Dans les dépar- 
lîenls où les planteurs en manifesteraient le désir on pourrait éta- 
r une retenue fixe mais la somme versée à la Caisse de réassu- 
îce serait calculée d'après le système de la retenue variable. 
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Exemple : Dans un déparlement avec une retenue de 3 **/„ on donw 
une indemnité de 60 %, la Caisse de réassurance couvre la moitié 
des risques el par suite doit assm^er une indemnité de 30 "/- Si dam 
ce département la méthode de la retenue variable a montré qu\m 
retenue de 1 "A permet de donner 18 "/o il est aisé de calculer la ret^ 
nue nécessaire pour donner 30 %. Celte retenue est en effet de 1,666 ,. 

30 

— = 1,666. 

18 

Admettons que la valeur de la récolte soit de 1.000.000 de franco 
la retenue totale de 3 % produira 30.000 francs sur lesquels il faudra 
prélever pour la réassurance le produit de la retenue de 1,666 '. 
c'i3st-à-dire 10,660 francs 

0,1666 X 1.000.000 = 16.660. 

Si dans ce déparlement la retenue est trop faible, les autres plan- 
teurs ne seront pas lésés puisque la Caisse de réassurance pourri 
fonctionner dans de bonnes conditions, seuls les planteurs de vt 
département seront exposés au cours des années calamiteuses i 
recevoir des indemnités trop faibles. 

Evaluation des dégâts, — Tout ce que nous avons dit de l'évalua- 
tion des dégâts à propos de la Caisse nationale ordinaire peut s< 
répéter ici. On peut ajouter que dans certaines mutuelles formée 
ou en voie de formation Tévaluation des dégâts se fait d'une façoi 
simple. Le planteui* assure sa récolle pour une valeur déterminée, 
1 .000 francs par exemple; dans ce cas 1 évaluation de la perte se fail 
en établissant la différence entre le prix de la récolte et la valeui 
assurée. D'autres modifications pourraient être apportées au mode 
d'évaluation des dégâts dont il faudrait, évidemment, toujours tenii 
compte dans le calcul de la retenue ou de l'indemnité. En 1911, daiM 
la Dordogne, on a fail un premier essai d'évaluation de la perle sur 
le terrain. La méthode adoptée a besoin d'être mise au point. 

Fléaux divers. — Comme la Caisse nationale ordinaire, les Cais- 
ses de réassurances i)ourraienl indemniser les planteurs des pertes 
occasionnées par les autres fléaux : inondation, ouragan, gelée, ma- 
ladies ciyplogamiques. 

Fonds de réserve. — Pour fonctionner normalement, c est-à-diTi? 
pour donner aux planteui-s tous les ans l'indemnité à laquelle ils ovU 
droit, les Caisses locales et les Caisses de réassurance doivent pos- 
séder d'importants fonds de réserve. Ceux-ci se constituent de It 
façon suivante : 

P Au cours des années peu sinistrées une faible partie de la r^ 
tenue est distribuée sous forme d'indemnités, le reliquat est pour le? 
années calamiteuses; 

2*^ Pendant les premières années qui suivent l'organisation d'une 
Caisse, nous avons vu qu'il était bon soit de baisser l'indemnité so^ 
de relever la retenue. De cette façon on accroît le fonds de résenf 
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3' Les statuts de nombreuses mutuelles stipulent pour conserver 
fonds de réserve que, quelle que soit Timportance des sinistres, 
Caisse ne doit jamais être vidée ; 

4" Lorsque les fonds de réserve se seront constitués leurs intérêts 
endront se joindre aux ressources de ces Caisses pour les accroî- 
e. Des subventions de TEtal viennent parfois s*y ajouter. 

Caisse centrale de réassurance mutuelle agricole contre la grêle 
la mortalité du bétail. Projet de loi de M. le sénateur Rey. — M. le 
Dateur Rey a déposé un projet de loi porâtnt création d'une Caisse 
ntrale de réassurance mutuelle agricole contre la grêle et la mor- 
ille du bétail. Ce projet a été pris en considération au Sénat, le 18 
in 1912. Il a été approuvé par les deux Congrès nationaux des 
auteurs de tabac c^ui se sont tenus cette année à Vic-Bigorre et à 
Srigueux. 

Aux termes de ce projet cette Caisse reçoit un fonds de dotation 
1 1.800.000 francs dont les intérêts sont affectés au paiement des 
àis de gestion et le surplus est versé au fonds de réserve. 
Elle est destinée à réassurer une partie des risques des mutuelles 
i des Caisses de réassurance. Les mutuelles recevraient comme 
) Sociétés de secours mutuels^une subvention : 

P De fr. 50 par membre et en outre 25 % du montant des coli- 
tions pour constituer un fonds de réserve; 

2* Une subvention égale à la précédente tous les ans. 

La Caisse centrale couvrira une partie de leurs risques et dans le 
5 où elles ne pourraient pas payer l'indemnité statutaire la Caisse 
ilrale de réassurance pourra leur venir en aide par une contribu- 
n prise sur le fonds de réserve. Lorsque le fonds de réserve de 
Caisse centrale dépassera deux fois le montant des cotisations 
ïcédent pourra être réparti entre les Sociétés affiliées au prorata 
leurs versements et de leurs années de réassurance. 
Ce projet est avantageux pour les planteurs, il leur permet soit 

conserver leurs caisses départementales, soit d'organiser une 
isse nationale ou une Caisse de réassurance qu'ils pourront tou- 
îrs aflilicr à la Caisse centrale. Pour fixer les idées sur les avan- 
ces qu'il présente, prenons comme exemple le département du 
l-et-(iaronne. Avec une retenue de 3 % et le reliquat de la caisse 

centime on peut donner une indemnité de 54 %,. Dès lors, si ce 
partement reçoit une subvention de 25 % du montant des cotisa- . 
ns il pourra majorer l'indemnité de 25 % et la porter de 54 "/o à 

25 
54 + — X 54 = 67,5. 

On accorde en outre une subvention de fr. 50 par membre qui 
niiettra de relever un peu plus l'indemnité. Le nombre des plan- 
irs qui était de 6.097 en 1900 avait baissé à 6.036 en 1910, dès lors 
nous prenons pour base de nos calculs la moyenne de ces deux 
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années nous commettrons une erreur insignifiante. Nous suppose- 
rons que nous avions tous les ans 6.066 planteurs de 1897 à 1907. 
La somme versée annuellement à la Caisse départementale eût été 
de 3.033 francs, ce qui eût produit pendant 11 ans la sonune de 
33.363 francs. Dans ce laps de temps les dégâts s'étanl élevés à 
2.326.824 francs cette dernière subvention eût permis de majorer 
riridemnité de 1,4 % 

2.326.824 ^ - , 
33.363 
Par suite l'indemnité totale pourrait être portée à 68,9 %. 

67,5 + 1,4 = 68,9. 

Au lieu d'élever l'indemnité on pourrait aussi baisser la retenue 
d'une quantité équivalente, donner par exemple une indemnité de 
54 % et Daisser la retenue à 2,25 °/o. Ce projet, au point de vue moral, 
est excellent parce qu'il engage les planteui's dans la voie mutua- 
liste en leur donnant une subvention d'autant plus élevée que le 
>acrifîce qu'ils s'imposent eux-mêmes est plus grand. 

Nota. — Les calculs précédents, pour le Lot-et-Garonne, sont ba- 
sés sur la période 1897-1907 pour pouvoir être mis en parallèle avec 
ceux qui ont été faits pour la Caisse nationale. De nos jours nous 
possédons la moyenne de quinze ans 1897-1911 un peu différente. 
Avec la retenue de S % et la subvention de la Caisse du centime l'in- 
demnité est de 45 "/«. Le projet Rey permettrait de la porter à 
57,39 Vo 

45 -f 45 X 0,25 -f 1,14 = 57,39. 

Avec une indemnité de 50 % la retenue pourrait être baissée à 

Remarque. - - Les charges budégtaires qu'entraînera le vote du 
projet de loi ne seront pas considérables du moins du fait des plan- 
teurs de tabac comme on pourrait le supposer. Avec l'assurance 
(»bIigatoire pour tous les planteurs de France nous avons vu qu'avec 
une retenue de 1 % on pouvait donner une indemnité voisine do 
20 7o si on adoptait pour tous le même taux. Avec le projet Rey le 
taux serait porté à 25 %. Dès lors une retenue de 3 Vo permettrait de 
donner une indemnité de 75 "/« environ. Admettons que la valeur 
moyenne de la récolte en France soit de 20 millions de francs, la 
retenue de 3 % produira 000.000 francs dont î'état devra vei-scr lo 
(fuart tous les ans soit 150.000 francs. Ajoutons fr, 50 par planteur 
pour 50.000 planteurs et nous n'arrivons qu'à 175.000 francs. Ce 
chiffre ne serait probablement pas atteint parce que l'indemnité ac- 
cordée est souvent plus faible. 

Réassurance spéciale 

Considérations générales. — Dans le système étudié précédem- 
ment, que l'assurance soit à deux ou à trois degrés, la Caisse de 
réassurance ou les Caisses de réassurance perçoivent une partie des 
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cotisations et couvrent une partie des risques. Qu'une région soit 
peu sinistrée ou très sinistrée la Caisse locale fera chaque année un 
\^rsôment aux Caisses de réassurance et chaque année elle recevra 
sajparl d'indemnité. 

Toutefois la réassurance pourrait être établie sur des bases diffé- 
rentes. Une Caisse de réassurance, par exemple, pourrait grouper 
les Caisses locales, elle percevrait une partie des cotisations, le tiers 
ou le quart, mais ne viendrait pas en aide à toutes les régions sinis- 
trées, elle ne donnerait de subventions qu'aux régions très sinistrées 
dont les Caisses ne pourraient pas donner l'indemnité statutaire. 

Caisse régionale. — Par un exemple on peut se faire une idée du 
résultat aue donnerait ce système. Groupons, comme précédem- 
ment, 4 aéfjarlemenls, Haute-Saône, Côte-d'Or, Landes et Lot-et- 
(iaronne, faisons verser aux planteurs une retenue de 1 % et versons 
la moitié de celte retenue aux Caisses départementales et l'autre 
moitié à la Caisse de réassurance. Nous avons vu précédemment 
qu'une Caisse régionale ordinaire groupant ces 4 départements et 
créée en 1895 ne pouvait donner jusqu'en 1904 qu'une indemnité in- 
férieure de 1/6 à l'indemnité normale. Comme la Caisse régionale 
ordinaire, ce système donnerait la même indemnité, toutefois la 
dernière année, en 1904, l'indemnité serait un peu plus faible. La 
chose est aisée à comprendre. Pour donner cette indemnité, la 
Caisse régionale ordinaire aurait dû épuiser tous ses fonds, mais 
dans ce cas particulier, avec la réassurance, le département des 
Landes se trouvant dans une période peu sinistrée aurait pu, avec 
sa retenue de 1/2 % se suffire et créer un fonds de réserve. Les au- 
tres départements se trouvant au contraire dans une période plus 
sinistrée, n'auraient pu disposer que de leurs fonds et de ceux de la 
Caisse de réassurance et non de ceux disponibles du département 
des Landes, ce qui explique pourquoi l'indemnité cette année-là au- 
rait été plus faible pour les autres départements. Le département des 
Landes a une culture peu étendue, mais si par exemple, sa cultur«^ 
était-plus importante, comme celle des départements voisins : Gi- 
ronde, Dordogne, Lot-et-Garonne, la somme qui aurait fait défaut 
à la Caisse de réassurance aurait été considérable, surtout si on 
n'avait versé à cette Caisse que le quart des cotisations. Le taux de 
l'indemnité aurait baissé d'une façon sensible. 

(Groupons maintenant 6 départements du Sud-Ouest, la Corrèzc, 
la Dordogne, le Lot, la Gironde, les Landes et le Lot-et-Garonne, et 
admettons qu'une Caisse régionale de réassurance ait été instituée 
en 1895. Dans chaque déparlement se trouve une Caisse locale affi- 
liée à la Caisse régionale. Les planteurs subissent une retenue de 
1 % par exemple, dont la motié va à la Caisse locale et l'autre moitié 
à la Caisse régionale. Les sinistres les plus importants se produisent 
en 1903 pour la Dordogne, la Gironde et le Lot-et-Garonne, en 1905 
pour la Corrèze et en 1906 pour le Lot et les Landes. Grâce à ce 
concours de circonstances et au fait que. la période calamiteuse est 
1res éloignée de l'époque de création des Caisses d'assurance, des 
réserves auraient pu être faites qui auraient permis de donner tous 
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fes ans aux planteurs l'indemnité qui leur est due. Le calcul permet 
de vérifier ce fait. 

Caisse nationale de réassurance spéciale. — Instituons comme 
précédemment une Caisse nationale de réassurance spéciale grou- 
pant les 17 départements suivants : Pas-de-Calais, Meurthe-el-Mo- 
selle, Côle-d'Or, Landes, Corrèze, Drôme, Meuse, lUe-el-Vilaine, 
Savoie, Lot, Dordogne, Gironde, Haule-Savoie, Isère, Nord, Haule- 
Saône, Lot-et-Garonne. Cette Caisse, par exemple, a été instituée 
en 1898, les planteurs subissent une retenue de 1 Vo dont 1/4 va à 
la Caisse de réassurance et les 3/4 aux Caisses locales départemen- 
tales. Nous avons vu dans l'étude précédente que la Caisse nationale 
ordinaire créée en 1898 n'aurait pu donner jusqu'en 1903 qu'une in- 
demnité un peu inférieure à l'indemnité normale et qui aurait été 
exactement les 95/100 de celle-ci. Le système de réassurance étu- 
dié, en ce moment, ne disposant pas de ressources plus importantes 
que la Caisse nationale ordinaire n'aurait pas pu évidemment don- 
ner une indemnité supérieure. Il est à présumer au contraire que 
l'indemnité aurait été un peu plus faible. En effet, quelques dépar- 
tements sont peu sinistrés en 1903 ou au cours des années précéden- 
tes, leurs Caisses locales peuvent, non seulement, faire face à leui's 
obligations mais elles peuvent créer un fonds de réserve. Or, pour 
donner les 95/100 de l'mdemnité normale, la Caisse nationale ordi- 
naire devait épuiser tous ses fonds, mais, avec la réassurance, la 
chose n'est plus possible, les réserves créées par les Caisses locales 
sont inutilisées. Les planteurs des déparlements peu sinistrés rece- 
vront par suite l'indemnité due mais ceux des autres départements 
n'auront qu'une indemnité un peu inférieure et d'autant plus faible 
que la résen'e des autres départements sera plus forte. Dans ces 
conditions, les planteurs du Lot auraient reçu, à peu de chose près. 
une indemnité égale aux 95 /lOO de l'indemnité normale, ceux des 
départements ci-après auraient reçu une indemnité égale à cell^ 
qu aurait donnée la Caisse nationale ordinaire créée en 1898 et au- 
raient une réserve en caisse. Ce sont : la Meurthe-et-Moselle, la Cor- 
rèze, la Drôme, la Meuse, l'IUe-et-Vilaine, la Savoie, la Ilaute-Sa- 
voie, l'Isère, la Côte-d'Or et les Landes. Mais les auti^es départe- 
ments, le Pas-de-Calais, la Dordogne, la Gironde, le Lot-et-Ga- 
ronne, le Nord, la Haute-Saône, n auraient reçu qu'une indemnilc 
un peu plus faible et qui aurait été exactement les 875/1000 de l'in- 
demnité normale. Exemple : les planteurs du Lot-et-Garonne au- 
raient touché de 1898 à 1903 une indemnité de 14 "/.. pour une retenue 
de 1 t 

16 X 0,875 =14 

La Caisse nationale ordinaire créée en 1898 aurait permis de leur 
donner 15,2 V» 

16 X 0,95 = 15,2. 

(-e sysîlème pourrait peut-être, dans la période de début, donner 
de meilleurs résultats que le premier système de réassurance qui 
est très rationnel, maig il faudrait évidemment que' la retenue et Tm- 
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demnité fussent calculées avec la plus grande précision. Si dans un 
ou plusieurs déparlemtents la retenue est trop faible, ces départe- 
ments absorberont les ressources de la Caisse de réassurance au 
détriment des autres et les inconvénients seront ici plus grands 
(ju'avec le premier système. 

Ces exemples montrent en outre qu'il serait bon, au coui's des 
premières années, de baisser légèrement le taux de l'indemnité ou 
de relever la retenue. Exemple : La Caisse régionale ordinaire que 
nous avons étudiée devait au début baisser 1 mdemnité ou relever 
la retenue d'environ 1/6, il est évident, dans ces conditions, qu'avec 
une Caisse régionale de réassurance de ce genre présentant un peu 
moins de sécurité que la Caisse régionale ordinaire, les Caisses 
locales affiliées devraient ou baisser l'indemnité bu relever la rete- 
nue d'une quantité au moins égale sinon supérieure. Avec une 
(baisse nationale de réassurance du même genre, présentant par 
suite un peu moins de sécurité que la Caisse nationale ordinaire, il 
serait bon aussi, pour les Caisses départementales affiliées, de bais- 
ser un peu au début le taux de l'indemnité ou de relever la retenue. 
Celte obligation se ferait sentir d'une façon plus impérieuse, si, par 
exemple, la retenue n'était pas calculée sur des bases précises et si 
on adoptait pour chaque région le système de la retenue fixe. 

Etude d'un cas spécial, — Comme pour la Caisse nationale ordi- 
naire, on pourrait, si tous les planteurs le désiraient, alimenter la 
Caisse de réassurance au moyen de deux retenues, l'une fixe com- 
mune à tous les planteurs français et l'autre, variable, proportionnée 
aux risques, fixée comme nous l'avons indiqué pour chaque dépar- 
Icment. 

Admettons que la retenue fixe soit une retenue supplémentaire 
de 1/2 "/o, elle permettrait de majorer l'indemnité de tous les plan- 
teurs de 10 %. Pour donner le maximum de sécurité elle devrait être 
versée à la Caisse nationale de réassurance de l'un quelconque des 
systèmes étudiés et non aux Caisses régionales. En prenant pour 
hase la période 1897-1907 nous avons vu qu'avec une retenue de 
*i "o et le reliquat de la caisse du centime on peut donner aux plan- 
leurs du Lot-et-Garonne une indenuiité de 54 "/... Avec une retenue 
supplémentaire de 0,5 *% l'indemnité serait poi-lée à (H yn. Toutefois, 
^i on voulait , pour le Lot-et-Garonne, que la somme des deux refe- 
tuies ne fût que de 3 "/«, l'indemnité baisserait à 50 "/..• 

Règlements. — Les Caisses départementales d'assurance sont 
régies par la loi du 16 avril 1895 qui donne aux préfets le droit de 
les réglementer. Les premiers règlements autorisaient les conseils 
d'admmistration à donner une indemnité de 90 %. Toutefois, pour 
assurer plus de régularité dans la répartition des indemnités et 
pour créer un fonds de réserve les conseils d'administration ne don- 
naient qu'une indemnité plus faible. En 1908, le Conseil d'adminis- 
tration de la Caisse de la Gironde fixa le taux de l'indemnité à 50 V«. 
Le 20 octobre 1908, le préfet de la Gironde, en sa qualité de prési- 
dent du Conseil d'administration, fut assigné à comparaître devant 
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le juge de paix de la Réole, le demandeur voulait obliger le Conseil 
d'administration à porter l'indemnité à 90 %. Le juge de paix se dé- 
clara compétent par jugement en date du 2 janvier 1909, et le 13 jan- 
vier de la même année condamna le Conseil d'administration à por- 
ter l'indemnité à 90 Vo- 

Ces deux jugements furent confirmés par le tribunal civil de la 
Réole le 3 novembre 1909. Les juges ont basé leur jugement sur ce 
fait qu'aucun texte formel des statuts ou de l'arrêté qui en tient lieu 
ne donne au Conseil d'administration le droit de déclarer indispo- 
nible une partie des fonds en caisse pour créer une réserve» qu'au 
contraire, à part les restrictions signalées dans l'arrêté, les sinistrés 
ont droit à 90 V», qu.e l'article 11 établit que les fonds de réserve sonl 
les fonds qui restent en caisse lorsque la Caisse d'assurance a payé 
toutes ses dettes. 

Dans ces conditions, pour éviter de nouveaux procès et donner 
plus de régularité dans la répartition des indemnités il sera bon, 
dans les statuts de ces Caisses, de fixer : 

1" Le taux de l'indemnité; 

2** Le montant du fonds de réserve. 

Mutuelles libres. — Dans l'étude précédente nous avons supposé 
Tassurance obligatoire, c'est-à-dire groupant tous les planteurs. 
Pour organiser des mutuelles ordinaires libres il faudrait peut-être 
prendre des bases un peu différentes soit en majorant la retenue, 
soit en baissant l'indemnité. Si dans un département il y a des 
régions inégalement sinistrées il est à présumer que ce seront les 
planteurs des régions les plus siiïistrées qui se présenteront d'abord; 
il faudra dès lors tenir compte de ce fait dans les calculs, voir les ba- 
ses qu'on peut adopter dans chaque cas particulier et s'efforcer de 
grouper le plus grand nombre de. planteurs pour augmenter les 
chances de succès. 



VOEUX. 

V Vote du projet de loi de M. le sénateur Rey, vœu émis dans /^> 
Congrès nationaux des planteurs de tabac ; 

2** Mise à V étude de la question assurance pour rechercher V orga- 
nisation qui conviendra le mieux aux planteurs et leur donnera U 
maximum de sécurité ; 

3** Modification de la loi du 16 avril 1895 pour donner aux plan- 
teurs une part plus grande dans la gestion de leurs Caisses d'assu- 
rances. Exemple : Le Conseil général a seul qualité pour fixer le 
taux de la retenue, or il serait équitable qu'elle fût fixée par eux ou 
par des représentants élus par eux-mêmes. Ils devraient être large- 
ment représentés au Conseil d'administration de la Caisse qui, en 
outre, devrait avoir qualité pour la réglementer. 



Période sur Iftqoalle 

eit calculée 
rindemaité normale 


Indemaité 
normale 


Majoration pro- 
duite par la 
Caisae du centime 


1896-1911 


12 •/. 


4 "/o 


1899-1911 


14 •/. 


10 % 


1899-1911 


31 •/. 


8 •/. 


1904-1911 


28 •/. 


5 "/„ 


1897-1911 


61 V. 


34 % 


1896-1911 


13 "/. 


4 »/. 


1895-1911 


117 •/. 


40 ->/. 


1895-1911 


28 •/. 


7 •/. 


1897-1911 


13 "/« 




1895-1911 


17 % 


Q o' 
O /o 


1896-1911 


31 ■"/, 


9 •/. 


1896-1911 


23 •/. 


4 •/. 


1896-1911 


50 7o 


13 »/. 


1895-1911 


17 •/. 


16 •/. 
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Tableau doaaant par département l'indemnité que permet d'accorder une retenue 
de I Vo et la majoration due au reliquat de la caisse du centime. 

Département 

Meurthe-et-Moselle 

Côte-d'Or 

Landes 

Hautes-Pyrénées 

llle-el-Vilaine 

iJordogne 

Pas-de-Calais 

Haute-Saône 

Lot-et-Garonne 

Lot 

. Gironde 

Corrèze 

Nord 

Haute-Savoie 

M. LE Président. — La parole est à M. de Borodaesky, vice-directeur 
au Ministère du Commerce et de l'Industrie en Russie, pour faire une 
communication. 

M. Serqe de Borodaesky, Vice-Président au Comité central Russe de 
Coopération. — Messieurs, permettez-moi, en qualité de représentant à 
ce Congrès de la Coopération Russe ,de vous faire connaître la situation 
de la Coopération en Russie et de vous montrer en même temps que les 
(juelques principes généraux qui sont le fondement des institutions coopé- 
ratives russes, sont les mêmes que ceux de vos associations agricoles. 
I)'après les derniers renseignements, réunis en partie par moi et en partie 
par le Comité central Russe de Coopération, dont j'ai l'honneur d'être 
vice-président de la section de la Coopération de crédit, la situation 
artuelle de la Coopérfition en Russie est la suivante : 

1" Coopération de crédit 12.500 sociétés. 

2** Coopération de consommation 7.000 — 

:^»** Coopération de production t? .500 

(laiteries coopératives, etc.) 

4° Sociétés agricoles 3.000 ^ - 

5** Associations agricoles 1 .000 * — 

Total 26.000 sociétés. 

comprenant 6 millions de membres. 

En un mot, nous avons modestement en Russie (la Finlande excepté) 
près de 26.000 associations coopératives dont la plupart travaillent dans 
les campagnes (peut-être 3.000 au plus fonctionnent dans les villes). 

Ce sont les coopératives de crédit qui travaillent le mieux, qui se trou- 
vent dans la meilleure situation en Russie. Pourquoi ? 

P A cause de l'aide du Gouvernement masse qui soutient nos coopéra- 
tives de crédit, non seulement moralement, mais matériellement ; 

2° Parce que nos coopératives de crédit ont réalisé, il y a longtemps, 
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le principe bien certain de travailler dans les diverses directions de la vie 
économique et de ne pas restreindre leur activité à une seule opération. 

Il y a quelques jours, vous avez décidé de donner à vos syndicats agri- 
coles une fonction qui d*après moi pourrait appartenir au juge instruc- 
teur. Eh bien, Messieurs, en ce sens je puis dire que la France nous 
montre dans le domaine de Ja Coopérai ion, comme jadis elle a montri^ 
dans d'autres branches de Téconomie politique, uji exemple des nouvell* ^ 
métliodes. Nous n'allons pas si loin dans ce domaine coopératif, mais tni 
tous cas nous avons déjà adopté le principe qui est adopté par vos coopé- 
ratives françaises, le principe de 1 activité variée et combinée des divers 
systèmes qui sont nécessaires pour les agriculteurs. C'est pour cela quo 
je vous dis que les coopératives de crédit ne sont pas seulement des insti- 
tutions destinées à distribuer des avances, mais que ce sont des institu- 
tions pour la vente coopérative des produits des agriculteurs ainsi qu»» 
pour l'achat collectif des objets nécessaires aux ménages de leurs mem- 
bres. J'espère donc que Jes principes qui sont adoptés par les coopérati 
ves russes et par les coopératives françaises sont des principes justes «l 
que nos coopératives vont ainsi au succès. 

En terminant, je tiens à vous dire que je désire de tout mon cœur la 
prospérité de la coopération française et surtout des syndicats agricole^ 
qui ont rendu de très grands services au développement de la coopération 
en France. (Applaudissements.) 

M. ll: Président. -— Je remercie bciiucoup l'honorable fonctionuaiii' 
russe, Vice-Directeur au Ministère du Commerce et de l'Industrie, et Vice- 
Président du Comité Central russe de coopération des explications quil 
vient de nous donner, explications si intéressantes sur l'institution de< 
diverses coopératives en Russie. Nous le remercions beaucoup d'avoir 
introduit surtout dans le fonctionnement de ces coopératives les méthodes 
françaises de coopération. {Applaudissements.) 

« 

M. LE Président. — J'ai reçu un certain nombre de communications j-ui 
lesquelles je vous prie de vouloir bien me permettre de vous ])roposer )•*- 
conclusions suivantes : 

I. — Le Crédit agricole mutuel en Cochinchine et en Indo-Chine^ par 
M. LoYE, procureur de la République en Cochinchine. 

Ce rapport montre tout l'mtérêt de l'organisation du Crédit a^ricol»- 
mutuel dans nos colonies de l'Orient, où, à l'abri de nos lois, les indigène- 
sont souvent exploités lorsqu'ils ont besoin d'emprunter. 

Le Congrès pourrait émettre la motion suivante : 

Le Congrès prenant acte du rapport déposé par M. Loye sur le Crédit 
agricole mutuel en Cochinchine et en li. do-Chine^ appelle Valtention du 
Gouvernement et notamment du Ministère des Colonies sur les avantagei^ 
que pourraient retirer les indigènes de nos colonies de rorganisation di 
Crédit agricole mutuel. 

(Adopté,) 

IL — Les Coopératives oléicoles, par M. Chapelle, Directeur du ser- 
vice de l'oléiculture et M. Ruby, professeur d'agriculture adjoint au ser 
vice de l'Oléiculture. 

Ce rapport donne des renseignements sur la constitution, rorganisation 
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et le fonctionnement des coopératives oléicoles. Il est complété par une 
statistique des coopératives oléicoles et des monographies. 

Ces renseignements pourront être publiés dans les Annales de la Mu- 
tualité et de la Coopération agricoles, (Adopté.) 

m. — Lu Coopération en viticulture dans le département d'Alger, par 
M. Roger Mares, Directeur des services agricoles. 

Les renseignements contenus dans ce rapport pourront être également 
publiés dans les Annales de la Mutualité et de la Coopération agricoles, 

(Adopté.) 

IV. — JJ'Assurance obliqatoire du bétail et la Tuberculose, [>ar W. Ri- 
vière, professeur d'agriculture à Langres. 

(^e rapport soulève la question du principe de Tassurance obligatoire 
(lu bétail, question bien délicate. 

Cette question a été envisagée par M. Métin, rapporteur du Budget de 
TAgriculture, voici la réponse qui lui.a été faite par le Ministère de TAgri- 
culture : 

« Kn ce qui concerne le principe même de l'obligation susceptible d'être 
imposé aux agriculteurs soit pour la France entière, soit pour des cir- 
« conscriptions limitées à la demande de la majorité d'entre eux, il est à 
« craindre qu'il ne réponde pas exactement au caractère national. L'assit- 
<( rance obligatoire pour la mortalité du bétail peut, dans certains cas 
{( d'ailleurs, imposer une lourde charge aux agriculteurs possédant un 
« cheptel important et c^ui semblent avoir intérêt à rester leurs propres 
« assureurs. Il semblerait donc actuellement prématuré de faire une obli- 
« galion de l'assurance. Toutefois, si l'on devait entrer dans cette voie, il 
« serait préférable de le faire pour les maladies contagieuses seulement. 
« Cette mesure étant alors motivée par les intérêts supérieurs de notre 
« élevage et prenant le caractère d'un moyen de prophylaxie, serait plus 
« facilement acceptée par les intéressés. Sa mise en pratique nécessite, 
« eu tout cas, une étucle approfondie et il n'est pas possible d'apprécier, 
<( dès maintenant, les conditions dans lesquelles cette assurance pourrait 
« fonctionner, les sacrifices qu'elle exigerait des agriculteurs, et les char- 
<( ges qu'elle pourrait fatalement imposer au Trésor. » 

Je vous propose la résolution suivante : 

« Le travail de M. Rivière sera publié à titre documenlairo dans les An 
<( nales de la Mutualité et de la Coopération agricoles. » 

(Adopté,) 

V. — Propositions de la Caisse Régionale du Var. 

l'* La Caisse Régionale du Var demande l'examen des conditions dans 
lesquelles pourraient être établies des relations de banque entre les Cais- 
ses régionales, pour le recouvrement des effets remis par les Coopérati- 
ves. 

2^ Les Caisses Régionales ont-elles le droit de contrôle sur les fonds 
déposés aux Caisses locales affiliées ? Comment peuvent^elles l'exercer 
pour éviter l'emploi imprudent de ces dépôts ? 

Ces questions sont renvoyées à l'examen de la Fédération ISiationale. 

En ce qui concerne la deuxième question, « le modèle des statuts d'une 
Caisse locale » rédigé par le service du Crédit mutuel, indique dans son 
article 23 l'emploi des fonds des Caisses locales. 
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M. Reuïeu. — Il y a cependant, Monsieur le Président, des somme* 
énormes qui échappent dans une certaine mesure au contrôle régional. 
Une Caisse localç reçoit en dépôt, de la part de nos sociétaires, des ?oni 
mes importantes, 60.000 francs: eh bien, je dis que nous pouvons faiii^ 
emploi de ces fonds sans examen, sans contrôle immédiat de la Cais>e 
régionale, et que dans ces conditions nous pouvons nous livrer à d(^ 
opérations maladroites, imprévoyantes. Or, je ne vois pas du loul cnm 
m^nt la Caisse régionale inltrvieiiL , 

M. JJ-: pRKSHJENT. — 11 y a là des questions graves et délicates à étudier, 
(it je \ ous lemercie même beaucoup d'uivoir appelé mon attention sur ce^ 
deux points, ainsi que Tattention de l'administration dont je voudrais bien 
solliciter l'avis. Je vous prie donc de vouloir bien me laisser faire voler 
le renvoi de vos deux propositions au bureau de la Fédération. 

M. Reuter. — Cela réclame une étude, c est entendu, mais notre Cais<.' 
locale fonctionne sans contrôle par suite des dépôts quelle possède. 

Af . le PRÉsmENT. — C'est une question à étudier. 

M. Reuter. — Si on vient à nous pour faire un dépôt, c'est en raison 
de la sécurité que nous semblons présenter par suite du contrôle cl-* 
l'Etat, si ce contrôle échappe, c'est une fausse sécurité que nous présen- 
tons à nos déposants. Et moi-même, qui reçois ces dépôts, je tremblt» 
quelquefois quand je les reçois et j'en refuse souvent précisément à cause 
de cela. 

M. LE Président. — Vous voyez par les contradictions qui sont souL^ 
vées combien la question est grave et délicate. Je vous demande doii*' 
l'autorisation de la faire étudier dans la Fédération en nous entourant tk* 
tous les avis nécessaires et en nous inspirant d'ailleurs des obsen ation- 
si judicieuses que vous venez de présenter. 

Voici maintenant un vœu de M. Treignier, relatif à des modifîcatioib 
de tarif de transport pour les pommes de terre. 

Considéranl que les tarils de iransporl sont exlrâmenient délavorahU^ 
à certaines régions exportatrices de pommes de terre, que le coût de velh 
denrée croît dans des proportions considérables suivant sa provenance cl 
qu^nnc mévente plus particulièrement sensible cette année^ en est la (oi 
séquence inévitable. 

Que par exemple le coût de la BeauvaisJmperalor, à Marseille, eal n 
disponible de 7 francs les 100 kilos en provenance des Basses-Alpes alor> 
qu'il n'est que de 4 {r, 50 en provenance de la Creuse, mais que le prix àf 
transport varie de (r. 40 à 2 [r. 80 environ entre ces deux départem€ni< 
{tarif le plus réduit par wagon complet). 

Considérant qu'il est inadmissible que le prix de la pomme de lent 
puisse être augmenté de plus du tiers de sa valeur du seul {ait du trans- 
porteur alors que le vin, le blé, l'avoine même, dont la valeur est de beau- 
coup plus élevée, sont proportionnellement moins grevés par les tarih 
puisque pour un wagon contenant deux ou trois cents francs de pnmir.t 
de terre, le coût du transport pourra être de 150 francs tout comme sV 
contenait 2,000 francs de blé ou de vin; 

Considérant que les féculiers, qui souf généralement de gros industriels, 
fouissent du demi-tarif alors que les vendeurs de pomme de terre pour M 
consommation et par suite les consoniinnleurs, sont défavorisés^ 
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Le Congrès y 

Emet It vœu (fualin de remédier à la mévenle de la pomme de lerre, 
inévilable et ruineuse pour ceriaines régions, les Compagnies adoptent 
sfi/iN larder des larils décroissants suivant la distance parcourue ou que 
(les prix fermes de transport soient accordés sur les principaux centres de 
cnmommation ct^mme il a été [ait pour le transport des vins, 

\a' \(tu (le M. Treignier est reuvoyé à lexamen de la section des Syndi- 
cils ais'i'iccJes (hî la Fédération Nationale. 

Proposition de M. Lenglen^ Soei'étairc général de T Union des Syndicats 
agriroles dn département de TOise relative i\ la création d*un Bureau de 
rfnsoisrneinents pour faciliter la vente des produits entre Syndicats. 

M. Lenglen ]>ourrait être chargé d'étudier la question et de présenter 
un rn})port i\\\\ serait soumis à la prochaine Assemblée générale de la 
Fp(I»^ ration. (Adopté,) 
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Le VII' Congrès à Clermont-Ferrand 

M. LE Président. — Nous avons terminé l'examen des différentes que^ 
lions soumises au Congrès en cours de discussion. Si vous le voulez bien, 
nous allons passer à la discussion sur le siège du prochain Congrès. Il 
avait été entendu au Congrès d'Kvian que ce congrès aurait lieu à Cl^'i 
monl-Ferrand. 

M. Christophle, président de la Caisse Régionole du Pu} -de- Dôme. 
Xous serons licuroux de vous recevoir en Auvergne et nous tacherons jI- 
faire pour le niieux. Comme époque du Congrès, je m'en rapporte à L. 
Fédération, mais au point de vue du logement et du confortable, je en>i- 
qu'il faudrait choisir la dernière semaine du mois d'août ou bien le ni«M- 
de juin. 

Au point de vue travail qui est en somme la question principale, phi 
sieurs membres ont demanclé de diminuer un peu la durée du ColIgrè^. 

M. LE Président. --Si vous le voulez bien, nous allons sérier les ques- 
tions, afin de pouvoir voter en toute connaissance de cause. 

Premièrement, siège du Congrès, Clermont-Kerrand; cela ne ^<»uli\ • 
pas de discussion puisque cela a été décidé à Evian; 

En ce qui concerne la date du Congrès, j'imagine que la dernière se- 
maine d'août peut être choisie. Les Conseils généraux, dans les départ^ 
ments où la session a lieu à ce moment, se tiennent d'habitude le 15 août: 
la session sera donc terminée. Il faut que nous nous placions entre l;i 
session des Conseils généraux et l'ouverture de la chasse; moi qui ne sui- 
pas chasseur, je ne veux pas m'atlircr une mauvaise quereile avec <*•- 
gens passionnés. Nous déterminerons exactement la date au Bureau -h 
la Fédération, mais l'avis du Congrès est la dernière semaine d'août. 

Chose très importante et pour laquelle je réclame de. vous une inaieati«>:i 
impérative, c'est qu'on ne fasse pas figurer au Congrès plus de deux que- 
lions au maximum par séance, soit huit questions. 

A ce sujet, M. Margaine m'avait fait une proposition, c'était do deman 
deA' aux rapporteurs de ces questions s'il n'y aurait pas lieu d'onvo}'- 
hnirs vœux à l'examen des associations faisant partie de la Fédéralio.i. 
afin (ju'à l'avance on sût de quoi il s'agissait et qu'on pût peut-être, au 1" 
soin, [)résenter quelques observations. Je ne sais pas si cehi s<ira M» ■ 
facile parce que le nombre des asso.ciation.s est considérable ot qn^ 
si nous en oublions une nous pouvons susciter des observations. II ùn- 
(Irail, dans tous les cas, que cette [)ro[)osition fût étudiée, de façon ù < 
voir si on ne pourrait pas s'adresser à des groupes d'associations. 

M. Margaine. — Des 'Fédérations, bien entendu. 

M. i.E Président. — Par exemple aux Caisses Régionales, aux Bure;j ^ 
des (iroupeinents des Syndicats agricoles, etc. 

M. Margaine. — Bien entendu. 

M. LE Président. — Enfin, si vous le voulez bien, nous renvo>on- ■ 
proposition de M. Margaine à l'examen du Bureau de la Fédération jh- 
l'organisation du prochain Congrès. 

Maintenant, Messieurs, nous avons à vous soumettre la question • 
choix du lieu du Congrès de 1914. 
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J'ai reçu deux propositions, Tune concernant la tenue du Congrès ù 
PtMpi^rnan, et l'autre concernant la tenue du Congrès à Lyon. Le délégué 
(loin Caisse I^égionale du Rhône déclare retirer sa proposition. 

M. Brière. — Noms axons déjà élé dans le Midi, il faut chercher dans le 
Xiird ou la Bretagne. 

\l. LE Prksioknt. — Si on fait une opposition (luelconcjue, je vous ren- 
\cMt» îi statuer à hi fin du ( -ongrés de Clennont-Ferrand. 

pLisiKi'Rs VOIX. — Oui ! 
(Adoplé,) 

M. LE Président. — Il ne me reste plus, Messieurs, qu'à vous remer- 
cier et à clore les travaux du Congrès en vous disant : A Tannée pro- 
chaine. 
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Visite de la Manufacture des Qobelins et de l^lnstitut Pasteur 



A 2 heures, de nombreux congressistes se rendent à la Manufacluro do- 
Gobelins. Là visite des ateliers fut particulièrement intéressante. Le- 
congressistes purent se rendre compte du travail méticuleux nécessit»' 
pour la fabrication de ces merveilleuses tapisseries qui n'ont jamais pi 
être égalées. 

A 4 heures, les congressistes se trouvent réunis à Tlnslitut Pasteur, ou 
ils visitent le^ laboratoires sous la direction de M. Mazé, ingénieur agrr» 
nome, chef des services agricoles de rétablissement. LWgricuUuro a au- 
jourd'hui, à rinstitut Pasteur, une place très importante et beaucoup «it^" 
perfectionnements apportés depuis c|uelques années aux industries lailiè 
res et aux industries de fermentation procèdent des découvertes h\W- 
dans ses laboratoires. 

Devant le tombeau de Pasteur, M. Mazé rappela la vie du grand maîtr»". 
ses travaux et ses découvertes si utiles à l'humanité. 

Les congressistes se montrèrent charmés de cette instructive visite. 
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Le Banquet de clôture a eu lieu au Palais^-d'Orsay, le mercredi soir 30 
octobre. Plus de 250 personnes s'étaient groupées sous la présidence do 
M. Pams, ministre de TAgriculturrr Jour fêter le succès du Congrès de 
Paris et le développement toujours plus grand des œuvres de Mutualité 
e( de Coopération agricoles. 

Au dessert, furent prononcés d'éloquents discours, longuement ap- 
plaudis. 

Discours de M. VIOBR 

MoNsiEun LK Ministre, Mesdames, Messieurs, 

J'ai un premier mandai à remplir un devoir qui m'est bien doux, 
cVst de porter le toast que dans une réunion comme celle-ci on doit 
offrir au chef de l'Etal. Le septennal de M. Fallières laissera dans la 
mémoire de tous les bons Français un soui*enir inoubliable, el il 
n (xjuera surtout paraii nos agriculteui^s un souvenir ému et recon- 
laissanl, parce qu'ils savent qu'ils ont eu à l'Elysée, dans la per- 
sonne de M. Armand Fallières, un ami de l'agriculture, un partisan 
le la Mutualité agricole. (Applaudissements.) Nous confondrons 
lonc dans un même souvenir reconnaissant el ému M. Armand Fal- 
ières el son prédécesseur, M. Emile Loubet, qui nous a donné lui 
lussi tant de témoignages de son dévouement à nos intérêts agrico- 
es et mutualistes. On peut bien dire que nous avons vu se succéder 
rendant celle période de quatorze ans à l'Elysée des amis de l'agri- 
ulture el des agriculteurs. Je lève donc mon verre en témoignage 
e reconnaissance de la part de tous les mutualistes à la santé de 
!.. Armand Fallières, président de la République française. (Ap- 
iaudissemenls .) 

Après avoir porté la santé du Chef de l'Etal, vous me permettrez 
•ien aussi. Monsieur le Ministre, de porter la vôtre, parce que si 
ous sommes reconnaissants au Président de la République des té- 
loignages de sympathie qu'il nous donne, nous n'oublions pas non 
lus loul ce que vous avez fait et tout ce que vous faites pour nous, 
fous savons quels sont vos sentiments de dévouement à l'Agricul- 
ire, nous savons avec quel zèle, et, je puis le dire, avec quel souci 
e bien faire vous remplissez les fonctions qui vous ont été dévolues, 
onctions que vous accomplissez égalemenl avec une compétence h 
iqnelle tout le monde rend hommage. (Applaudissements.) Nous sa- 
ons que dans de très graves circonstances vous avez su calmer des 
gilalions, qui prenaient un véritable caractère fratricide, en impo- 
anl votre autorité et en empêchant certaines luttes de ce genre de 
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se perpétuer, en disant : Il n'y a pas de droit contre le droit, il n y a 
que le droit commun. (Très bien.) Et c'est en imposant votre volonln 
avec le bon sens qui vous est habituel que dans ces cireonstancef 
vous avez rendu à rAgriculture, à la Viticulture notamment, imémi- 
nent service dont tout le monde vous est reconnaissant. (Applaudie 
semenls.) 

Il y a déjà quelque temps que j'ai commencé mes pérégrination? 
mutualistes à travers la France. Je suis un peu comme ces immeu- 
bles par destination que Ton voit toujours dans la même exploitation 
agricole, je suis les Président par destination des (/ongrès. (Wirn 
et applaudissements,) fkille présidence des Congrès, je l'ai commen- 
cée il y a quatre ans à Blois, dans cette jolie région de la France on. 
suivant les parole^s charmantes du poète Amyot, il semble qno la 
douceur de vivre soit plus grande; nous y avons admiré de belk^ 
antiquités, de beaux paysages, nous y avons admiré avant tout b 
uMivres magnifiques de mutualité accomplies par notre ami Kwv- 
rain, ici pré.sent: ces œuvres émanaient d'un honmie*qui a fait delà 
mutualité avant la lettre, si je puis ainsi m exprimer, et qui a fait un 
Syndicat avant que la loi de 1884 sur les syndicats ait été voliV 
Tanviray; dont vous avez été le glorieux continuateur, mon chu 
Riverain. 

L'année suivante, nous avons vu Montpellier où nous avon> yn 
juger des merveilles accomplies par notre ami Astier, cet apôlr»* ' 
éloquent et entraînant de l'idée nuitualiste si bien secondé par mwi . 
dévoué secrétaire-général le professeur Pasquet. 

Ensuite, nous sommes allés à Houen, où, au milieu des souvenu- 
(lu passé, nous avons contracté des amitiés du temps présent, el ou 
nous avons appris à connaître notre aiui I,A)rniier, si affable, ^i bien- 
veillant^ si compétent en matière de mutualité agricole, notre aiu: 
F^ené Berge (jui nous donne sans compter son temps et sa coin|>»'- 
lence dans toutes nos uuivres de mutualité agricole. {Applamlisst- 
nients), et enfin notre vaillant professeur départemental d'agrirui- j 
ture... pardon ! notre vaillant directeur des ser\'ices agricole.^ •!' 
département de la Seine-Inférieure, (}ui lui aussi (je ne veux i»a- 
vous dire son nom parce que cela le ferait rougir, mais la premièn 
lettre seulement, c'est notre ami Laurent), me donne sans compter 
toute son assilance, toute la compétence dont il est capable, allf 
d'arriver à établir nos œuvres de réassurance. 

Ensuite, comme dans l'opéra, on nous a vus de toutes parts. t»n 
nous a viys aussi à Evian, l'année dernière, n'est-ce pas, Mon>ie»i 
le Préfet... non. Monsieur le Directeur? Nous nous .«^>uvenons Ja- 
\()ir été dans votre beau département el d'y avoir été reçus duP" 
façon charmante par tous les habitants et par vous en tète, car \<"'* 
étiez le plus aimable de tous les savoyards... transplantés. X^m- 
avons emporté de notre excursion à Evian le plus délicieux des xu 
v(»nirs, et puis j'ai été très heureux au milieu de nos amis présent- < 
ces assises inoubliables d'entendre Monsieur le Ministre, son «i- 
cours ébuiuent qui est encore présent à nos mémoires tant sa fonn 
était vivante. Enfin, nous avons eu le l>onheur de faire une prouhi t 
qui s'est réalisée, car j'avais prédit à notre ami Femand David qw 
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serait Minisire, et ce malheur lui est arrivé depuis cette époque [ap- 
plaudissements); je souhaite qu'il se continue longtemps dans nolrc 
inlérêt. 

El cette fois, nous sommes à Fans. Ce Congrès de Paris a été or- 
ganisé par des hommes que nous ne devons pas oublier, et notam- 
riient par le président de la Caisse Régionale de l'Ile de France; ce 
mol d Ile de France a un petit air antique qui nous ramène à Hugues 
Capel, mais cela prouve que vous avez le culte des traditions. Dans 
lous les cas, nous ne pouvons que nous féliciter de la manière dont 
voiLS avez conçu ce Congrès, dont vous l'avez organisé au point de 
vue matériel: je dis au point deTîie matériel à cause des excursions 
el encore ces excursions ont-elles été empreintes d'un sentiment ar- 
tistique qui n'est pas à dédaigner, car vous avez su plaire à ces 
daines en leur faisant admirer le Musée de Sèvres, les Gobelins, el 
les beautés de Versailles. 

Puis, nous avons eu le plaisir d'aller présenter nos hommages sur 
•^)n véritable champ de bataille à un des créateurs de la Mutualité 
agricole, à notre ami Pallain, Gouverneur de la Banque de France, 
auquel nous ne saurions décerner trop d'éloges par une raison toute 
simple, c'est qu'il est d'abord le dispensateur des fonds — mais enfin 
il les dispense sous une forme très aimable — et puis en même temps 
il met à la disposition de nos Caisses régionales de crédit agricole 
mutuel l'assistance des directeurs de ses succursales. Autrefois, les 
directeurs des succursales de la Banque de France, dans les places 
bancables, s'occupaient bien peu des agriculteurs et du crédit agri- 
cole mutuel; aujourd'hui, nos directeurs de Caisses régionales, nos 
administrateurs délégués trouvent dans les succursales de la Ban- 
que de France des conseils et un accueil aussi charmant que si nous 
étions de gros capitalistes ou de grands industriels. (Applaudisse- 
ments.) 

C'est à vous, mon cher Gouverneur, que nous devons ce que nous 
récoltons aujourd'hui. On peut dire de vous ce que Virgile disait 
fl Auguste : « Deus nobis haec olia lecil » : c'est un Dieu qui nous a 
donné tous ces bienfaits 

Nous avons eu également la satisfaction d'aller saluer la Munici- 
palité de Paris, dans cet admirable édifice tout palpitant des souve- 
nirs du passé et des richesses artistiques du présent, où nous avons 
reçu un aimable accueil dont je dois remercier les représentants de 
la Municipalité parisienne ici présents. Ils nous ont prouvé une fois 
de plus qu'à l'IIôtel de Ville on est accueillant pour toutes les œu- 
vres intéressantes quelles qu'elles soient et qu'on réserve — je dois 
le dire car à plusieurs reprises j'y suis allé comme représentant des 
agriculteurs et des horticulteurs -- ime cote d'amour tout à fait spé- 
ciale à l'agriculture et à l'horticulture. 

\os assises du Congrès se sont terminées aujourd'hui ^près d'as- 
sez longues séances. Je dois faire cependant un petit reproche à nos 
organisateurs : c'est qu'ils nous avaient fait un programme de tra- 
vail un i)eu touffu. Je crois que désormais il faudra retenir de nos 
derniers travaux une ligne de conduite pour l'avenir : il ne faut pas 
que dans nos congrès nous ayons plus d'une ou deux questions tout 
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au plus par séance et que nous ne tenions pas plus de trois séanc*> 
il faut aussi que nous puissions promener les damés dans rinlenalh 
de nos séances, puisqu'elles nous font le plaisir de venir assister a 
nos graves débals. Aussi, pour que notre travail soit fruclueiLx. il 
faut que nous ayons le temps de discuter. Si on, est obligé d'exami- 
ner des (picstions à la vapeur en raison de leur multiplicité, de voler 
des vœux avec trop de rapidité, ces vœux coui^nt le risque de ne ]>a- 
avoir suffisamment d'influence vis à vis du Gouvernement auqiiH 
nous les présentons. Aussi, Monsieur le Ministre, nous vous jmc- 
rons de vouloir bien èlre indulgent pour nos travaux. J'aurai à \oih 
faire connaître les vœux qui ont été adoptés par le Congrès et si vou> 
voulez accepter ma collaboration, Je vous demanderai de les vU\ 
dier avec moi pour voir ce que nous pourrons en tirer d'utile cl (!♦' 
pratique poui* l'avenir. 

Dans tous les cas. Monsieur le Ministre, nous avons un organisiuf 
qui vous est tout dévoué, que vous avez favorisé à ses débuis el qui 
a i)ris successivement son développement dans tous nos (k)nprp- 
c'est cet organisme à la fois souple et puissant qu'on appelle la F(- 
(lération de. la Mutualité et de la Coopération agricoles, el que voln 
vaillant, estimé et compétent collaborateur, M. Decharaie, doni je 
ne saurais trop faire l'éloge {applaudissernenls) a contribué à crén 
Il a tenu à ce cpi'en debors du Ministère, en deboi-s des scnices ofli- 
ciels, tous les intérêts de la Mutualité agricole pussent se groiijKM 
se connaître et s'aider, il a voulu que nous fassions de la vérilaM^ 
mutualité entre les agi'iculteurs el les différents goupemenLs nnilua- 
listes, et c'est ainsi que nous avons pu dans la P'édéralion gnMi|»c! 
à la fois les syndicats, les Caisses d'assurances, les coopérativ(\^ «1 
les Caisses de Crédit mutuel, en un mol tous les groupements ress»r- 
tissant à la mutualité agricole. 

Cette Fédération de la mutualité agricole a déjà rendu de nom- 
breux sei-vices. Vous avez bien voulu, ^Monsieur le Minisire, lu 
faciliter sa lâche, elle a toujours rencontré auprès de vous un acciKiI 
])ienveîllant, et nous vous remercions notamment de ce que vous w- 
nez de faire pour une de nos œuvres à laquelle j'attache pour ma 
part une importance extrême, parce que nous y avons travaillé jkmi- 
danl tout l'hiver demier el que nous sommes enOn airivés à la niett»' 
sur pied en dehoi"s de l'Etat, cai' je crois que vous êtes comnie nu»;. 
Monsieur le MinivSlre, vous êtes du Gouvernement, mais voui> nèh^^ 
pas très étaliste el vous pensez qu'il vaut mieux créer de loules i»m- 
ccs les organismes nécessaires à notre mutualité, à côté du douvt r- 
nemenl, en demandant S(m appui et son contrôle. 

Telle est la fomiule qui nous a guidés lorsque nous avons voul i 
créer notre caisse de réassurance agricole, et c'est ce critérium qu*' 
je vous soumets, mes chers amis mutualistes, comme étant la vérilj- 
ble formule de la Mutualité. Comme le disent nos amis les Belgt-^ 
c'est de la niulualilé « subsidiée ». Noiis demandons à l'Etal de v(mi- 
loir bien nous donner d'abord sa bienveillance, qui est le pluî> pn- 
ricux de tous les cadeaux qu'il puisse nous faire, en second Yit'u ••'- 
nous allouer quelques modestes subsides pour nous penneltre ti- 
commencer notre œuvre, et enfin, moyennant ces quelques subsidf^^. 
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nous lui demandons de bien vouloir nous contrôler afin qu'on sache 
A nos opérations sont faites avec régularité et désintéressement. 

C'est dans ces conditions que notre Caisse de réassurance a été 
fondée^ (lue nous avons déjà deiLX branches qui commencent à fonc- 
lionner, la réassurance incendie et la réassuraiice bétail, avec no- 
lanimenl la branche de ivassurancc conli'c les maladies contagieuses 
fin bétail. Mais, évidemment, nos conmiencemenls seront pénibles, 
je ne m'attends pas à avoir immédiatement le succès et j)eut-étre au- 
nnis-nous quelques moments difllciles: nous vous demanderons de 
vouloir J)ien nous aider en pareille éventualité s'il est nécessaire, 
mais tout ce que nous vous promettons c'est que la Caisse de réas- 
Mirance fonctionnera de la façon la plus régulière el la plus honnête. 

Puis, elle aura un grand avantage, c'est que les fonctionnaires ne 

\ous coûteront rien, à commencer i)ar le Président c'est moi- 

nièrne. Toutes nos fonctions sont exercées gratuitement dans la mu- 
tualité, c'est ce qui fait la grandeur et la force de l'institution, c'est 
pour cela que je me suis attaché passionnément à celte œuvre que 
nous avons commencée ou plutôt qu'a commencée un homme au- 
([uel je tiens à rendre honunage devant cette réunion de mutualistes 
oi d'agriculteurs, notre ami Méline ici présent. C'est lui, qui a été 
1 artisan de la première heure, c'est nous (|ui l'avons aidé; nous l'a- 
\oas suivi, c'est nous qui avons continué s(m oeuvre, et qui avons été 
asstv, heureux pour la défendre dans tous les milieux. Aussi, loi^s- 
qu'il considère ce (jui se passe autour de lui, a-t-il le droit d'être fier, 
parce qu'il peut considérer que l'oMivre accomplie est son oMivre à 
lui-même, œuvre que nous n'avons fait, nous autres, que perfoction- 
ner. (Applaudissements.) 

("est dans ces conditions que nous nous sommes attachés à celte 
mutualité agricole qui a fait éclore à la vie sociale un si grand nom- 
bre d'agriculteurs qui étaient autrefois confinés dans leuï' individua- 
lisme et quelquefois aussi dans leur détresse. (Trè.s bien.) C^est le 
groupement de ces bonnes volontés (jui a constitué cette mutualité 
agricole qui est aujourd'hui si puissante el qui était comme un pau- 
vre petit sapin transporté du sol des Vosges au milieu de Paris et 
qui, depuis, est devenu cet arbre inunense dont les frondaisons s'é- 
tendent sur toute la France. 

C'est cette mutualité agricole qui, tous les jours, crée ce véritable 
miracle de tirer du milieu de nos cultivateurs, des paysans les plus 
siniples, les plus modestes, des administrateurs de premier ordre. 
J'en vois quelques-uns de ces braves gens, petits cultivateurs pro- 
priétaires, ou petits fermiers, qui sont à la lêle de nos coopératives 
de production agricole, et qui se révèlent comme des administra- 
leui^ tout à fait consommés... 

Cm: voix. — Des administrateurs d'élite. 

M. \ iGER. Des administrateurs d'élite, vous l'avez dit et des 
ciloyens^d'un désintéressement auquel nous ne saurions trop rendre 
hommage, car, il faut bien le ci're, dans nos milieux agricoles, toutes 
ces opérations se font avec un désintéressement, une loyauté, uno 
honnêteté qui font véritablement honneur au paysan français. 
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Aussi, je termine ces quelques paroles, impatient que je suis d'en- 
tendre Je discours de M. le Ministre comme vous-mêmes, en levant 
mon verre à la prospérité de la Mutualité agricole, à la pénétration 
de plus en plus grande de la solidarité sociale dans nos milieux ru- 
raux et enfin, pour me résumer, à notre ami Pams, Ministre d».* 
l'Agriculture, protecteur éclairé de la Mutualité agricole. (Applau- 
dissements,) 
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Mesdames, Messieurs, 

Permeltez-moi de vous adresser quelques paroles, d'abord comme 
délégué spécial du Ministère de rAgricullure d'Autriche, et ensuite 
comme agriculteur et comme mutualiste. Il y q plus de cinq ans 
ifue je suis avec la plus grande atU^ntion le dévelopf>ement de Tagri- 
culture française ; aussi ai-je été heureux d'entendre discuter à ce 
( 'ongrès, qui a eu un si brillant succès, les questions les plus intéres- 
santes- 

Eft vous parlant à tous, Messieurs, j'adresse surtout mes saluts 

respectueux à votre je puis dire notre,... président, M. Viger. 

Je no puis rien ajouter aux éloquents éloges qu'on lui a déjà adres- 
sf'^s; cependant, je puis affirmer que dans les divers Congrès auxquels 
mon devoir m'appelle fréquemment, je n'ai jamais vu im président 
chez lequel, sous les fleurs de l'amabilité et de la courtoisie, se 
cache autant l'or d*une haute compétence, ainsi que l'acier d'une 
fcfnie énergie. 

Xous avons chez nous les mêmes soucis qu'en France, le même 
travail et les mêmes effoiis. Nous avons à lutter contre l'indifférence 
«irs uns et la mauvaise volonté dos autres, contre l'esprit sectaire et 
riiostilité d'ennemis ouverts ou cachés. C'est pour cette raison que 
vos discussions nous intéressent au plus haut degré. A vrai dire, il 
y a une certaine difficulté à faire comprendre tout le sens profond 
lie la Mutualité agricole : je dirai que ce mot est presque intradui- 
sible. Nous avons des Caisses de Crédit,^ nous avons des coopérati- 
ves et des assurances, mais cette grande idée de Mutualité qui nous 
unit tous, on la trouve ici en Franco. La Mutuelle n'est pas une 
ceiivre de charité, ce n'est pas le riche qui donne aux pauvres, ce 
n'est ])as l'un qui veut gagner aux dépens de l'autre ; c'est un mer- 
veilleux dévouement mutuel qui attire les autres au travail et qui 
fait c[ue Ton s'y associe soi-même, travail qui crée un foyer, c'est- 
à-dire ime cellule, la Mutuelle, qui se multipliant mille fois amé- 
liore le sort de phtsieurs millions d'hommes. La Mutualité ne con- 
siste pas seulement dans des prêts, dans des cotisations d'assuran- 
ces, dans des achats de matériel, mais elle crée encore un lien plus 
ferwie et plus serré entre tous les agriculteurs, ainsi que j'ai eu le 
plaisir /le le voir à ce Congrès, où le grand propriétaire et le petit 
fermier, l'homme qui travaille avec sa plume pour le bien-être do 
rapriculture, et celui qui trace les sillons avec sa charrue, travaillent 
ensemble à un but commun. C'est de la Mutualité que jaillit un 
nouveau bien-être, le seul (fui peut retenir à la campagne les masses 
f(ui actuellement se dirigent \ors les grandes villes attirées par une 
lumière si souvent trompeuse. 

C'est l'initiative privée qui est la source de ce mouvement raagni- 
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fique. Sans Tinitiative privée, on pourrait peut-être tracer des cadre-^ 
auxquels la vie manquerait. Mais cette initiative privée doit être fé- 
condée, dirigée et encouragée par l'aide de TEtat. Il y a des délail> 
sur lesquels on peut discuter, mais sur les principes fondamentaux 
eux-mêmes, je le crois du moins, tout le monde est d'accord. Cepen- 
dant, il ne .s'ajjil pas seulement des principes, il s'agit aussi de leur 
application qui doit être dirigée par des esprits connaissant bien h 
mentalité des agriculteurs, étant en contact perpétuel avec eux, rt 
sachant gagner leur confiance. C est dans ces idées que je rend- 
houmiage à votre haute administration. 

J'ai l'honneur de connaître Monsieur le Ministre de l'Agriculturo. 
que je salue respectueusement et je saisis cette occasion pour !»• 
remercier de la bienveillance qu'il a loujoui-s eue à mon égard et qu: 
a facilité la tâche intéressante qui me lie avec son administration. 

liorsque je ne suis pas en France, lorsque je suis en Autriche ou 
en Suisse, je lis les journaux et j'y trouve qu'il y a des millier? cl 
même des millions de paysans qui connaissent Monsieur le Minisli. 
par ses voyages fn^quents au coui's desquels il porte la bonne paroi. 
dans les contrées lointaines. 

Monsieur le Ministre est membre d'im Gouvernement d'une haul»' 
compétence, d'un Gouvernement (|ui a su rassembler et concentrer 
les meilleures force.»^ du pays, et dont l'autorité (cas très rare*^ n e-^t 
prcs(jue pas discutée. Ce Gouvernement, par les forces qu'il a pui- 
sées dans son f)ays, est en train de faire encore plus. Au moment ou 
la lempèt<> à l'ost de l'Europe menace la tranquillité européenne, o 
même gouvernement, applaudi de l'Europe entière, accomplit uu' 
tache de paix, de civilisation et on peut dire de Mutualité entre It- 
peuples. 

El c'est pous un plus grand déveloi)pement, pour le bien-être •!» 
cette grande France que je lève mon verre en l'honneur de TAgrirnl- 
ture française, dont je salue les vaillants et dévoués représenlanh 
{Applaudissements.) 
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Mesdames, Messieurs, 

Je ne surprendrai personae en vous disant que je n elais pas venu 
ici pour parler, mais pour écouter, J étais venu uniquement pour 
lénioigner de mon admiration pour l'œuvre admirable de concentra- 
lion mutualiste que vous accomplissiez et qui donne de si merveil- 
leux résultats, et aussi attiré par votre Président, mon excellent ami 
\ iger, qui met son âme dans tout ce qu'il fait, et qui est devenu cer- 
tainement un des déi'enseui's les plus actifs, les plus laborieux, les 
plus éloquents, les plus infatigables de l'Agriculture (Applaudisse- 
ments,) * 

.le n'avais pas pu non plus résister au désir de me trouver pour 
im instant aux côtés de notre ministre de l'Agriculture, ce ministre 
de l'Agriculture d'-une bonté et d'une grâce si charmantes, d'un es- 
prit si fin, ce qui ne l'empêche pas d'être un des plus lab\)rieux, un 
île ceux qui font le plus et le mieux. 

El voila, Messieui's, que pour me récompenser ou me punir d'a- 
voir eu celte faiblesse do venir en ami, les deux amis ici présents 
me couvrent de'fleurs à tel point que je suis bien obligé de dire un 
mot pour les remercier d'abord de ce qu'ils ont bien voulu dire de 
il aimable et qui m'a été au cœur, et aussi pom* vous l'emercier, 
Vous, Messieurs, de l'écho que leurs paroles ont trouvé au milieu de 
mus, et de la manifestation si flatteuse dont j'ai été l'objet de votre 
part. 

Chaque fois que je reviens au milieu du monde agricole j'éprouve 
è même sentiment, je me rajeunis, — j'ai quelque mérite à cela, à 
non âge — et je suis obligé, reportant mon souvenir en arrière, 
l'accepter une petite partie de ce que l'on veut bien dire de moi. 
)ui, je le confesse volontiers, j'ai été un des premiers... il y a déjà 
)ien longtemps... à proclamer que la mutualiié et la coopération 
igricoles deviendraient un jour la pierre angulaire de l'Agriculiuro, 
|U(î la mutualité et la coopération agricoles renfermaient le secret 
(es progrès de l'Agriculture, de sou émancipation, de sa marche eu 
ivanl. .le ne me suis pas trompé, ou plutôt, si, je nie suis trompé: 
ar les faits ont été plus vite que toutes mes espérances, et le tableau 
|ue vous faisait tout à l'heure M. le Ministre avec une précision si 
éloquente parce qu'il est appuyé sur des chiffres, tableau qui restern 
tcquis à 1 histoire de l'agriculture, vous prouve les pas de géant 
içcomplis depuis vingt ans par la mutualité et la coopération agri- 
coles. (Applaudissements.) 

Les progrès sont immenses, Messieurs, invraisemblables; ceux 
lu crédit agricole ont été les premiers. Je conviens, Messieurs, et jr 
n'en vante, que c'est moi qui, un des premiers, avec mon ami Viger, 
ti ou la pensée que pour lancer l'idée de la mutualité agricole il fal- 
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lait en faire la base de la législation du crédit agricole lui-même: 
c'est la miitualilé, en eJ'fet, (]ui, par sa puissance, a porté le cré^lii 
agricole à cette hauteur qui faisait tout à l'heure, et si juslemenl. 
Taduiiration de M. le Ministre. Il rendait justice au concours de hi 
Banque de France, et je suis le premier à m'associer à ce qu'il ili^ail 
de ce grand établissement de crédit, vi de son éminent (iouverntnii. 
sans lequel nous n'aurions pas fait le chemin que nous avons par- 
couru; M. le Baron de Hennett constatait, tout à l'heure, que \i\ 
France est au premier rang au point de vue du crédit agricole et u 
avait raison; on voit par là ce que peut produire une bonne législa- 
tion. 

Voilà le passé, je ne dis pas <( voilà l'avenir », car la mutualité t ; 
la coopération agricoles sont toujours en marche. Je n'ai pas pu sui- 
vre les travaux de votre Congrès, je l'ai bien regretté, mais j'ai vu. 
par le programme des questions que vous avez traitées, que vou- 
envisagez déjà une nouvelle marche en avant. Vous ne vous anél*- 
rez pas, Mesi^eurs; la mutualité n'a pas dit son dernier mot, cil 
ne le dira peut-être jamais, el j'entrevois, pour ma part, dans un 
avenir prochain, d'autres pix)grès qui auront pour résultat de mellr 
l'agriculture à l'abri de tous les risques qu'elle court; car la grand» 
portée de la nuitualité c*st de garantir Tindustrie agricole contre l«^ 
risques professionnels qui ont de tout temps fait son désespoir. 

Pour ma part, j'ai toujours pensé que le jour où l'Agriculhiiv 
française saurait qu'elle est sûre non pas de faire fortune — elle n»' 
fera jamais fortune — mais qu'elle ne se ruinera pas et qu'elle aura 
pour se couvrir contre tous les riscjues de sa profession le crédit mu- 
tuel agricole, l'assurance contre l'incendie, l'assurance contn^ b 
mortalité du bétail, l'assurance contre la grêle et contre tous les an- 
tres risques, ce jour-là tout le monde reviendra à la terre parce qu» 
le français veut avant tout la sécurité. Cette sécurité, vous la lui don- 
nerez, et ce sera le dernier terme de la MutuaHté agricole. C'e^t la 
prophétie que j'apporte dans ce Congrès, et c'est sur ces paroles qn; 

e termine en levant mon verre à la prospérité de l'Agriculhire p?<i" 

a Mutualité. (Applaudissements,) 
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^Messieurs, 

Je saisis avec joie celle occasion qui m'est offerte de remercier 
ici les artisans les plus dévouéa et les plus infatigables du progrès 
agricole en France. Je n'ignore pas, en effet, que je me trouve en 
présence des représentants les plus autorisés de ce monde rural nou- 
veau, qiù, sous l'égide féconde de la polilique républicaine, est par- 
venu à revivifier nos villages et à leur communiquer la foi dans 
l'avenir. 

J'aurais manqué à tous mes devoirs si, pour la première fois où 
votre (Congrès se réunit à Paris, et à une heure où il esl bon de jeter 
un regard en airière, afin de prendre entièrement conscience de 
nous-mêmes et de notre valeur, je n'étais point venu vous apporter 
une parole de gratitude et d'espoir. 

La France paysanne a donné sa mesure en résistant à toutes les 
crise.s qui l'ont éprouvée depuis trente ans. Elle est, plus que jamais, 
le grand réservoir de l'énergie nationale, et cette constatation qui est 
pour nous, aux temps que nous traversons, si précieuse, nous de- 
vons la faire à votre honneur, à l'honneur de ce noyau remarquable 
de dirigeants et de propagandistes que vous avez su constituer à la 
léte de notre agriculture. 

Gambetla avait déclaré qu'il fallait, avant tout, « proléger et dé- 
fendre ragriculture française ». Tous les gouvernements* républi- 
cains ont, depuis 1881, adopté sa maxime, mais, il y a dix ans envi- 
ron, une addition essentielle : « favoriser la petite propriété rurale », 
I été faite à l'ancienne formule. Vous avez été les premiers à com- 
)rendre la portée de cette addition et c'est par là que vous vous 
fies révélés comme les véritables pionniers de la réforme agraire 
iont il est possible aujourd'hui de constater le plein accomplisse- 
nent. 

Tout>e celle réforme agraire. Messieurs, je ne vous étonnerai pas 
fn rafQrmant, gravite autour de l'organisation du Oédit mutuel 
igricole. 

Les î^yndicats agricoles que la loi avait si intimement unis au 
>édil agricole, se sont encore plus profondément attachés à lui 
lans la pratique. La coopération de production s'est naturellement 
eliée à la coopération de crédit, et non moins normalement Tassu- 
ance mutuelle est allée se ranger ^ côté des institutions de prêt dont 
lie est le complément indispensable. De même, le « Bien de Fa- 
oille » a besoin du Crédit agricole pour corriger les effets de son 
Qsaisissabilité. 

Ainsi servies par leur force d'attraction et, de plus, par les qua- 
ilés intrinsèques de leur institution, les associations agricoles issues 
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de la mutualité, ont donné en France, d'excellents résultats. EUe^ 
sont dès maintenant connues jusque dans les villages les plus recu- 
lés. Petit à petit, tous les agriculteurs comprennent les avantagt^ 
qu'ils peuvent en retirer et viennent «^e joindre à la phalange dtja 
imposantes des pionniers de la Mutualité rurale. 

j'ai à peine besoin de rappeler devant vous que (ous nos dépar- 
tements sont pouiTus d'une Caisse Régionale de Crédit mutuel, (ju/ 
nous avons aujourd'hui tout près de 4.000 caisses locales avi * 
185.500 adhérents. Le capital des (.'aisses, c'est-à-dire l'effort finan- 
cier de nos agriculteurs, est de 17 millions, ce qui a pemiis à TEtai 
de mettre à leur disposition 74 millions. J'ajoute et c'est un chilTn' 
imposant, que les (caisses de Crédit ont pnMé en 1911 pour plus il»* 
135 millions. 

Du côté des assurances, près de 9.000 mutuelles-bétail, dont <>'. 
caisses de réassurance avec 474.000 membres et C05 millions de ca- 
pitaux assurés. Dans la branche incendie 2.600 sociétés groupaht 
70.000 membres effectifs, 45.000 expectants et sur le point d*assurir 
plus de 1.300 millions de capitaux. 

Je signale encore pour mémoire un certain nombre de société'- 
d'assurances contre la grêle et contre les accidents. Je ne veux pci> 
non plus passer sous silence la créalicm toute récente de votre Cai^M- 
nationale de réassurance au troisième degré qui, dans ses deux pi*»- 
mières seetions, garantit déjà le risque bétail et le risque incendie. « 
contribuera à donner à nos organisations départementales et localr- 
le maximum d'efficacité en les mettant dénnilivement à Tabri u 
pertes excessives. Je ne puis que vous exprimer ici mes sentiment- 
de sincère gratitude pour les services si importants que vous rend»^^ 
à notre agriculture par cette création et mes souhaits les plu> vil- 
pour que vos généreux efforts soient couronnés du plus légitime suc- 
cès. 

La Coopération agricole, qui est d'organisation plus récente, 
puisque sa loi constitutionnelle ne date que de la fin de Tannée 19<K'«, 
a également donné des résultats fort encourageants. Il existe 
l'heure actuelle 237 coopératives de production et de vente groupanJ 
27.708 adhérents et bénéficiant de 7.950.000 francs d'avanco d» 
l'Etat calculées d'après un capital global de 4.789.000 francs. 

.le puis d(mc afiinuer que tous le^s chiffres contenus dans mes d«i 
ni(Ms rapports à M. le Président de la République sont, à tous puuil 
(le viies capables d(* satisfaire les plus difficiles. Ils font compreiuh t 
(ju'en France*, une onivre de solidarité sociale n'est guère possibi* 
qu'avec l'intei-x^entiem de l'Etat. Le Français t^st, d'instinct^ iiiter\«M 
lionniste, comme l'Anglais, lui, est, par nature, partisan du <4*x; 
help. A ce point de vue, le Crédit Mutueragricole a su merveilleu>' 
ment s'adapter aux tendances de notre race, tout en demeurant i 
dèle aux principes fondamentaux de la Mutualité. L'Etat inlenitL 
dans le Crédit agricole français, mais c'est pour encourager i: 
effort privé, et de façon à développer plutôt qu à restreindre Finit i; 
tive individuelle. Nous avons, d ailleurs, Messieurs, dans i\u\: 
pays, la bonne fortune de posséder un établissement financier •^ 
com])arable dont l'organisation coirr^pond parfaitement aux idt" 
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le mi-intervenlioimisme et de mi-individualisme que je viens de 
i^maler et dont la naagnifique prospérité a servi, au plus haut 
K)inl, les intérêts de notre Crédit agricole. J'ai nommé la Banque 
e France. C'est en effet grâce à la dotation de la« Banque et grâce à 
i redevance annuelle qu'elle fournit, et qui cette année dépasse 
millions, que le Crédit agricole a pu se fonder, et qu'il peut fonc- 
onner sans entamer les finances de l'Etal. Cela, nul ne l'ignore, 
lais ce qu'on sait moins et ce que je tiens à dire, c'est que dans les 
îlaiions nouvelles qui sont nées, du fait du Crédit agricole, entre la 
langue de France et la masse des agriculteurs français, s'il y a eu, 
u côté des agricultuers, un sincère élan de confiance, il y a eu 
ussi, du côté de la Banque, des marques d'une sympathie pronon- 
ce et d'une bienveillance particulière. 

Le Crédit Agricole de la III"" République procède d'une idée 
ien plus haute que celle à laquelle on a quelquefois voulu le rape- 
5ser. Il est fait, non pas pour les grands propriétaires fonciers mais 
our les vrais travailleurs de la terre, pour les petits exploitants, 
mr les fermiers, pour les métayers, pour les ouvriers agricoles, 
our tous les paysans qui peinent sur la faux et sur la charrue et qui 
ni besoin d'être encouragés pour gagner leur vie, pour acquérir 
nelque peu de bien-être et d indépendance, sans être tentés par 
ïxode rural. Il est fait pour que la masse paysanne puisse ex- 
loiler le sol français dans des conditions aussi avantageuses que 
jlles où l'exploitent les grands propriétaires. Il est fait pour mettre 
démocratie rurale en mesure de connaître ses droits et ses de- 
Mrs, de croître, libre et fière, en arrivant progressivement à la pro- 
iété, et de rester fidèle à la terre, aux horizons calmes mais récon- 
rtants, où gît, en somme, le secret de la prospérité économique et 
î l'avenir social de la nation. 

Parallèlement au Crédit agricole, la coopération de production et 
? assurances mutuelles agricoles ont réalisé, Messieurs, des pro- 
*s qu'il est intéressant de noter. On en peut retirer cet enseigne- 
enl que l'agriculteur français s'accoutume à l'association, et qu'il 
découvre mieux le mécanisme et l'utilité, puisqu'il n'hésite plus 
recourir à des modes de groupement aussi perfectionnés et aussi 
licats que les coopératives. D'autre part, la poussée vraiment con- 
lérable des mutuelles assurances indique bien qu'un changement 
idées est intervenu dans les milieux ruraux. Cette mentalité qui 
mssàit le paysan à se courber devant la crainte toujours présente 
I risque agricole, en se disant humblement : « S'il m'arrive 
alheur, l'Etat me donnera bien un petit secours », cette mentalité, 
s-je, s'efface, et c'est l'idée de prévoyance individuelle et d'union 
lidaire qui, presque partout, aujourd'hui prédomine. Le « secours 
[ricole » cette misérable aumône qui n'est, pour le sinistré, pas 
lis qu'une goutte d'eau pour une terre desséchée, peut maintenant 
^paraître sans que nul ne songe à le défendre. A l'obligation vague 
discutable qu'il prétendait ci-éer, l'assurance mutuelle a substitué 
i droit à une indemnité normale et régulière que l'on n'a pas à sol- 
iter mais à revendiquer. On pourrait déjà compter en France les 
res agriculteurs qui n'ont pas compris la fin morale et utilitaire de 
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celle subslilution de la prévoyance féconde à l'assistance improdiK- 
tive. 

Au dcnieiu'ant, nous ne devons pas oublier, Messieurs, que K- 
syndicats agricoles sont loujoure là pour diriger Tœuvre d ensemble 
du progrès rural. Leui* triple but, technique, économique el social. 
s alTinne avec une précision croissante. On chercherait vaineuRHit .. 
l'étranger une organisation se rapprochant de la nôtre au poinl tk 
vue du syndicalisme agricole. C est à la France seule, que revionl 
la gloire d'avoir inventé ce <c chef-d'œuvre de sociologie » qu e>l V- 
syndicat agricole, « cette âme du peuple rural » selon la forte <f\- 
pression de Waldeck-Rousseau. 

C'est en France, seulement, quQ Ton sait en faire jouer toiu^ l»-- 
ressorts. Le syndicat agricole a fondé, chez nous, le Crédit agricole 
ce n'est encore que par son action, directe ou indirecte, que pour- 
ront se développer les réfoiTnes du bien de famille et des habitatioc^ 
rurales à bon marché, sur lesquelles de grandes espérances onl ri» 
justement fondées. 

L'objet capital, et l'on pourrait dire, unique, de la réforme du bi* m 
de famille, c'est de porter remède à l'exode des campagnes. Xmi- 
avons, en effet. Messieurs?, prévu les moyens de lutter contre UmU - 
les crises économiques qui désormais pourront venir s'abattre ^mi 
l'agriculture nationale, mais il est une crise sociale qui la menace ♦•: 
contre laquelle il est urgent de prendre les plus sérieuses prévau 
lions : c'est le manque de bras pour le travail des champs, f >M 
Tabandon de la terre par toute une jeunesse, éprise de changement 
et qu'attire, avec une force qui tient de la suggestion, la hieur flam- 
boyante des cités. , 

Aucun effort. Messieurs, ne doit nous coûter pour réagir contre 
cette fatale tendance. 

Nous avons à notre disposition, en plus du « Bien de famille •>, ur 
remarquable instrument; la loi du 19 mars 1910, sur le Crédit indi; 
duel à long terme. 

Que cette loi nous serve pour retenir aux champs les jeunes tr« »»' 
qui sont tentés de les déserter ! En voyant qu'il peut encore gani»! 
pour lui un petit patrimoine, qu'il peut encore fonder un foyer, darr 
le coin de terre où il est né et où reposent ceux de sa race, le jeir»» 
paysan résistera à l'appel qui lui vient de la ville, et il obéira à 1^ 
voix intérieure qui lui dit au fond de son cœur : « Aime les cham]»-, 
les prairies et les vignes que les liens ont fécondés de leur sueur 
Aime-les el continue à leur demander, comme tes pères, le pain <Vl 
les enfants. » 

Je voudrais, qu'au régiment, des conférences nombreuses fus.-^ r 
faites devant les soldats pour leur expliquer la loi du « homesteaf 
et la loi de 1910: je souhaiterais aussi que les professeurs d'acrir 
turc, que, vous tous, Messieurs, vous vous appliquiez à faire j»»'- 
celle dernière loi dans le but, précis et déterminé, de remédier à 1 . 
bandon des champs, et je suis persuadé qu'ainsi nous arriveric.* 
promptemcnt à enrayer le mal. 

Cependant il ne faudrait pas étendre à l'infini le champ d'act • 
du Crédit individuel à long terme. Il ne s'agit pas, en effet, de h^ 
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liter à rinfini des opérations hypothécaires ordinaires, ou de consen- 
tir des prêts avantageux dont bénélicieraient les adhérents du Crédit 
agricole ouel que soit leur âge, leur situation de fortune ou de fa- 
mille. L'objet de la loi est plus précis; il s'agit d'aider à lacquisilion, 
à l'aménagement, à la Iransfonnalion et à la reconstitution des peti- 
les exploitations rurales; le but à atteindre est nettement défini; il 
consiste avant tout à retenir à la terre les jeunes agriculteurs qui, 
faute d'une certaine aisance, auraient abandonné les campagnes 
m\v s'en aller demander aux administi-alions ou aux industries ur- 
)aines des moyens d'existence plus rémunérateurs. Cet objectif li- 
nite le champ d'application de la loi et il est de toute évidence que ce 
l'est pas en disséminant sans méthode bien an'êlée les ressources 
]ui doivent satisfaire à sa mise en œuvre qu'il serait possible de la 
uger sur ses résultats. 

Les Caisses Régionales doivent donc veiller à sa stricte observa- 
lion, faire un choix judicieux et sévère parmi les demandes de prêts 
}ui leur sont soumises et ne retenir que celles qui répondent exac- 
ement au vœu du législateur. 

De la sorte, l'expérience tentée sera concluante et les Caisses Ré- 
rionales auront usé du meilleur moyen qui leur soit donné de conln- 
luer au développement du Crédit agricole et de s'associer efficace- 
Dent aux efforts de ceux qui cherchent à accroître sa puissance d'ac- 
fon. En prouvant clairement, par des exemples irréfutables, les vser- 
fices que cette institution est appelée à rendre à la défense de la 
)elite propriété rurale, elles rendront possible la recherche des 
Doyens propres à donner à cette loi encore modeste l'ampleur d'une 
[rande réforme susceptible de faire de tous nos agriculteurs des 
lommes libres sur des terres libres. 

Douze aimées d'action républicaine, doublées de douze années de 
Bnaissance agricole, ont créé dans les campagnes françaises un 
Durant démocratique dont personne, pas même Jules Ferry, n'a 
u, à l'aurore de la troisième République, prévoir l'importante for- 
lation. Je résumerai les aspirations de cette démocratie rurale, vi- 
oureuse, consciente et réfléchie, en disant qu'elle a l'amour de la 
atrie pour principe, l'ordre pour base et le progrès pour but. Dans 
es conditions, ce n'est pas seulement l'espoir d'arrêter une crise 
assagère, comme celle de l'exode rural, que nous sommes en droit 
'expriijier, c'est encore celui de conserver indéfiniment à la France 
I suprématie sur le monde, de sa grandeur morale. {Vifs applau- 
issements,) 

Je me reprocherais de ne pas ajouter quelques mots aux paroles 
i éloquentes qui ont été tout à l'heure prononcées devant vous. Qu'il 
le soit permis d'abord de remercier le distingué représentant du 
linislère de l'Agriculture d'Autriche, M. le Baron de Hennett, de 
îs paroles si pleinement cordiales, si particulièrement flatteuses 
mir notre patriotisme français et que vous avez si justement et 
lec tant d'émotion accueillir"=^. Je me félicite des rapports que la 
mclion que je remplis passagèrement m'a permis d'avoir awc lui, 
ui non seulement vient demander à notre administration des rensei- 
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gnemenls que nous sommes heureux de lui donner, mais qui Ilou^ 
appelle aussi, sous d'autres aspects, des indications très utiles et qui 
nous démontrent que la France, malgré la merveilleuse fertilité à' 
son sol, pratique quelquefois le système du moindre effort, et se 
laisse distancer par des nations voisines qui nous offrent des exem- 
ples {Vils applaudissements), d où nous ne manquerons pas de tirer, 
grâce à ,des hommes comme M. de Hennett, des satisfactions et (le^ 
progrès. C est à ce point de vue aussi que je suis heureux de le re- 
mercier et de saluer en lui la nation qu'il représente avec tant de dis- 
tinction. {Applaudissements). 

Je ne puis pas, moi non plus laisser passer cette manifestation 
sans exprimer publiquement, et une fois de plus, ma pleine con- 
fiance dans le chef de service qui donne tous ses efforts, toute son 
énergie, toute sa compétence et tout son cœur à l'œuvre que vou> 
poursuivez collectivement; il m'est très agréable de remercier 
M. Decharme et de dire devant vous tous combien je trouve pré- 
cieuse sa collaboration. {Applaudissements.) 

El puis, sans vouloir les nommer, je remercie tous ceux qui sont 
au Parlement les champions actuels de la cause agricole et qui la 
défendent avec une énergie que je suis heureux de pouvoir dire fa- 
rouche. C'est grâce à eux, c'est grâce à leur activité et à leur dévoue- 
ment inlassables que nous assistons tous les jours § cette poussée 
magnifique de l'action agricole, et c'est grâce aussi, permettez-moi 
de le dire, au noble exemple que nous avons trouvé chez les ancien^ 
et qu'il m'est agréable de voir représentés ici par deux figures lrè< 
émmentesw 

Si je salue en M. Pallain le Gouverneur de la Banque de France, 
je ne puis me défendre du respect que je dois ressentir pour l'homme 
qui a été le collaborateur et le confident d'un très ^and françai-. 
qui grâce à cela, a sur lui comme une auréole, mais aussi par sf^ 
capacités personnelles, par sa science, par ses efforts continus, a 
non seulement conquis le droit d'occuper une des plus hautes char- 
ges de l'Etat, mais ^ncore a donné à son pays la satisfaction de fain 
savoir au monde que nous avions des administrateurs d'une valeur 
incomparable. {Applaudissements.) 

Et puis, comme il est agréable et réconfortant de sentir que pour 
un moment le culte que nous avons pour la terre de France et ceux 
qui le défendent, nous fait oublier totalement les passions el les luî- 
tes, j'éprouve un plaisir tout particulier à affirmer le respect el 1; 
déférence profondes que nous ressentons tous pour celui que lV>i 
considère à juste titre comme le père de l'agriculture. {Applaudisse- 
ments.) Oui, je suis heureux de saluer M. Méline pour les effort- 
qu'il a accomplis, pour les exemples qu'il nous a donnés, et poi.' 
les résultats que grâce à lui nous avons obtenus, résultats magniP 
ques qui peuvent nous faire espérer pour notre grand et beau pay* 
l'avenir le plus brillant. 

A riieur-e où il semble démontré (|uc ce sont les nations agrin^K- 
jeunes ou vieilles qui sont les plus vaillantes sur tous les terrain>. '^ 
que pour arriver à mieux défendre son pays on doit d'abord appn-r- 
dre à le bien faire produire, à ce moment où il se manifeste dans 
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monde entier une poussée vers la terre, où se confond avec le culte 
du sol le culte de la race, à ce moment-là il faut reporter notre pen- 
sée vers ceux qui ont çté les premiers et les plus convaincus des ini- 
tiateurs. C'est pourquoi, Monsieur Méline, je suis sûr de traduire le 
sentiment de tous en m'inclinant respectueusement devant vous. 
{Applaudissements . ) 

Puis, Messieurs, permettez-moi de vous dire que je vous reiuercio 
lous dans la personne de votre éloquent président, et qu'il m'est très 
agréable de me trouver auprès de lui, non pas seulement parce qu'il 
est un prédécesseur qui a contribué puissamment à Tikmvre du (Cré- 
dit agricole — vous savez dans quelles conditions — et qu'il a ap- 
[K)rté à la défense de ses conceptions une vaillance que personne n a 
oubliée, mais aussi parce ^u'il a pris volontairement, grâce à son 
énergie, à son activité, à son impeiturbable jeunesse, une fonction 
(|ue nous devons lui envier : celle d'être le porteur de la bonne parole 
agricole dans tous les pays du monde comme dans les grands cen- 
tres de notre belle France. Et tout à l'heure, en l'entendant rayon- 
nant, plein de gaieté et de joie — et il vous les transmettait l'une el 
l'autre — je me disais qu'il était vraiment heureux que nous ayons 
un interprète de la pensée n.u'ale aussi fin et aussi délicat. Il me sem- 
blait, en effet, tout à l'heure, en écoutant M. Viger, qu'il avait ap- 
porté dans Paris, avec une élégance suprême, la jolie musique des 
sillons. 

Je suis heureux de vous saluer ici. Messieurs, après Bordeaux, 
après Blois, apr^s Montpellier, après Rouen, après Evian. Je vous 
remercie d'avoir, choisi pour Tannée 1914 la bonne ville de Perpi- 
gnan; nous vous y recevrons avec notre cœur et nous serons heu- 
reux en même temps de saluer en vous tout Paris et l'élite de la 
France. Nous invitons de tout cœur les parisiens à venir nous voir: 
ils se rendront compte de l'accord qui existe entre le nord et le midi 
et du respect que nous avons pour le cœur de notre grande nation, 
à la grandeur de laquelle je lève mon verre, en même temps que je 
bois, au splendide avenir de l'Agriculturp française, (Applaudisse- 
ments.) 
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PROMOTIONS DANS L'ORDRE DU MÉRITE AGRICOLE 



Après les discours, M. le Ministre de l'Agriculture fait connaître les dis- 
tinctions honorifiques accordées par le Gouvernement dans Tordre du 
Mérite Agricole^ à Toccasion du VI* Congrès National de la Mutualité et 

de la Coopération agricoles. 

j 

Commandeur du Mérite agricole : 

M. ScHAD Christ, Président de la Caisse Régionale de Crédit agricole Mu- 
tuel de Belfori. 

* 

Officiers du Mérite agricole : 

M. BouLiGNY, Administrateur de la Caisse Régionale de Crédit agircole 
mutuel de l'Ile de France. 

M. BucHE, Directeur des Services agricoles de la Haute-Loire. 

M. CouiNAUD, Directeur de la Caisse Régionale de Crédit agricole Mutuel 
(le la Gironde. 

M. David-Gastu, Président du Syndicat agricole des Pyrénées-Orientales. 

M. Gilbert, Président de la Caisse locale de Crédit agricole Mutuel d'Au- 
neau (Eure-et-Loir). 

M. GoujARD, Vice-Président du Syndicat agricole d'Evreux (Eure). 

M. Grange, membre de la Commission de contrôle de la Caisse Régionale 
de rile de France. 

M. Maupin, Administrateur de la Caisse locale de Clermont (Oise). 

M- Riche, Directeur de la Sucrerie agricole coopérative de Morigny, par 
Etampes (Seine-et-Oise). 

Chevaliers du Mérite agricole : 

M. Barbe, Comptable administrateur de la Caisse locale de Corbeil (Seine- 
et-Oise). 

M. Benand, Président de la Caisse locale de Crédit agricole mutuel d*Abon- 
Jance (Haute-Savoie). 

M. Berthelier, Directeur des Services agricoles de la Haute-Savoie. 

M. Berthier, Directeur de la Succursale de la Banque de France du Mans. 

M. Bouchot, Membre-fondateur de la Caisse locale et des Sociétés d'assu- 
■ances mutuelles agricoles 5 Vaudrémont (Haute-Marne). 

M. Ch.agnolleau, Directeur du Bureau auxiliaire de la Banque de France 
l'Etampes (Seine-et-Oise). 

M. Girard, Secrétaire- trésorier des Sociétés d'Assurances mutuelles agri- 
oles de Pont-de-Claix (Isère). 

M. Hubert, Directeur de la Caisse Régionale de Crédit agricole Mutuel do 
Eure. 

NI. Labouré, Vice-Président et administrateur délégué de la Caisse Régio- 
lale de la Brie, à Meaux. 

M. Lamic.he, Administrateur délégué de la Caisse locale de Crédit agricole 
lu Petit-Morin (Seine-et-Marne). 

M. Ledoux, Président de la Caisse- Régionale de Crédit agricole Mutuel du 
anton de Thymerais (Eure-et-Loir). 

M. Magnien, Secrétaire Trésorier de la Caisse locale de Crédit agricole 
f iituel de Biesles (Haute-Marne). 

M. Rouby, Président de la Caisse locale de Montady (Hérault). 

M. Richard, Secrétaire de la Caisse Régionale de Crédit agricole Mutuel 
e Froissy (Oise). 

M. Songy, Président de la Société d'assurances mutuelles agricoles de 
'liiibie (Marne). 



TABLE DES MATIÈRES 



Comité de patronage 5 

Comité d'organisation 5 

Bureau du Congrès 6 

Associations adhérentes : 

Caisses régionales de Crédit agricole 7 

Caisses locales de Crédit agricole 9 

Syndicats agricoles 10 

Coopératives agricoles 11 

Sociétés d^Assurances mutuelles agricoles 11 

Associations agricoles diverses 12 

Adhésions individuelles ' 12 

Règlement du Congrès 17 

Programme des travaux et des excursions 19 

VandredI 26 Oet«lir« 1812 

SÉANCE d'ouverture 

Allocution de M. Guesnet 23 

Allocution de M. Viger 25 

IJ* Orientation de la politi(/ne agraire internationale. Conférence par 

M. Louis Tardy 29 

Allocution de M. Tibbaut 12 

Allocution de M. le baron de Hennet 45 



RECEPTION A LA BANQUE DE FRANCE 

Allocution de M. Viger 17 

Allocution de M. Pierre Decharrae 49 

Allocution de M, Georges Pallain ^ 51 



4S>() TABLE DES MATIERES 



taiMdl 26 OvMurm 1812 

DEUXIÈME SÉANCE 

Les Prêts pour achats de bestiaux, par M. Simon 53 

Discussion : MM. Viger, Châtelain, Disleau, Poitevin, Jouvet, Lamy, 
Dubois, Laporte, Couinaud, Calvet, Berest, Poumailloux, 
Macaire, Jules Bénard 70 

Les Warrants agricoles; leur transcription, par M. Couinaud 79 

L'assimilaiion des Associations Syndicales agricoles autorisées aux 

Coopératives agricoles, par M. Ch. de Divonne 87 

Discussion : MM. Viger, Disleau, Treignier, Reuter, Berest. Paul 

Vimeux, Desjacques 117 

KxcuHSioN A Saint-Cloud et a Sèvres 125 



RÉCEPTION A l'hOTEL DE VILLE 

Discours de M. Viger l'itî 

— ' de M. Evain 128 , 

— de M. Ferlet. 129 

— de M. Yves Durand 130 

— de M. Poirier de Narçay VM 

Dlmancha 27 Octolirs 1812 

Excursion à Versailles : Visite de l'Ecole Nationale d'Horticulture; 

Visite des Châteaux et des Parcs. VM 

Lundi 28 Octolirâ 1812 

Visite du Marché et des Abattoirs de la Villette \M 

TROISIÈME SÉANCE 

Lp Rôle des Syndicats agricoles dans la Répression des fraudes^ par 

M. Augé-Laribé \.^ 

Discussion : MM. Potel, Martin, Astier,Poidevin, Couba, Desjacques, 

Boue, Reuter, Lenglen, Poittevin, Monnier, Donon \\.\ 

L Enseignement ménager agricole et les Cercles de fermières. . . Vx: 

Lettre de M. Lormier If»:' 

Communication de M. Donon V^ 






TABLE DES MATIÈTES ^ti^ 

Discussion : M»"® Périssoud; MM. Thomassin, Avenel, Boue, Riboud, 

Bûche, de Fontgalland 165 

La Vente du Bétail de Boucherie et le Marché de la Villette, par 

M. ROLLIN 171 



Mardi 26 Oelobra 1812 

QUATRIÈME SÉANCE 

La Coopération appliquée aux forêt» ^ par M. Gerdil 201 

Discussion : MM. Reuter, Viger, Jules Bénard, Ricard 292 

La Vente des produits agricoles sur le carreau forain des Halles^ 

par M. Bellettre 295 

Discussion : MM. Octave Dubois, Berest, Disleau 308 

KxcuRSioN AUX Champs d'Epandage de la ville de Paris, 

A Méry et a Achères » 313 



Mmreratfl 30 OctolH^ 1812 

CINQUIÈME séance 

Les Distilleries coopératives dans le Midi de ^ la France^ par 

M. SÉMICHON '. 315 

L'Assurance contre les accidents agricoles. — La Caisse Mutuelle de 
l'Association Centrale des Laiteries Coopératives des Charen- 

tes et du Poitou, par M. Disleau 357 

Discussion : MM. Avenel, Viger, Boucher 387 

V Assurance contre la grêle, par M. Adam 389 

Discussion : MM. Jules Bénard, Contet, Vermorel, Duvillard, Mar- 

gaine, Ribôut, Viger 393 

'Assurance-Orèle et les Planteurs de Tabac^ par M. Gauteron. . . . 398 

>ininunications diverses : 

Coopération agricole en Russie 127 

Crédit agricole mutuel en Cochinchine et en Indo-Chine 428 

î« Coopératives oléicoles 128 

Coopération en viticulture dans le département d'Alger 129 

\AHsurance obligatoire du bétail et la tuberculose 429 

VI"* Congrès a Clermont-Ferrand 132 

isiTE a la Manufacture des Gobelins et a l'Institut 
Pasteur 43 1 



4;>8 TABLÉ DES MATli^:RES 



BANQUET DE IfLOTURE 

Discours de M. Viger 4^i 

Discours de M. le baron de Hennet ^ . . . . \\\ 

Discours de M. Méline. 1 13 

Discours de M. PanIs l\h 

Promotion dans l'ordre du Mérite agricole ir)3 



yÇ 82104 



546882 






t 

t . V 



UNIVER3ITY OF CALIFORNIA UBRARY 




I 



